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LIVRE  DEUXIÈME 

DU  CODE  CIVIL. 

Des  Biens,  et  des  différentes  modifications 

de  la  Propriété. 

OBSERVATION  SUR  CE  DEUXIÈME  LIVRE; 

Le  livre  tlcuxicme  du  Code  civil  établit  la  dis-- 
linclion  desbions^  les  droits  qu’on  peut  avoir  sur 
eux,  retendue  de  ces  droits,  les  modifirations 
quUls  éprouvent  par  TelTet  des  circonstances, 
naturelles  ou  légales,  mais  indépendantes  des 
conventions.  Car  du  moment  qu  une  convention 
intervient  à  leur  égard,  elle  rentre  dans  le  do¬ 
maine  du  livre  suivant,  quia  pour  objet  les  diffé¬ 
rentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété.  Ce 
livre  deuxieme  est  donc  entièrement  théorique  : 
il  iiMntércssc  les  Notaires  qu’autant  iju’il  a  trait 
plus  ou  moins  directement,  aux  conventions; 
et  c’est  sous  ce  point  de  vue  seul  qu’il  nous  im¬ 
porte  d’envisager  et  de  discuter  scs  dispositions.' 

Tome  lll,  i 


* 


I 


r 


2  '  Jurisprudence 

Alors  si  le  législateur  a  sagement  agi  en  réunis¬ 
sant  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  classification 
lliéoricjuc  fies  biens  et  à  la  détermination  des 

droits  existans  sur  eux,  indépendamment  des 

% 

conventions,  pour  en  i’ormer  un  livre  de  droit 
pur,  cette  marche ,  l)onnc  pour  le  législateur,  de¬ 
viendrait  fautive  pour  nous,  qui  devons  surtout 
nous  occuper  du  droit  pratique,  et  ne  présenter 
d  idées  théoriques  et  de  droit  pur  qu’au  tant  qu’elles 
sont  nécessaires  pour  l’explication  des  conven¬ 
tions  que  le  Notaire  est  appelé  à  constater. 

Ce  que  le  législateur  a  du  diviser,  il  nous  faut 
le  réunir  ;  il  nous  faut  ne  point  former,  comme  il 


l’a  fait,  deux  livres,  l’un  des  biens  et  des 
rentes  niodiftcations  de  (a  propriété ^  et  l’autre  des 
différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété; 
mais  n’en  former  qu’un  seul  ,  qui  renferme  ces 
deux  objets.  Au  lieu  de  traiter  dans  un  livre  spé¬ 
cial  tic  la  nature  des  biens,  des  droits  sur  ces 
biens,  de  la  propriété,  de  l’usufruit,  des  servi¬ 
tudes  , 'nous  en  traiterons  sous  la  rubrique  des 
diverses  conventions  qui  naissent  à  leur  égard, 
partage ,  donations,  vente ,  échange  ,  prêt ,  gage , 
hypothèque,  etc.  :  et  la  jurisprudence  des  arrêts 
sur  les  dispositions  du  deuxième  livre  du  Code  se 
trouvera  ainsi  fondue  dans  le  livre  troisième. 


et  style  dit  T^otaire'. 
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LIVRE  TROISIÈME 

DU  CODE  CIVIL. 

Des  différentes  nianières  dont  on  acquiert 


la  propriété. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Siicccssions- 


De  r ouverture  des  successions ,  et  de  la  saisine  des 
héritiers.  —  Des  qualités  requises  pour  succéder^ 

' —  Des  divers  ordres  de  succession.  —  Des  suc-^ 
cessions  irrégulières.  —  De  t acceptation  et  de  la 
répudiation  des  successions.  ^  Du  partage  et 
des  rapports. 

à- 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l’ouverture  des  successions  et  de  la  saisine  des 

liei'ilicrs. 


Cg8.  Depuis  la  loi  de  Nioose  an  11 ,  ta  saisine  de  plein  droit  a 
lieu  en  ligne  collatérale ,  comme. en  ligne  directe. 

€99.  En  vertu  de  la  saisine ,  Vhéritier  lègiüme ,  meme  non  re- 
servataîrCf  dont  la  qualité  est  con$latée.^a  droit  à  1* admi¬ 
nistration  J  préféra Ide ment  au  donataire ,  ou  légataire f- 
même  utwerseî y  dont  le  titre  est  contesté. 

^00.  Mais  il  peut  être  assujetti  à  donner  caution ,  s  V/  est  pomt 
yéseivataire  ; 


Jitnspnulence 

1 .  Ou  bien  si  sa  qualité  est  contestée, 

702.  V altàifé ,  pour  et  contre  Vhérilier  ’^érilahîe^  des  actes  (Vad-’ 

vùnhtration  faits  par  rhériiier  putatif. 

703.  Ku  est-il  de  même  des  actes  qui  excèdent  les  bornes  de  Va<t- 

miaistration  ? 


.  Les  successions  s’ouvrent  par  la  mort 
naturelle  et  par  la  mort  civile  (  art.  718  du 

C.  G.  ). 

Nous  avons  rendu  compte  ,  au  livre  titre 
de  la  Joaissanre  cl  de  la  Prwnüotides  droits  civils^ 


de  la  jurisprudence  des  arrêts  sur  les  effets  de  la 
mort  civile.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur,  pour  ce 
qui  concerne  rouvcrlure  des  successions  considé¬ 
rées  comme  run  de  ses  principaux  effets. 

Le  Code  s'occupe,  dans  les  art.  720,  721  et 
722  ,  des  moyens  de  régler  la  présomption  de 
survie  entre  les  individus  qui  périssent  dans  un 
même  événement.  Comme  il  n’appartient  point 
aux  Notaires,  mais  aux  tribunaux  seuls  de  statuer 
sur  les  faits  ou  circonstances  qui  peuvent  servir  à 
établir  la  présomption  légale  en  celte  matière, 
nous  n’avons  rien  à  dire  à  ce  sujet.  D’ailleurs  les 
dispositions  du  Code  sont  si  claires  qu  elles  ne 
paraissent  avoir  fourni,  jusqu’à  ce  jour,  l’occasion 
d’aucune  contestation  sérieuse  de  ce  genre. 

La  saisine  légale  qui  forme  le  second  objet  du 
présent  chapitre,  a  seule  donné  lieu  à  plusieurs 
questions  importantes. 

«  Les  liérlticrs  légitimes  ,  dit  l’art.  724,5001 
saisis,  de  plein  droit,  des  biens,  droits  et  actions 
du  défunt ,  sous  l’obligation  d’acquitter  toutes 


el  style  du  jS^otaire^  5 

les  cliargcs  de  la  succession  :  les  enfans  naturels^ 
IVpoux  survivant  et  Tétât,  doivent  se  faire  en¬ 
voyer  en  possession  par'Justice  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées  ». 

Le  principal  caractère  ou  effet  de  cette  saisine 
est  de  transmettre  immédiatement,  sans  aucun 
intervalle  de  tems,  à  Théritier  légitime,  la  pos¬ 
session  civile,  à  titre  de  propriétaire,  de  tout 
ce  qui  compose  l’hoirie,  et  de  le  placer,  de  la 
meme  manière,  dans  toutes  les  obligations  du 
défunt. 


Ainsi Théritierk’gitimcprend,  à  Tinslanlméme 
du  décès,  la  place  du  défunt.  C’est  ce  que  nos 
coutumes  exprimaient  si  énergiquement  j>ar 
ces  mots  :  Le  mort  suisii  le  vif  (  Coutume  de  Paris, 
art.  3i8  ;  de  ÎSormandie,  235  ).  Cependant  quel¬ 
ques  coutumes  iTaccordaient  pas  la  saisine,  de 
plein  droit,  à  Théritier  en  ligne  collatérale.  L'ail. 
540  de  la  conlinnc  de  Bretagne  portait  :  «  Fui 
succession  collniéraîe ,  la  justice  de  celui  qui  a  ftef 
et  obcissaiice  est  saisie  de  la  succession ,  Le  Juge  ^ 
après  s'êire  inJorme\  la  baillera  au  pins  fir oc  bain  ^ 
en  prenant  caution  de  la  rendre  ijuand  et  à  qui 
faire  se  dci^ru  ».  Mais  la  loi  du  l'j  nivôse  an  II ,  en 
introduisant  de  nouvelles  règles  sur  les  succes¬ 
sions  et  donations,  a  fait  cesser  cette  diversité 


des  coutumes  sur  le  principe  de  la  saisine  légale  ; 
et  les  héritiers  en  ligne  collatérale,  comme  eu 
ligne  directe,  ont,  à  compter  du  jour  de  la  pro¬ 
mulgation  de  cette  loi ,  été  saisis,  de  plein  droit, 
de  toute  succc.ssion  qui  s’est  ouverte  postérieu- 
roDient  (  CV/ss.,  secl.  civ.,  (3  germinal  an  XIiI , 


jîir' 


i. 
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V)  SnrLpntâence 

cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tiennes  cïu  i6 
pluviôse  an  Xl.^SVrry,  tom.  Yl,  part.,  pag.  8*3, 

Ihmevars^  toni.  lïl,  i".  part.,  pag.  ).  «  At- 
tendu  cjuc  les  lois  du  17  nivôse  an  II  et  autres 
Subséquentes,  sur  les  siiccessions ,  nVtablissent 
aucune  différence  pour  la  transmission  des  biens 
entre  les  successions  directes  et  les  collatérales, 

et  en  saisissent,  de  plein  droit,  les  héritiers . ; 

et  que  ces  lois  ont  aboli  toutes  transmissions 
statutaires,  en  établissant  une  législation  uni* 
forme», 

(iqq.  Le  droit  absolu  de  propriété  sur  une 
cliose  renferme  nécessairement  le  droit  d’admi¬ 
nistrer;  et  comme  c’est  de  ce  droit  absolu  meme 
que  I  hérilier  légitime  est  saisi  par  la  loi;  comme 
il  est  propriétaire  de  tous  les  biens  et  droits  de 
la  succession,  avec  la  même  plénitude  et  de  la 
îiiéme  manière  que  l’était  le  défunt;  comme  son 
litre,  qu’il  tient  de  la  loi,  cl  non  de  la  volonté 
de  riiommc  ,  ne  peut  être  contesté  ,  quand  hi 
«jualité  est  constante  ;  comme,  au  contraire,  les 
titres  des  donataires  ou  légataires  du  défunt  sont 
sujets  à  conteslalioii  ;  si  par  l'effet  des  préten¬ 
tions  opposées  des  parties  et  des  saisies  inlcrve- 
imes  ,  les  biens  de  la  succession  tombent  en  état 
de  litige,  et  qu’il  y  ail  lieu  de  pourvoir  à  leifr 
administration  provisoire,  celle  administration 
îic  pourra  être  confiée  ni  aux  donataires  ou  léga¬ 
taires,  ni  à  un  tiers,  mais  seulement  à  riiérlticr 
légitime  ;  car  elle  est  la  conséquence  de  la  sai¬ 
si  îie. 

Kt  il  n’impoiic  que  le  donataire  entrevifs  soit 
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aussi  saisi,  de  plein  droit,  par  le  seul  effet  de  Tir-, 
rcvocabililc  de  son  litre  ,  conanc  scrailnn  insti¬ 
tue  contractuel;  il  n’importe  aussi  que  riiérilier 
n’ait  droit  à  aucune  réserve  légale  ,  cl  que  son 
contradicteur  soit  un  légataire  universel,  saisi.de 
plein  droit,  et  non  oblige  de  lui  demander  la 
délivrance,  suivant  l’art.  ioü6  du  Code  civil  ;  leur 
saisi  ne,  n’étant  que  la  conséquence  d’un  litre  con¬ 
testé,  ne  peut  prévaloir  tant  que  la  conleslatioa 
sulisisic  sur  la  saisine  ,  (jui  est  la  cousé(juencc  de 
]a  loi  niéinc  (  Angers ,  i6  mai  i8iG.  J.  P.,  i".  de 
1818,  pag.  328. — iV/rcy,  loin.  XYIll,  pag.  iGo. — • 
Orléans,  10  juin  1818.  J.  P.,  3®,  de  1818,  pag.. 
igo. — aS/Vï')'’,  tom.  XYllI,  2®.  part,,  pag.  3a i. 

700,  Dans  la  première  espèce,  riiériticr  avait 


droit  à  une  réserve  légale  ,  et  il  fut,  avec  raison  , 
ilispensé  de  donner  caution ,  parce  qu’il  avait  ac- 
cejtlc  purement  et  simplement.  Dans  la  seconde 
espèce,  riiériliei  n’avait  droit  à  aucune  réserve 
légale  ,  et  il  fut  assujetti  à  donner  caution.  Il  pou¬ 
vait  l’clre  parce  que,  sa  saisine  devant  céder  à 
celle  du  donataire  universel,  dans  le  cas  où  le  litre 
de  celui-ci  eut  été  jugé  valable  ,  puisqu'il  eut  été 
dispensé  de  demander  à  riiérilier  la  délivrance 
du  don,  rbéritler  n’avait  véritablcnicnt  qu’une 
saisine  provisoire  ;  et  l'on  a  pu  lui  ap[)liquer 
Part.  i35  duCode  de  procédure  civile 


(1)  L’ai  t.  ï35Jii Code  de  inocédiive  civ!U*,2t'’.  §.dii  ;  ci I/fxJtiitioit pro¬ 
visoire  pourra  rlic-  ordoîinei* ,  avec  ou  aan»  cautîm»  ,  lorst^u'il  s’aj;ira 
.......  j  ()".  de  nniiiristtioii  dt"  iMteurs,  cmateuvB,  et  autres  adiuuii.ir#’* 

leurs,  tt  de  rcddiiicu  de  couiuic  s., 


s 


701.  Quand  nous  disons  que  le  titre  de  l’tu'rî- 
licr  ne  peut  être  conteste  ,  parce  qu'il  dérive  do 
la  loi ,  nous  supposons  que  la  qualité  d'iiérilier 
est  constante  en  la  personne  qui  réclame  ce  litre. 
Mais  celle  qualité  peut  elle-même  être  douteuse 
ou  contestée  en  (certaines  circonstances,  comme 
s’il  SC  présente  d’autres  héritiers  qui  se  prcLcn- 
dent  plus  proches  parons  du  défunt,  et  que  la 
généalogie  ne  soit  pas  clairement  établie  ,  ou  s'il 
s’agit  d’ciifans  dont  la  légitimilé  soit  attaquée. 
Dans  tous  ces  cas  ,  le  litre  et  la  saisine  légale  qui 
en  résulte,  participant  nécessairemenL  de  l’in- 
ccrllludc  de  la  qualité,  radministration  provi¬ 
soire  devra  être  contiée  sans  doute  au  titre  le 
plus  apparent,  à  l’hérilicr  qui  présentera  plus  de. 
prohahililés  en  sa  faveur;  mais,  bien  que  ces  héri- 
licrs  les  plus  apparens  aient  droit  à  une  réserve 
légale,  comme  leur  saisine  ii'est  el!c-inémc  que 
provisoire  aussi  long-lems  (pic  dure  la  conlesla- 
tion,  le  Irîhimal  pourra  les  soumettre  à  donner 
caution,  justpi  à  jugement déti ni tifsur 
Il  le  pourra  surtout  si,  la  succession  consistant  en 
effets  mobiliers,  il  y  a  iieu  de  ciaiiidre  que  le 
défaut  de  celle  précaution  ne  reiîdc  le  provisoire 
irréparable,  en  débiîiUvc  (ilouen,  I‘^  ventose 
an  Xîli.  Sirry\  tom.  V,  a*,  part.,  ]îag.  1 1  ^  )■ 

702.  .lleinarquons  que  cette  saisine  légale  ne 
prentl  le  caractère  de  saisine  provî.soiic  que 
j)arcc  que  la  qualité  ou  le  droit  de  rhérilier  soi;t 
conlcslés.  Mais  s’ils  ne  le  sont  pas,  elle  aura, 
en  droit,  le  caractère  et  tes  rffels  d’une  saisine 
délinilivc  ,  lors  même  que  ,  en  fait  ^  cl  par  l’cxi*- 


I 


el  style  du  Notaire  ', 

fcncc  d’autres  heritiers  pins  proches  qui  ne  se¬ 
raient  pas  connus  ou  ne  se  presenteraient  pas  , 
elle  serait  susceptible  de  cesser  ou  d’étre  résolue. 
La  raison  en  est  que  ^  en  droit  français  ,  il  n  y  a 
point  d'héritiers  nécessaires,  et  rpic  nui  n’est 
héritier  qui  ne  veut.  ISotre  droit  coutumier 
ajoutait  que  :  «  en  ligue  collatérale  nul  ii’est  hé¬ 
ritier  (pli  ne  scpréscnic  »  ce  qui  signiHait  fpic 
les  hériliers  collatéraux  (]ui  ne  se  présenlaumt 
pas  étaient  réputés  vouloir  s’al>sîcnir  tic  l’héré¬ 
dité.  Or ,  comme  on  ne  |)Ouvait ,  dans  notre 
droit,  être  saisi,  malgré  soi,  d’une  hérédité, 
la  maxime  tff  mort  saisit  te  vlf^  son  hoir  plus 
proche  et  habile  à  lui  succéder  (  art.  3i8,  Coût, 
de  Paris),  était  subordonné ,  en  ligue  cullatéraîc, 
à  la  condition  de  se  présenter  ;  d’où  il  suivait 
que  1  liérilier  collatéral  plus  éloigné  qui  se  pré¬ 
sentait  était  saisi  ,  à  l’excltision  de  I  hériticr 
plus  proche  tpii  ne  se  présentait  pa.s  ,  sauf  Tac- 
lion  en  pétition  d'hérédité ,  qui  était  réservée  à. 
-ci. 


Ces  règles  ,  qui  ont  pour  objet  de  ne 
laisser  trop  long-(enis  inccM'tainc  la  possession 
des  biens  d’un  défunt,  et  la  personne  contre 
hujucllc  ses  créanciers  peuvent  intenter  leurs 
actions  ,  ont  passé  dans  notre  jurisprudence 
nouvelle  sur  les  successions  ,  et  ont  été  étendues 
a  toute  espèce  d'hériliers,  tant  directs  que  colla- 
tî'raux.  Ainsi  I  on  demeure  d'acccvil,  meme  au- 
jourd  lui!  ,  que,  .sauf  les  actions  ({ui  peuvent  ré¬ 
sulter  de  la  ïnauvai.sc  foi,  tous  les  actes  d  admi- 
ïuslraticn  faits  par  Ihériticr  apparent  en  putatif, 
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c ’cst-à-dlrc ,  par  rhéritic-r  qui  sc  présente  ,  sont 
valables  et  tloivcnl  être  maintenus  par  rhériticr 
véritable  ,  par  riiéiilicr  ])liis  proche  qui  sc  l'ait 
connaître  j)Ius  lard  (  Tou  Hier,  loin.  VH,  n".  3o), 
¥a  Versa  ^  rhéritier  véritable  profite*  des 
actes  (radminislration  faits  par  rhéritier  putatif. 
La  question  a  été  juf^ée  dans  ce  sens  sous  l’an¬ 
cien  droit  coLilinnicr,  relativement  a  des  pour¬ 
suites  faites  et  des  condannialions  oi>tcnucs  par 
rhéritier  apparent  contre  des  débiteurs  qui  en 
demandaient  la  nidlité  à  1  égaial  de  rhéritier 
vc?rital)le  qui  sc  présenta  sc[)t  années  après  l’ou- 
verlure  de  la  succession  (  Cass,^  sect.  civ.,  1 1  IVi- 
mairc  an  IX.  kSV/rj,  tom.r^,  part.  pag.  3yi, 
- — Deaevers^  tom.  1*%  part.*,  pag".  3oj);  et,  sous 
l’empire  du  (iode,  elle  a  été  jugée  dans  le  mcnie 
sens  relallvoincnt  a  une  transaction  faite  parla 
veuve  <lu  défunt,  pour  scs  reprises  et  créances  , 
avec  l’héritier  apparent.  (Angers,  2  mai  i 
J.  P.,  3^.  de  1807  ,  P'^S-  —  Sirey ^  loin, 

2*.  [lart.  ,  pag.  gyb)-  Dans  celte  dernière  espèce, 
il  y  avait  plus  (prun  acte  d’administration  , 
puisqu’il  s’agissait  d  une  transaction.  Mais  comme 
c’était  l’héritier  véritable  qui  en  demandait  le 
maintien,  la  rpieslioii  ne  souffrait  point  de  dif¬ 
ficulté  :  car,  les  droits  de  l’héritier  apparent  ne 
cessant  que  par  le  fait  de  rhéritier  vcritii 
qui  se  présente  ,  cl  dans  le  seul  intérêt  de  celui- 
ci ,  il  ne.  peut  appartenir  qu’à  l’Iiérilier  vcrila!)Ic 
de  contester  les  actes  faits  {lar  l’héritier  apparent, 
nul  ne  |)Ouvant,  en  général,  argumcnlerd’unc  nul¬ 
lité  (jui  n’a  pas  été  établie  dams  son  interet, 
7ü3.  Au  reste  ,  il  y  a  lieu  aussi  d'examiner  si 
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cl  slyle  d:i  JS of dire,  1 1 

Vhctiic  rhlTÎlicr  vcri table  peut  attaquer  les  actes 
faits  par  l’héritier  apparent  qui  auraient -excé- 
flé  radmiuistralion  des  biens  de  la  succession. 
Cette  question  mérite  des  dcvcloppemcns ,  tant 
par  sadifhculté  et  par  la  dissidence  qui  existent,  a 
son  sujet ,  entre  des  auteurs  recommandables , 
que  par  la  généralité  des  actes  qu’elle  embrasse. 

La  Cour  de  cassation  (  scct.  des  rcq. ,  3  août 


i8i5.  J.  P.  de  i8i6  ,  pag.  176.  — *V/>vîr,  lom. 
XV,  i ".part., pag. 2 8G )  a  rejeté  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  Caen,  du  21  février  1814,  qui  avait 
jugé  que  le  (jui a  ncquts  de  bonnejoi ^  de  l’iié- 

ritier  apparent ,  un  immeuble  de  la  succession, 
ne  peut  être  évincé  par  riiérilicr  véritable,  bien 
que  la  prescription  ne  soit  pas  encore  acquise: 
•t  Attendu  ,  a  dit  la  Cour  de  cassation  ,  que  l  arrct 
dénoncé  est  fondé  sur  une  ancienne  jurispru¬ 
dence  ,  conforme  au  Droit  romain  ,  et  soutenue 
par  les  motifs  les  plus  puissans  d’ordre  et  d'intc- 
rét  public;  (jifcllc  sc  concilie  avec  les  articles 
prétendus  violés  049,  724  et  du  (^ode  civil, 
qui  n’ontslatué  qu’en  principe  et  règle  générale», 
jM.  Tüullicr atla(pie  ccl  arrêt,  aux  tonies  IV, 
n".  289,  et  VU ,  11°.  3i  ,  de  son  ouvrage  du  Droit 
r/tv/.  11  convient ,  toni.  \ II ,  ii®,  3i ,  que  «  pen¬ 
dant  <|ue  le  véritable  héritier  ne  sc  pi'éscnte  point, 
le  parent  plus  éloigné  ,  entré  en  possession  de 
1  hérédité,  est,  aux  yeux  des  tiers  qui  ont  dos 
droits  à  exercer  sur  les  biens  qui  la  composent  , 
le  représentant  jiutatif  du  défunt  et  son  héritier 
apparent.  Ils  ne  peuvent ,  continue-t-il  ,  lui  con¬ 
tester  son  droit,  ni  lui  opposer  ari’il  existe  un  hd- 
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riUor  pins  proche  qni  l’exclut ,  puisque  la  loi  l^au- 
torisc  a  en  méconnaître  l’existence  (art.  laG  du 
(>.0(le  civil).  Ce  serait  d’ailleurs  exciper  du  droit 
d  autrui...  1)  un  auli*ccôl(*,  il  est  nécessaire  »  pour 
1  intérêt  inèine  des  A'érilables  héritiers  que  l’îiéri- 
lier  apparent  puisse  exercer  les  droits  actifs  de 
l’hérédité,  qui  pourraient  s’éleiruhc  par  la  pres¬ 
cription;  potirsuivre  Icscrcanciers,  qui  pourraient 
devenir  insolvables  ;  enfui,  auminisfrer  lesbiens^ 
sauf  à  rendre  compte  aux  jiarens  plus  proches , 
etc.  Tels  sont  les  motifs  d’ordre  et  d ’inlcrét ,  tant 
piihllc  que  particulier,  qui  ont  fait  établir,  selon 
_M.  l'oullier  ,  que  les  paicmens  faits  à  l’héritier 
apparent  on  putatif  sont  valides  ;  <juc  les  véri¬ 
tables  liéritiors  sont  liés  par  les  jugemens  rendus 
contre  lui  ,  parles  transactions  ou  traités  passés 
avec  lui.  lis  s’en  plaindraient  à  lorl  ;  ils  ont  à 
s'impnterdo  ne  pas  s’élrc  présentés  plus  tôt  )>.  Mais 
M.  d’oullicr  nie  que  ces  motifs  puissent  s’appli- 
q  U  era  U  X  a  I  i  é  na  l  i  o  ns  volo  n  ta  ires  d’ i  m  nicu  blés  fai  tes 
par  I  bériticr  apparent ,  parce  que  ceux  auxquels 
il  A'cnd  ne  sont  pas  forcés  d  ’acbcler  ;  et ,  contre 
la  validité  de  ces  ventes,  il  oppose  les  maximes 
générales  :  Personne  iic  |)eut  transférer  à  un  autre 
plus  de  droits  qu’il  n’en  a  lui  meme  :  L.  54  ,  ff. 
th  Ji.  J.  ;  ceux  qui  n’ont  (pi’iin  droit  résoluble 
ne  peuvent  transmettre  qu’un  droit  resobible 
(Arg.  de  l’arî.  2120  du  Code);  le  vendeur  ne 
iransmel  a  i’accpicreur  que  la  jiropriete  et  les 
ilrolts  qu  il  avait  lui-méme  sur  la  ebose  vendue 
(art.  2182  du  C.  C.);  et  enfin  les  expressions  de 
l’art.  107  ,  qui  ,  pour  modifier  ladévolutionaccor- 
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et  sfy'le  dn  ISdfaire 
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dée  par  Fart.  i36  aux  héritiers  présom  ,  au  pré¬ 
judice  des  liériliers  absens  ,  dît  que  «  C 'est  sans 
i)réludlcc  des  actions  en  pétition  erhérédité,  et 
d  autres  droits  ^  lesquels  co  ni  pèleront  à  l’absent  » 
et  ne  s'cteindronl  que  par  le  laps  de  loms  établi 


pour  la  prescription  ».  IFacliou  en  pétition  d’hé¬ 
rédité  comprenant  tous  les  droits  que  le  véri¬ 
table  héritier  peut  exercer  contre  l’héritier  appa¬ 
rent,  il  semble  àM.  Toullier  que  les  autresdroits 
dontparlerart.  i37  ne  peuvent  être  que  ses  droits 
contre  les  tiers,  tels  que  la  révocation  des  alié¬ 
nations  d’immeubles  induement  faites.  Repous¬ 
sant  ensuite  rargument  tiré  de  ranclcnne  juris¬ 
prudence  et  de  la  conformité  du  Droit  romain,  il 
soutient  que  Tarrét  Malandin  du  rq  juin  i73q,' 
rapporté  par  rannotateur  de  Dasnage  ,  sur  l'arl. 


235  de  la  coutume  de  Normandie  ,  et  sur  lequel 
on  fonde  cette  jurisprudence ,  est  isolé  ;  que  dans 
les  autres  Parlemens  les  auteurs  enseignaient  une 
doctrine  contraire,  et  qu’elle  était  fondée  sur 
le  texte  meme  des  coutumes.  Il  ne  cite  cependant 
que  l'art.  3oi  de  la  coutume  du  Poitou,  aux 
termes  duquel  il  paraît  que  lorsque  le  seigneur 
appelé  a  la  succession ,  à  défaut  d’héritiers  du 
gang  qui  se  fussent  présentés,  avait  vendu  les 
biens,  l’héritier  véritable  pouvait  les  revciidiqurr 
contre  l’acquéreur,  meme  de  bonne  foi,  qui 
n’avait  pas  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans  de  posses¬ 
sion.  Il  cite  aussi  l’opinion  de  Lebrun,  liv.  ilî, 
chap.  lY,  n'*.  57,  et  de  Pothier,  Traité  des  ohliga^ 
lions ^  n".  703. 

Quant  au  Droit  romain,  M.  Toullier  n’ca  cite 


Jiij'tsprtideitce 

<](jo  la  loi  3,  §§.  2  et  3,  Cod.  Conimiinin  de  legafh^ 
qui  donne  aux  léj^alairesle  droit  de  revendiquer, 
.contre  les  tiers  acquéreurs,  les  biens  à  eux  légués 
qui  auraient  été  vendus  par  riiérilier^  et  les  lois 
i8  et  4,  n.  de  JJered.  t^ertd.^  qui  décident  que 
celui  qui  avait  vendu  rhéréililé  qu’il  croyait  lui 
appartenir  était  tenu  de  garantir  racqucrcur  en 
cas  d’éviction. 

M.  jMerlin  a  pris,  au  contraire ,  la  défense  de 
l’arrél  de  Cassation  du  Saoùt  i8i5  ;  et,  page  SsG 
et  suivantes  du  VI*.  vol.,  contenant  les  additions 
à  la  2*.  édition  de  ses  Oues/ions  de  dnni au  mot 
Heritier^  §.  3,  il  s’attache  à  réfuter  M.  Toullier,  sur 
tous  les  points. 

«  Que  l’on  ne  pût,  avant  le  Code  civil ,  dit  ce 


Jurisconsulte,  citer  en  faveur  de  Topinion  adop¬ 
tée  parla  Cour  royale  de  Caen,  que  les  arrêts  du 
Parlement  de  Pioucn  de  1709  cl  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Paris  de  Tan  Xil ,  cela  se  peut.  Mais  il  est 
bien  permis  de  regarder,  comme  faisant  juris¬ 
prudence,  deux  arrêts  qu’aucun  autre  ne  contra¬ 
rie,  et  qui  SC  trouvent  d’accord,  comme  je  le 
prouverai  tout  à  î’beurc  ,  avec  un  texte  formel 
du  Droit  romain.  —  M.  Toullier  prétend  que  le 
Parlement  de  Uoiien  était  Je  seul  qui  jugeât 
ainsi  ,  et  que,  dans  les  autres,  on  enseignait  une 
doctrine  contraire.  Mais  où  estTa  preuve  de  ce 
qu’il  avance  ?  —  Je  l’ai  vainement  cherchée  et  ne 


l’ai  trouvée  nulle  part  ». 

Sur  rarguineiiL  tiré  des  coutumes  qui  déféraient 
la  succession  au  seigneur,  ù  défaut  d’héritiers  du 
^»ang,et  qui  donnaient  à  ceux-ci,  quand  ils  se  pré*» 


et  style  du  Notaire  '.  i  j 

Ib^' 

sentaient  ensuite ,  l’action  on  revendication  contre 

■F  " 

les  tiers  acqufM  Oiirs  des  liions  vendus  par  le  sei¬ 
gneur, M.Merlin  dit  :  «Le  vice  de  ccltcap[ilicalion 
est  pourtant  bien  sensible.  Les  coutumes  qui  ad¬ 
mettaient  le  droit  de  dc%herencc,  ne  lui  donnaient 
son  effet  qu’apres  un  certain  laps  de  Icms  ;  et 
jusqu’alors  elles  ne  considéraient  le  seigneur  que 
comme  un  simple  depositaire  de  la  succession. 
Il  ne  pouvait  donc  pas  y  avoir  de  bonne  foi  ,  soit 
de  sa  part ,  lorsqu’il  vendait,  soit  de  la  part  des 
tiers,  lorsqu’ils  achetaient  de  lui  dans  le  tems  in- 
term'édiaire ,  etc.  ». 


Lebrun  a  dit,  au  lieu  cité  par  M.  Tpullier,' 
«  que  riicriticr  plus  éloigné  ne  pourrait  aliéner 
pendant  sa  jouissance ,  au  préjudice  duplusproche 
liérilier  ;  et  que  cela  est  certain  ». 

«  Oui,  cela  est  cerfai/i  dans  certains  cas,  re¬ 
prend  M.  Merlin ,  niais  faux  dans  les  circons¬ 
tances  sur  lesquelles  sont  intervenus  les  arrêts 
cités  du  Parlement  de  lloucn,  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  de  la  Cour  royale  de  Caen  et  de  la 
Gourde  cassation;  et,  apres  tout,  la  seule  auto¬ 
rité  de  Lebrun  ne  prouve  pas  que  ces  arrêts  soient 
contraires  à  rancicnne  jurisprudence. 

Quant  à  Pothier,  au  lieu  cité  par  M.  Toullicr,’ 
nous  ferons  observer  tju’il  ne  parle  que  de  Tac- 
lion  intentée  par  un  cohéritier  qui  revendiquerait 
contre  Tacquércur  sa  portion  dans  i’immeuble 
vendu  en  totalité  par  son  cohéritier,  coinniu 
s  étant  prétendu  seul  héritier. 

M.  Merlin  examine  la  question  dans  scs  rap-* 
ports  avec  les  textes  du  Droit  romain. 


iG 


^ urlsj)nidtuice 


Il  convient  que  rac(|uereiir  JVwc  hcredi'fé 
vondne  par  l'iicriticr  putatif  pouvait,  dans  le 
Droit  roiuain,  comme  il  le  peut  encore  dans  nos 
lïKï-Hirs  ,  elrc  évincé,  malgré  sa  bonne  fol  et  celle 
(le  son  vendeur,  par  le  vcriUd)le  héiilicr;  et  il 
ajoute  que  celte  doctrine  n’est  pas  seulement 
fondée  sur  l’induclion  qui  sort  des  lois  relatives 
à  la  garantie  due  par  le  vendeur  d’une  hérédité, 
mais  (jne  cela  est  écrit  textuellement  dans  la  loi 
i3,  ff.  de  }  1ère d.  petit. 

w  jNiais  delà  s’ensuit-il  (juc  l’action  du  véritable 


héritier  en  revendication  de 


vendus  par  l’héritier  putalif ,  fut  également  ad¬ 
missible  dans  tous  les  cas  »  r 

M.  Merlin  analyse  et  commente,  avec  beau- 

fl*  ' 

coup  de  sagacité ,  la  loi  25  ff.  de  Petlfione  hered. , 
et  nolainment  le  §.  17  de  celle  loi,  qui  est  tirée 
du  livi'C  XV  des  Commentaires  dn  jurisconsullc 
Xdpicn  ,  ad  edicturn ;  il  en  rapproche  les  opinions 
des  plus  savans  interprètes,  Bartholc,  Accurse, 
Paul  de  Castro,  Brunnemann,  et  Pothier,  en  ses 
Pandectes.  M.  Merlin  fait  voir  comment  le  pré¬ 
sident  Favre  s’est  Ironipé ,  en  essayant  de  recti¬ 
fier  le  texte  du  §.  17  de  la  loi  ciléc,  et  éclaire  le 
sens  de  cette  loi,  par  d’autres  textes  du  Dioit 
romain. 

Avant  d’extraire  de  celte  savante  dissertation 
les  résullals  <|iic  nous  jugerons  les  plus  propres 
à  lixer  l’opinion  du  lecteur,  nous  mettrons  sous 
ses  yeux  le  texte  du  §•  1 1  *1^'-  même  loi  25 ,  que 
M.  Merlin  ne  fait  qu’indiquer,  et  dont  cependant 
la  lecture  nous  a  paru  nécessaire  pour  faire  mieux 
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tomprcrulrc  rintcrprclation  qu’il  donne  au  §,  1-7. 

«  Le  sénatns-cousultc  ,  dit  ce  §.  1 1  ^  a  veille  aux 
mlérets  des  possesseurs  de  honne  foi  ;  il  a  voulu 
qu’ils  ne  fussent  point  tenus  de  toute  la  perte, 
mais  seulement  de  ce  dont  ils  étaient  devenus  plus 
riches.  Quelques  dépenses  donc  qu’ils  aient  faites 
des  biens  de  la  succession  ,  soit  qu’ils  en  aient  dis¬ 
sipé  ou  perdu  une  partie,  tant  qu’ils  ont  pensé 
n’abuscr  que  de  leur  propre  chose  ,  ils  n’en  de¬ 
vront  point  indemnité  ;  et  s’ils  en  ont  fait  des  do¬ 
nations,  ils  ne  seront  point  consi<lérés  comme 
en  étant  devenus  plus  lâches  ,  quoique  les  dona¬ 
taires  aient  contracté  rohligation  naturelle  de  les 
en  récompenser.  Bien  plus  ,  lors  meme  qu’ils  en 
auraient  reçu  vériîahlenient  des  récompenses,  on 
ne  devra  les  considérer  comme  enrichis  ejue  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  valeur  des  récompenses 
reçues.  Il  y  aurait  eu  alors,  en  effet,  une  sorte  de 
permutation  (i)  ». 

Il  résulte  clairement  de  ce  texte  que  I  hériticr 
véritable  ne  pouvait  demander  à  rheritier  puta¬ 
tif  (!(‘  bonne  foi  cpic  ce  (jui  restait  entre  les  mains 
de  celui-ci ,  des  biens  de  la  succession  ;  et  que  ,  à 


(l)  CoBsuluit  Sienaliis  bonæ  fiiloi  possessoi  îljus ,  w  in  totiim  ilanino 
adüciantur  ,  sed  in  ici  dtinLa^al  tcimmtur  in  qno  locupkiloi  e^  faeû 
Btmi»  Quemcuinqiîc  igitur  suîtiplimi  fcct-rliit  es.  hcreditate,  si  f\uid  tlila- 
]îidavei’iiiiL ,  perdltlci'tiut ,  dyin  re  siià  se  abuLÎ  putaul,  non  præsialiunt  1 
ne(î  ai  donavcriiii ,  locuplei iores  iacil  videbuntnr  ;  qiuinivis  ad  rpmuuf!-- 
randiini  sibi  allqnem  iiaturaliter  oLligaveruiU*  Plané  si  oLVTiS^CiùpoL  p 
id  est ,  remmieraunncs ,  accrpei  uni^  dtccndiiin  est  eateniis 
tîorcü  facto»,  qiiatcniiii  ticccpcrunt  :  vtlut  ÿcuuè  qugddam  I*oc  essict 
pcrnuiialioiiis. 

Tome  1  H.  li 
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]’t-gard  des  Liens  qui  n’y  étaient  plus  ,  il  ne  non- 
va  il  lui  en  demander  que  ce  dont  il  s’élait  en¬ 
richi.  Si  tlonc  1  heritier  putatif  de  bonne  foi  avait 
dissipé  le  prix  des  ventes,  il  ne  pouvait  lui  en 

être  rien  dcinandc;  s’il  en  avait  dissipé  partie 
seulement,  et  employé  utilement  le  rosie,  il  ne 
pouvait  lui  être  demande  (pie  ce  reste.  Tel  était , 
suivant  Ulpien,  le  vœu  du  sénalus-consuUe. 

On  sent  d’avance  que  ce  vœu  n'eût  pas  été 
satisfait  si  le  tiers  acejuércur  à  litre  singulier  eût 
pu  être  évincé  dans  tous  les  cas  par  rhcriticr 
vérilalilc.  Car,  dans  les  cas  où  l’acquéreur  aurait 
ru  son  recours  contre  1  héritier  putatif,  son  ven¬ 
deur,  celui-ci  aurait  été  force  de  restituer  les 
deniers  mêmes  de  la  vente  qu’il  aurait  dissipés  ; 
et  alors  il  n’y  eut  plus  eu  de  différence  entre  1  hé¬ 
ritier  putatif  de  bonne  foi  et  l’héritier  putatif  de 
mauvaise  foi ,  si  ce  n’est  (pie  le  dernier  eût  été 
sujet  a  la  double  action  de  rbérilîer  véritable  cl 
du  tiers  évincé  ;  mais  le  résultat  eût  toujours  été 
le  même.  On  va  voir  ravanlagc  que  M.  Merlin 
lire  de  cette  conséquence  j>our  la  solution  de  la 
question.  Il  fait  d  ’abord  remarquer  (pie  le  17 
de  la  loi  ,  ff.  de  Hered.  jwfiiiottc  ,  se  compose 
de  deux  questions,  et  ensuite  de  réponses  qui 
s’applicjuent  à  différt^ntes  espèces. 

Ua  première  question  porte  sur  le  cas  où  le 
possesseur  de  bonne  foi  de  l’hérédité  a  vendu  ce 
qu’Olpien  appelle  retn  ,  et  ce  (jue  M.  Merlin  in¬ 
terprète  \eM'  toule  t iterL’di'te\  enmonlrant  l’oppo¬ 
sition  de  ce  mot,  à  ceux  de  ressliigufds^  (juisuivent 
prcs(tu’iniiné(lialcmcnt^ct  il  la  traduit  auisi ,  ciila 
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paraphrasant  à  Takle  d'au  1res  textes  du  droit  ro- 
ïiiain:«Si  le  possesseur  de  bonne  foîa  vendu  tous 
]es  biens  dépendant  de  la  succession ,  et  (pie  le 
jirix  (ju’il  en  a  reçu  ne  Tait  pas  rendu  plus  riclie, 
soit  (ju'il  Tait  perdu,  soit  (]idon  le  lui  ‘ait  volé, 
soit  (pi'il  en  ail  fait  un  emploi  dont  il  ne  lui  reslc 
plus  rien,  le  demandeur  en  délaissement  d’iiérc- 
dilé,  cVst-à-dire  le  véritable  héritier  ,* peut-il  , 
en  cas  que  les  acquéreurs  n’en  aient  pas  encore 
prescrit  la  propriété,  en  faire  la  revendication 
sur  eux  (i)  »? 

La  seconde  question  posée  ensuite  parUb)icn  ; 
et  qui  n’est  que  la  raison  de  douter  de  la  pre¬ 
mière  ,  traduile  par  INI.  Merlin  sans  para¬ 
phrase  ,  porte  ;  «  Kt  s’il  révendique  en  effet  cos 
biens,  et  (pie les  acqiKîrciirs  lui  opposent  l’c'xccp- 
lion  ,  (jinl  ne  doit  être  rien  préjugé  par  rapport  à 
V licrédilé  cuire  le  dcriandeur  et  le  i^endeia  .,  ne 
pourrait-il  pas  réplnjuer ,  que  le  prix  de  ces  biens 
ne  peut  pas  entrer  dans  la  jK-lilion  (riiérédilé  (2), 

el  que  dès-lors  ,  il  importe  peu  que  les  acqué- 
■  — ^  »■■■  - - - - —  

(1)  Iieni  si  rem  ctistraxit  hnus  fiiîei  jjossessor,  iicc  pmio  f, ictus  tir 
Jociipleliur,  an  singtilas  rcs,  si  n<utdùru  tisiica|ita?  tint ,  vijidic.ij  f  petiior 
ab  cniptore  pussit  Mil  si  lindlcet  ,  au  exceptione  icpcltatur , 
prœjudicium  hureditati  non  fiat  inter  actorfim.el  ciim  , 
dédit  :  quia  iinn  videiiu-  veniie  lu  ])Ëtitioucin  iMTeiliiatis  ptotiuni  eaïuiu  • 
qiiaïutjuàm  vîcti  ciiiptores  leM'isuri  tiint  ad  cunijqiâ  ilîsiiaxit?  Lt 
^>ulo ,  posse  rcs  vimlicari  ,  nisï  ctupiorts  rcgresstnn  ad  boii.-a  Jîdei  pos- 
tcbsoieni  iiabem.yiîid  lameii  si  is,  qui  vetidiriit,  paratiu, iit  ûi  defeudera 
iicifditatem ,  ut  pniiidè,  aLque  si  possiderci,  corivenlatm  ?  inripii 
«xceplio  locum  liabere  v%  peisouà  cinpiortini.  (Certè)  ,  si  ininori  india 

rcs  veuu'nnt,  cl  [ireiliiiii  quodciuuque  iJlud  acior  bit  conseciuus  inuîiâ 
liiiigis  jiolerit  dici ,  csccplioiie  nitii  BUinnioxerï, 

(2)  Uipit-n  en  a  doiuid  la  raison  plus  liaut ,  parce  que  Te  vendeur  c’et 
fti  pas  deveuu  plut  lidie  ;  riec  i>n  tivfintu^  sû  lovujAeîior. 
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rcurs  aient,  en  cas  d'cvictîon  ,  un  recours  contre 
leurs  vendeurs  ». 

Idpien  ré[)ond  en  thèse  f^éuéralc  ,  «  et  je  pense 
que  la  revendication  doit  être  admise  ,  à  moins 
que.  les  acquéreurs  ii'aicul  un  recoui’s  en  ga¬ 
rantie  contre  le  possesseur  de  bonne,  foi  ». 

lllpicu  ii'admet  donc  la  revendication  du  vé- 
l'itablc  beritier  ,  contre  les  tiers  acquéreurs  de 
biens  particuliers,  que  dans  le  cas  où  ceux-ci  idonfc 
pas  de  recours  à  exercer  contre  rhériticr  pu¬ 
tatif,  (jui,  possédant  l’hérédité  de  bonne  foi, 
leur  en  a  vendu  lesbiens  ,  et  en  a  consumé  le  prix. 
Si,  en  donnant  le  texte  du  §.  ir,  nous  n’avions 
j)as  fait  pressentir  le  motif  de  la  décision  du 

17,  il  poMirait  paraître  étonnant  que,  d’après 
ce  dernier  paragraphe,  l’acquéreur  fiit  évincé 
dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  de  recours  à  exercer 
et  ne  le  fut  i)as  dans  le  cas  où  il  aurait  ce  recours, 
ou  ,  en  d’autres  ternies,  qu'il  le  fut  quand  cette 
éviction  lui  fait  tout  perdre,  et  qu’il  ne  le  fut  pas 
<|uaiul  clic  lui  laisse  un  ^.'oyen  de  rentrer  dans  son 
1)1  ix  ;  décision  qui,  au  premier  coup-d’œil ,  semble 
d’une  souveraine  injustice.  Mais  i".  la  loi  dont  il 
s’agiln’ostportéc  que  rclalivemcnlàrhérilîcrvéri- 
lable  et  a  l’héritier  putatif,  dont  elle  règle  les 
rapports,  et  elle  ne  s’occupe  du  tiers  acqué- 
i‘eur  particulier  que  sous  le  point  de  vue  des 
conséquences  qui  pourront  résulter,  contre  l’hé¬ 
ritier  putatif,  de  l’éviclioii  de  racquereur.  2®.  En 
s’occupant  même  ilirecterncut  de  Tacquércur , 
sa  décision  serait  encore  juste  ,  si  l’on  veut  con¬ 
sidérer  les  cas  où  l’acquéreur  n’a  point  de  rc- 
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cours  a  exercer.  Ces  cas  sont  celui  où  il  lien- 
drait  l’objet  à  titre  «le  tîotalion  ,  et  celui  où 
il  aurait  renoncé  ^au  recouia  ;  or,  dans  les  deux 
cas,  il  n’est  point  lésé.  Dans  le  premier  ,  il  n’a 
rien  payé  ;  dans  le  second  ,  il  a  consenti  à  cou¬ 
rir  une  chance  ,  pour  laquelle  il  a  d’ailleurs  pro¬ 
bablement  reçu  un  équivalent,  en  moins-payant  ; 
et  il  ne  peut  y  avoir  lésion  là  où  il  y  a  con¬ 
sentement  :  volent!  non  fl  injuria.  3".  enfin  ,  le 
vrai  motif  (le  la  disposition  de  ce  §.  17  de  la  loi 
2 J  a  été  de  ne  pas  donner  à  l’action  en  re¬ 
vendication,  contre  les  acquéreurs  de  biens  par¬ 
ticuliers,  un  effet  (jui  fût  en  contradiction  avec 
le  §.  Il  de  la  meme  loi  20,  où  Ülpien  avait 
établi  (][uc  le  possesseur  de  bonne  foi  d  une 
Jiéréditc  n’est  tenu  de  rendre  , 'lorsqu'il  est  évin¬ 
cé  ,  que  les  biens  demeurés  en  sa  possession  ; 
et  que,  à  Tégard  de  ceux  qu  il  a  mis  hors  de  ses 
mains,  il  ne  doit  rendre  que  ce  qui  lui  reste 
de  leur  valeur  ,  in 
r.s7. 

Le  sens  du  §.  17  mal  compris  avait  donné 
lien  de  penser  à  quebjues  auteurs  que  le  tiers 
acquereur  qui  avait  un  recours  ne  pouvait  re¬ 
pousser  l’action  en  revendication  que  provisoi¬ 
rement,  en  vertu  de  rexception  dilatoire  ,  <juod 
pi'œjudicinm  hereditaü  etc.  Et  comme  la  loi  der¬ 
nière  C.  de  Hered.  petit,  a  abrogé  celte  excep¬ 
tion  ,  on  en  avait  conclu  qm?,  depuis  cette  ab¬ 
rogation  ,  le  tiers  acquéreur  même  qui  avait 
un  recours  pouvait  être  évincé.  M.  Merlin  ré¬ 
fute  victorieusement  ces  olijections. 

Il  établit  que  le  droit  de  sc  défendre  ainsi.. 
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contre  1  liérîlicr  rcvcndirjMant ,  n’a  pas  é(o  en¬ 
levé  aux  tiers  acquéreurs  par  Tabroj^ation  de 
]’exce|)lion  ,  (jiiod  prajudiclurn  imcdiUiil  //ora 

^  énoncée  dans  le  17  de  la  loi  20^ 
dont  nous  nous  occupons.  Car  ce  nVst  pas 
en  vcrlii  de  celle  cxcej)llon  ,  qui  ne  serait 
que  dilatoire,  ce  n’est  pus  |)rovisoircïnent  scu- 
lemcni  ,  et  en  allczidant  que  la  question  d’bé- 
rédlté  soit  jugée  ,  ïju’l'Ipicn  décide  ,  dans  sa 
réponse  à  ces  deux  questions  ,  tjiHî  les  tiers  ac- 
<]iiéreurs  qui  auraient  un  rotxuii's  ,  ne  peuvent 
j>as  être  évincés.  Dans  la  pensée  de  ce  juriscon¬ 
sulte,  c'est  bien  délinitlveuient  (]ue  l’action  doit 
être  repous.sée‘;  et  ce  qui  le  prouve  ,  c’est  d’a¬ 
bord  la  distinclion  entic  le  cas  de  recours  oii 
de  non  recours  ,  qui  seule  fonde  sa  décision  , 
cl,  en  second  lien,  la  inanièie  «lonl  il  s'explique 
imincdiateiîicnt  après ,  lt>rs([u’il  suppose  <]ue 
le  vendeur  consent  à  plaider  sur  la  (iiieslion 
de  pétition  d'hérédité  ;  «  Alors  ,  dit-il  ,  coni- 
inencc  pour  les  ac<{uéreiirs  ,  le  bénélice  <ic 
rexccptioii  ,  ■  c’cst-à-tlire  de  l'exception  qutid 
prcvjudkiLtni  hcredilfifi  non  futL  Jusqu'alors,  il 
ji'y  avait  pas  lieu  à  ]’exce[>tlon  '  et  le  juge  de¬ 
vait  décider  inirnédialeincni  et  délinitiveuient, 

I 

entre  le  véritai)lc  héritier  et  les  liers  acqué¬ 
reurs  de  i)îciïs  [jarliculiers  ,  si  la  revendication 
devait  être  rcjeléc  ou  admise,  selon  que  tes 
lictiuércurs  avaient,  ou  non,  un  recours  contre 
le  vendeur. 

Kuhn,  le  §.  17  de  la  loi  20  est  lenniné  par 
une  décision  .  qui  jette  un  nouveau  jour  sur 
b  question.  uTrès  cerlaincincnt ,  dit  Ulpien  ,  si 
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les  biens  ont  cté  vendus  à  un  prix  inferieur  , 
et  que  le  véritable  hcrilicr  Tait  reçu,  quelque 
modique  qu'il  puisse  être ,  du  possesseur  de 
bonne  foi  ,  il  se  trouvera  une  raison  do  plus 
pour  déclarer  la  demande  en  revendication  pu^ 
remeiiL  et  simplement  non  recevable  »».  Ldpien 
n’a  point  ici  en  vue  l’exception  quod  prajitdi- 
rnnn  heredifafl  non  fiat ,  qui  n’est  qu’une  excep¬ 
tion  dilatoire,  mais  bien  l’exception  péremp¬ 
toire  de  dül ,  qui  ne  permet  pas  de  réclamer 
la  chose  ,  quand  on  en  a  reçu  le  prix. 

Ainsi  l’on  peut  conclure  de  ce  qui  précède  les 
propositions  suivantes  ; 

1®.  J^c  possesseur  de  bonne  fol  d’une  hérédité 
r'est  tenu,  lorsqu’il  est  évincé,  que  de  rendre  les 
lûens  encore  existansen  sa  possession;  ctàrégai'd 
de  ceux  qu  il  a  mis  hors  de  ses  maiiïj,  il  ne  doit 
rendre  que  ce  qui  lui  reste  de  leur  valeur,  in 
quanlhrn  locupiclîor faciiis  est; 

2®.  L’acquéreur  de  l’hérédité  peut  toujours  être 
évincé,  et  il  a  alors  son  recours  contre  le  vendeur; 

3®,  Celui  (jui  a  acquis  d’un  héritier  putatif  de 
mauvaise  foi  des  biens  particuliers  d’une  héré¬ 
dité  peut  toujours  être  évincé  ; 

4®.  S’il  les  a  acquis  d’un  héritier  putatif  de 


bonne  fol,  il  ne  peut  être  évincé  que  s*il  n'a  pas  de 
recours  à  exercer  contre  le  vendeur  ;  c’est  la  con¬ 
séquence  de  la  première  proposition,  puisque  le 
recours  en  garantie  rendrait  cette  première  pro¬ 
position  illusoire  et  sans  effet  pour  le  vendeur 
de  bonne  foi,  qui  doit  cire  indemme  de  loulcs 
choses,  quand  il  a  rendu  tout  ce  qui  lui  restait  d« 
la  succession  ; 
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i)\  Si  le  tiers  avait  acquis  à  litre  gratuit,  par 
exemple,  par  une  donation  que  lui  auiait  i’aile 
riiériticr  pulalif,  ou  s’il  avait  acquis  à  litre  oné¬ 


reux  ,  mais  à  ses  ris((ucs  et  périls,  c’csl -à-dire  sous 
la  condition,  expresse ,  ou  implicite ,  que ,  en  cas 
d’éviction,  le  prix  ne  lui  serait  point  leiidu, 
comme  alors  il  n’aurait [)oint de  recours  en  garan¬ 
tie  contre  1  héritier  pnlatif,  l’action  en  revendi¬ 
cation  pÔLinait  élrc  exercée  contre  lui.  Ainsi,  ce 
n’est  point,  comme  l’avait  pensé  Godefroy,  et 
comme  paraît  le  penser  encore  iVI.  Toullier,  mie 
hy[>ollièse  chimérique  que  fait  Ulpien  ,  dans  Je 
tï.  1 7  de  la  loi  2J. 

v-‘  f 

jSi.  Merlin  cherche  ensuite  à  expliquer  pour¬ 
quoi  la  règle  (jui  veut  que  le  [losscsseur  de  bonne 
foi  de  l’hérédité,  ne  puisse  pas  être  tenu,  envers 
le  véritable  î'éritier,  qui  l’évince  ,  au-delà  de  ce 
ifi  (jimuhini  loaipletior  Jnvlus  est ^  ne  le  met  pas 
à  l  ahri  du  recours  en  garantie  de  racquércur  à 
qui  il  a  vendu  l’hérédité  eUc-inémc  ,  comme  elle 
le  met  à  Tahri  du  recours  en  garantie  de  racqué¬ 
rcur  à  (]ui  il  n’a  vendu  ipie  des  hieus  singulici's.  H 
donne,  j»our  principal  motif  de  celte  diffycncc, 
que  le  vendeur  de  riiérédilé  entière  est  moins 
favorable,  comme  ayant  à  se  reprocher  d'avoir 
111  is ,  P  ar  ce  t  le  v  e  n  (  e ,  u  n  é  Ira  ngc  r  d  a  ns  I  a  c  on  f  i  d  c  ne  e 
de  tout  ce  <]uc  la  succession  a  de  pins  secret. 

(>e  inutif  ne  nous  paraît  pas  cire  le  vrai  motif  de 
la  loi;  celui  (pie  nous  adopterions  est  <jue  l’acqué¬ 
reur  universel ,  succéilanl  à  tous  les  droits  actifs  cl 
passifs  de  rhérilier  putatif,  ejoant  à  1  ht'rédité, 
est  tenu  néccssaircmeul  de  toulcs  les  actions  que 


r 


ef  slyJe  du  T^olalrc. 


23 


Micrilier  verilahlc  eut  pu  exercer  contre  le  cc- 
tlaiit  ;  qu'ai  nsi  le  cessionnaire  imiverscl  peut  cire 
c'vincc  (îc  tout  ce  qui  lui  reste  <lc  l’hérédité ,  et 
doit  compte  seidcïneiit  de  ce  dont  il  s’est  en¬ 
richi  ,  quant  aux  biens  qui  ne  sont  plus  en  ses 
mains;  que  celle  règle  qui  sort  inévitablement 
de  la  nature  du  titre  du  cessionnaire  ,  produit 
celle  conséquence,  également  inévitable  ,  que,  à 
moins  de  clause  conlrairc  dans  son  acte  d'acejui- 
silion  universelle,  il  ait  son  recours  contre  le 
cédant  meme  de  bonne  foi.  Celui-ci  ne  peut  pas 
SC  plaindre,  parce  que,  en  cédant  tous  ses  droits 
présumés  ;i  un  tiers  ,  il  a  consenti  à  courir  seul  la 
chance  de  la  perle  du  prix  de  la  cession. 

Trailant  ctdin  la  question  dans  scs  rapports 
avec  le  Code  civil ,  M.  Merlin  avoue  que  ce 
code  ne  renouvelle  pas  expressément  la  dispo¬ 
sition  du  droit  romain  qui  déchargeait  rbériticr 
pulatil  de  bonne-l'üi  de  toute  répélilion  excédant 
ce  qui  lui  restait  de  riicrédilé,  au  momeiil  de 
la  demande  en  délaissement  formée  contre  lui  ; 
mais,  ajüule-t'il ,  celte  disposition  est  si  con¬ 
forme  aux  principes  de  l’équité  naturelle  que, 
quoiqu’elle  n'ait  plus  parmi  nous,  que  rauLorité 
de  raison  écrite  ,  elle  n'en  doit  pas  moins  con-^ 
linucr  a  servir  de  boussole  aux  Tribunaux. 
Or ,  cette  disposition  une  fois  admise  pour  règle  , 
il  est  impossible  de  ne  pas  admettre  la  consé¬ 
quence  qu'en  tirait  la  loi  23  ,  §.  £7  ,  ff.  de  Peîlt. 
Itrrcd. ,  en  faveur  des  tiers  qui  avaient  ac(]uis  it 
titre  onéreux  du  possesseur  de  bonne -foi  de 
Vliéréditc,  et  n’claîent  exclus,  par  aucune  clau^^* 
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<îc  leurs  conJrats  ,  du  droit  de  recours  contre 
lui  en  cas  (révicllon. 

«  Qu'importe ,  apics  cela,  ajoute  M.  iSIcrlin, 
que  ic  Code  civil  conr»nnc  expressément 
2123  et  2182  ,  la  maxime  :  Net  no  plus  jurls  lu 
fîlntrn  irnnsjctTC  pot  est  fpiùrn  ipse  habel  »?  Ces 
règles  générales  n'abrogent  pas ,  selon  M.  ^Icrlin, 
la  loi  romaine,  parce  <pjc  celle  loi  ne  leur  est 
pas  contraire  ;  elle  n’esl  «ju’une  exception  néces- 
silcc  ]>ar  la  faveur  iliic  au  possesseur  de  bonne 
foi.  Cos  règles  gcnéiales  trouvent  iraillcurs  leur 
application  toutes  les  fois  qu'il  n’y  a  pas  lieu 
d'iuvo(|iier  celle  faveur;  dans  les  cas,  par  exem- 
])le ,  où  l'acquéreur  n’a  pas  de  recours  à  exer¬ 
cer  contre  i'iiérilier  putatif  ;  ce  qui  fournit  à 
î^i.  jMcrlin  le  moyen  de  répondre  pé  remploi  re¬ 
nient  à  l  argumcnt  lire  par  ÏM.  Touliier  de  l’art. 
13"^  du  Code  civil  ,  puisejuc  ces  cas  de  non  re¬ 
cours  expliquent  les  miircs  tlroiis  que  l’héritier 
x'é  ri  laide  peut  exercer  contre  les  tiers. 

M.  Merlin  fait  ressortir  de  toute  celle  dis¬ 
cussion  une  remarque  qui  doit  paraître  impor¬ 
tante  ,  en  ne  considérant  la  question  que  dans 
scs  rapports  avec  le  droit  romain  ;  c’est  que  le 
maintien  des  aliénations  faîtes  purement  et  sim¬ 
plement  a  litre  onéreux  par  ibérilier  putatif, 
avant  l’apparition  du  véritable  bérilicr ,  lient  à 
un  tout  autre  principe  «juc  le  maintien  des  actes 
d’ailminisLratioii  «pie  l’iiériticr  .putatif  a  faits 
avant  la  meme  époque. 

Les  actes  d’administration  ne  sont  maintenus 
qu'en  considération  de  la  bonne  foi  des  tiers 
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qu'l  ont  traiîc  ou  piaule  avec  riiéritier  pulalif 
cl  ils  seraient  maintenus  quand  môme  riié 
rilier  pulalif  n\a tirait  etc  qifun  possesseur  de 

mauvaise  foi .  Mais  les  actes  d  alienation 

ne  sont  mainlenus  qu’en  considcralion  de  la 
bonne  foi  de  l’héritier  putatif  ;  ils  ne  le  sont 
que  pour  ne  pas  rexposcr  à  des  recours  en 
garantie  ;  et  ils  ne  le  sont  pas  lorsqu’il  n’est 
pas  obligé  d’en  garantir  rexécution. 

jM.  Toullicr-  a  fait  une  réplique  à  celle  dis¬ 
sertation,  dans  une  addition  aux  tomes  IV  et 
Vfï  ,  placée  à  la  hn  du  neuvicnic  tome  de 
son  ouvrage.  Il  serait  trop  long  d  en  donner 
l’analyse.  Nous  nous  bornerons  à  dire  quc  cct 
auteur  ne  nous  parait  pas.  avoir  détruit  la  force 
desargumens  tirés,  par  M.  Merlin,  de  rinter- 
pi’élalion  des  lois  romaines;  et  que,  en  adnict- 
lanl  que  la  qni'stion  dût  se  décider  par  le 
Droit  romain  ,  il  en  aurait  tiré  seulement  cet 
avantage  de  pouvoir  dire,  qu  il  avait  critiqué 
avec  raison  réiioncé  des  motifs  de  l’anét  de 
la  (mur  de  Caen,  du  21  février  i8i4,  en  ce 
que  cet  arrêt  a  fonde  le  maintien  de  la  vente  d’un 
immeuble  faite  par  l’iiérilier  putatif,  sur  la  bonne 
fol  seulement  du  tiers  acquéreur  ,  au  lieu  ue 
le  fonder  sur  le  concours  de  la  bonne  foi 
de  riiéritier  putatif  ,  et  de  la  bonne  foi  du  tiers 
acquéreur,  et  sur  le  recours  que  celui-ci  au¬ 
rait  eu  contre  riiéritier  putatif,  en  cas  d’éviction, 
M  ais  si  c’est  à  nos  principes  sur  la  saisine  , 
différens  de  ceux  du  Droit  romain,  si  c’est  à 
des  molifs  d’ordre  publie,  à  l’inlérctdcs  tiers. 
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à  la  sure  te  des  transactions  ^  et  non  a  la  con’ 
s?dératioii  de  la  bonne  loi  de  rhériticr  putatif, 
que  nousdevons  la  inaximc,inlrodiiltc  dans  notre 
junspnj<lcnce  ,  cpic  les  jugemens  obtenus  par,  ou 
contre  riierlticr  putatif,  elles  traites  ou  transac¬ 
tions  passes  avec  lui ,  quelle  qu’en  soit  la  matière , 
doivent  cire  maintenus  et  exécutés  par,  ou  avec 
riicritier  véritable  qui  a  néglige  de  se  faire  con¬ 
naître  dans  les  délais  accordés  par  la  loi  pour 
faire  inventaire  et  délibérer;  les  memes  prin¬ 
cipes,  le  même  intérêt  ne  réelamcnt-ils  pas  éga¬ 
lement  le  maintien  des  aliénations  de  biens  paril- 
f  ulicrs  en  laveur  des  tiers  (jui  ont  acquis  de  bonne 
fui  ,  lors  même  que  l’héritier  putatif  eut  été  de 
mauvaise  foi?  Ces  tiers  acquéreurs  à  titre  singu¬ 
lier  doivent-ils  souffrir  de  la  mauvaise  foi  de  leur 
vendeur,  qui,  au  moyen  de  la  saisine  légale,  et 
de  la  dévolution  que  lui  accordait  la  loi,  à  l’ex¬ 
clusion  de  riiérilicr  plus  proche  qui  ne  se  faisait 
pas  connaître,  avait  capacité  sulfisantc  pour 
vendre  ? 

T^os  lois  sont  mucUes  à  ccl  égard  :  si  les  lois 
romaines  doivent  être  inicrrogées,  ce  n’est  que 
comme  raison  écrite,  raison  qui  se  tait  devant 
raison  s[ij)éricure ,  partout  où  celle-ci  se 
montre.  Or  voici  les  décisions  que  nous  semble 
dicter  la  justice  dans  les  cas  d’acquisition  d’objets 
singuliers  d’une  l»crcdité.  En  s’occiipant  des  iïi- 
lércLs'  de  rhériticr,  on  ne  s’oocupc  «pie  d  intéi  êts 
individuels;  en  s’occupant  de  l’inlérêt  (le  l’ac¬ 
quéreur,  on  s’occupe  de  riutérêl  générai,  puisque 
tout  iucml>re  de  la  société  pouvait  devenir  acqué-; 
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rcnr  :  l’intcrèL  tic  ce  dernier  est  donc  principale- 
nient  a  considérer.  Si  racqiicicur  est  de  mau- 
vaise  fol ,  pas  le  moindre  don  te  que  la  réclamation 
pourra  toujours  être  faite  contre  lui.  Mais  s’il  est 
de  bonne  foi  ^  alors  peu  importe ,  selon  nous, 
que  le  vendeur  ait  été  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi.  Le  vendeur  n’en  était  pas  moins  investi  de  la 
saisine,  c’est-à-dire  reconnu  comme  proprld- 
taire  ;  c’est  sous  la  fol  de  cette  reconnaissance  , 

■  T 

sous  la  foi  publique ,  que  le  tiers  a  acquis  ;  et  cette 
foi  doit  le  protéger,  dans  un  cas  comme  dans 
l’aulrc.  Qu’on  n’objecte,  point  le  respect  dù  à  la 
propriété,  et  que  l’acquéreur  n’a  pu  recevoir  plus 
de  droits  que  ii’en  avait  son  auteur  :  la  ques¬ 
tion  sera  de  savoir  quels  étaient  les  droits  de  cet 
auteur.  Sans  doute  cet  auteur  devait  remettre 
les  choses  à  l’Iicrilicr  véritable,  quand  il  sc  pré¬ 
senterait;  mais  jusque  là,  il  a  eu  la  toute  })ro- 
priélc  de  la  chose  ,  il  a  pu  en  disposer  \  et 
s'il  l’a  fait,  son  aliénation  est  valable  :  proprié¬ 
taire  reconnu,  par  Ic'fall  de  la  saisine,  il  a  pu 
faire  tous  les  actes  de  propriétaire  ,  sauf  les  re¬ 
cours  que  l’héritier  véritable  ,  qui  se  présen¬ 
terait ,  aurait  ensuite  contre  lui.  Vainement,  en 
étendant  l’objection  ,  on  dit  que  ,  le  droit  de  i’iié- 
ri  lier  putatif  élatit  résoluble  ,  cet  bérilier  n’a  pu 
transmettre  qu’un  droit  résoluble.  Celle  maxime 
n’est  applicable  que  dans  le  cas  ou  la  condi¬ 
tion  résolutoire  a  pu  etre  connue  de  Tac  que- 
reur,  ou  elle  est  a L tachée  et  inscrite  au  titre, 
où  ,  si  elle  n’y  est  jmint  inscrite  ,  elle  ressort 
de  la  nature  meme  du  litre.  Aulrcmcul,  il  n’y 
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aiirail  nulle  sûrclé  dans  les  acquîsllions.  Le  cas 
de  l’ac'cjncrcnr  csL  le  inènic  (juc  s’il  avait  Irailé 
avec  1  envoyé  en  possession  déiinilive  des  hiens 
d’un  aliscnt,  qui  ^  à  son  retour,  pourra  ,  d’après 
l'art.  loü  ,  réclamer  le  prix,  de  renvoyé  en 
possession  ,  mais  ne  sera  pas  en  droit  d’iiupné- 
1er  ra(:([noreur.  l)’ai»rcs  ces  principes  ,  nous  dis- 
linguerions  seulement  le  cas  ou  le  tiers  serait 
acquéreur,  sans  avoir  renoncé  an  recours  ,  et 
ceux  où  il  serait  acquéreur  avec  renonciation 
au  recours  ,  ou  bien  donataire.  Dans  le  premier 
cas  ,  par  les  inolifs  que  nous  vciïons  de  dé¬ 
duire  ,  il  ne  pourrait  cire  inquiété  ;  dans  les 
deux  autres  ,  il  pourrait  rélrc  ;  savoir,  quand 
i:  a  renoncé  au  recours,  parce  qu’il  a  con¬ 
senti  à  courir  une  chance  ,  parce  qu’il  y  a  d’ailleurs 
présomption  naturelle  que  la  condition  de  iioii- 
recoiirs  a  eu  pour  molil'  meme  la  connaissance 
que  les  parties  avaient  du  vice  du  litre  de  l’héri- 
lier  putatif;  cl  quand  i!  est  donataire,  parce  qu’il 
n’a  rien  déboursé  ,  <]ue  sa  position  est  moins  favo¬ 
rable  ,  et  (pi’il  ne  doit  pas  s’enrichir  au  dclri- 
nient  d’autrui. 

CHAPITRE  H. 


Des  qualités  requises  pour  succéder. 

^o4*  tiécfiSsité  de  hi  preu<>c  de  fcxisicncc  y  au  motuent  de 

Voueerlure  de  la  successlfi.t. 

ro5.  Lu  présonipliou  de  concepllon  êîahlîe  par  Vart.  3i  5,  (^uant 
à  la  IcgUimUè ,  s 'opplitfue  à  la  aipacUé  de  succéder . 
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ef  slylc  du  Polaire  ', 

yoG.  Dam  questions  d’état,  h  décès  d%tn  enfant  îd arrête 
pas  d action  omciie  pour  J  ai  ce  prononcer  sur  sa  ié{;iii~ 
mité, 

noi{.  «  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement 
exister  à  l’instant  de  rouverture  de  la  succession 

(  Art.  725  du  C.  C.  )  ». 

Cette  disposition  doit  être  combinée  avec  Part, 
i36  ,  qui  porte  :  «  S'il  s’oiivre  une  succession 
à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l’existence 
n’est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusive- 

ment  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 

* 

concourir,  ou  a  ceux  qui  l’auraient  recueillie  à 
son.  défaut  ». 

Ainsi  il  ne  suffit  pas  d’exister  pour  avoir  droit 
à  une  succession ,  il  faut  encore  que  rexistcnce 
de  celui  pour  lequel  on  réclame  ce  droit  soit 
reconnue.  Nous  avons  déjà  cité  au  litre  des 
Absens,  plusieurs  arrêts  (]ui  ont  jugé,  que  la 
non  présence  de  l’héritier  équivalait  à  son  ab¬ 
sence  déclarée  ou  présumée,  cl  que  l’art.  i36 
du  Code  était  applicable,  dans  le  premier  cas, 
comme  dans  les  autres.  Et  il  n’importe  que 
l’existence  ait  élé  reconnue  avant  rouverture  de 
la  succession  ;  il  faut  encore  que  l’existence  soit 
reconnue  à  l’instant  de  l’ouverture  ;  car  c’est  à 
cet  instant  qu’il  faut  exister  j)ouréLre  capable  de 
succéder.  On  ne  peut  non  plus  imposer  atix  bé- 
ritiers  qui  se  présentent  la  charge  de  prouver  fine 
celui  qui  ne  se  présente  pas  n’existait  plus 
lorsque  la  succession  s’est  ouverte;  parce  que  , 
d’un  coté,  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  la 
preuve  d’un  fait  négatif,  et  que  ,  d’un  autre  côté 
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c’est  li  ceux  qui  réclament  uti  droit,  soit  pour 
eux,  soit  pour  autnii,  à  [nouvcr  le  Litre  ou  le 
fait  sur  lequel  ils  foiidciit  leur  prétention.  Ainsi 
nn  débiteur  a  été,  avec  raison,  condamné  à 
payer  aux  seuls  bériliers  présens,  malgré  la 
preuve  qu’il  apj)0 riait  qu’un  enfant  naturel  du 
défunt  avait  existé,  et  malgré  que  les  héritiers 
présens  ne  prouvassent  point  le  décès  de  cet 
enfant  avant  louverture  de  la  succession  de  sou 
père  (  Colmar,  28  février  i8i5.  SiWy^  loin,  XV, 
2',  part.,  pag.  27  }  )• 

700.  Celui  (]iii  n’est  pas  encore  conçu  est  inca¬ 
pable  de  succ  éder  (art.  720,  1“.).  ISlais  Fepoque 

«le  la  couccplioii  étant  incertaine,  et  la  loi  ne 
l’ayant  pas  fixée  expressément,  le  juge,  pour  dé¬ 
terminer  le  droit  <lc  successibilité  de  l’enfant , 
doit-il  recourir,  en  cette  matière,  à  la  présomp¬ 
tion  établie  par  Fart.  3i5,  quant  a  la  Icgitimitci’ 
Suivant  cet  article  la  légitimité  de  Fenfant  ne 
peut  cire  contestée  ipie  lorsqu'il  est  né  trois  cents 
jours  apres  la  dissolution  du  mariage.  En  doit-il 
elle  de  meme  de  son  droit  de  successibilité? Eu 
tl’aiilres  termes,  doit-il  être  réputé  conçu  à  Fegard 
de  toutes  successions  ,  soit  directes,  soit  colla¬ 
térales,  qui  s’üuvrcnt  moins  de  trois  cents  jours 
avant  sa  naissance  ?  Le  droit  de  succéder  à  scs 
parens  collatéraux  ,  comme  à  scs  parons  en  ligne 
directe,  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  légL- 
tiiuité,  jmisipic  le  propre  de  la  légitimité  est  de 
domicr  à  Fenfant  tous  les  droits  de  famille,  et 
de  former  aux  yeux  delà  loi  le  lien  de  parenté 
légitime  ,  noii'Sculcnicul  entre  i’eafant  et  scs 
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pcre  et  mere,  mais  encore  entre  lui  et  les  parens 
<lc  scs  père  et  mère.  Dès-îors  donc  que  la  loi  le 
réputé  légitime,  cl  concu  dans  le  mariage,  quand 
il  est  né  moins  de  Irois-cenls  jours  après  la  disso- 
Jutioii  du  mariage,  clic  de)it  aussi  le  répuler 
successible  et  déjà  conçu,  ;V l’égard  de.  ses  père  et 
mère  et  de  leurs  [)arcns  décéilés  moins  de  trois 
cents  jours  avant  sa  naissance.  D’ailleurs  ,  par 
cela  seul  qu’on  ne  peut  pas  être  conçu  à  deux 
époques  dilTércntes  ,  oti  ne  peut  aussi  être  ré¬ 
puté  conçu  pour  un  cas,  et  ne  pas  1  être  pour 
un  autre.  Il  y  a  donc  nécessité  d’appliquer  à 
la  capacité  de  succéder,  la  prcsomplion  de  con¬ 
ception  établie  par  l’art.  3i5,  quant  à  la  légi- 
ihnilc  (CV/SA'vSCct.  des  req.  8  février  1821  ,  rcj. 
le  poiirv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
2q  juillet  1819.  àS/V’ry,  tom.  XXI,  i".  part, ,  pag. 
/jOj})*  Dans  l’espèce,  l’enfant  était  né  neuf  mois 
neuf  jours  après  le  décès  de  sa  soeur  utérine, 
de  la  succession  de  laquelle  il  s’agissait. 

•joG.  L’enfaut  qui  n’est  pas  né  viable  est  égale¬ 
ment  incapable  de  succéder  (art.  720,  2”). 

(X'lui  qui  est  né  viable  succède  donc,  quelque  pou 
de  Icms  qu’il  survive  à  sa  naissance.  On  ne  peut 
plus  contester  son  droit  de  succcssibilité  qu’en 
contestant  sa  légitimité  ,  son  état  civil. 

Un  mari  ayant  désavoué  l’enfant  ne  de  sa 
femme  cent  liuit  jours  après  la  célébration  du 
mariage,  et  l’enfant  né  viable  étant  décédé  dans 
le  cours  de  la  contestation  ,  ou  prétendit  que 
le  procès  eu  désaveu  était  dès-lors  sans  but  et 
sans  objet  ;  que  par  con.séqucnt  le  mari  avait 
Tome  U L  .3 
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cessé  d'avoir  acfion  })oiir  suivre  son  désavcit. 
M  ais  la  Cour  de  licsanron  jugea  ,  avec  raison, 
«  que,  dans  les  qucslions  d\dat ,  le  décès  d'un 
enfant  n’a  r  ré  te  pas  Tac  lion  ouverte  pour  faire 
prononcer  sur  sa  légitimité;  les  successions  que 
cet  enfant  peut  laisser  à  son  décès,  on  recueillir, 
de  son  vivant,  rendant  nécessaire  l’obligation  ele 
faire  statuer  sur  sa  légitimité  ou  illégitimité  ». 
(Besancon,  2q  prairial  an  XIII.  J,  P.,  3®.  de 
î8o6,  j)ag.  143. — .SV/rj,tom.  V,  2^  part.,pag,33ï. 
^  Denci'cf's^  toni.  IV,  2^  part.,  pag.  76). 

CIIAPITBE  in. 


Des  divers  ordres  de  succession. 


707.  Principes  généraux  des  droiis  aux  successions. 

70B.  En  matière  de  succession ,  pour  établir  le  degré  de  parente  f 
on  peut  recourir  à  d'autres  preuves  littérales  ane  les  re¬ 
gistres  de  rélat-civil. 

rOf).  La  rejentc.,  ou  subdivision  entre  les  branches  d^itne  meme 
ligne  y  tda  pas  Heu  sous  le  Code  civil  ^  si  ce  nest  entre 
frères  ou  sœurs  germains ,  en  concours  avec  des  consan¬ 
guins  ,  ou  avec  des  utérins. 

710.  Se  porter  héritier  par  représenfalion  d^un  individu  ^  ce  n'est 
point  s 'obliger  au  paiement  de  ses  dettes. 

7  I  r.  Origine  et  principes  du  dtvit  des  nscendans  aux  choses  par 
eux  données  aui  se  retrouvent  dans  la  succession  de  leur 
descendant  prédécéde. 

712.  Su  comparaison  avec  le  retour  conventionnel. 

7 1 3.  U  se  règle  sur  la  loi  en  vigueur  au  iems  de  la  donation  ,  et 

non  sur  celle  qui  est  en  vispteur  au  iems  de  la  succession. 

714.  Il  n'a  point  lien  quand  le  donataire,  bien  que  prédécédé 

sans  postérité,  a  disposé  par  testament  des  objets  donnés. 
TI  5.  U  na  lieu  non  plus  dans  la  succession  de  l'enfant  du  t/a— 
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nniaire  ^  même  (/uand  cei  enfant  pré  décède  sans  poslcrité: 
^  1  G.  Il  a  lieu  même  (jitand  la  somme  donnée  en  argent  ne  sc 
relroinfe  dans  la  succesiion  du  donataire  qiden  billets  et 
ohligaiions. 

J 17,  //  ne.  donne  pas  Heu  au  dmil  proportionnel  de  mutation  si  In 
donation  a  été  faite  som  H  empire  du  Droit  romain  ^  rpii  te 
considérait  CO mnie  condîliori  de  la  donation, 
yi8.  Lorsfpie  le  défunt f  dont  les  père  et  mère  sont  prcdécédés, 
laisse  des  jrères  ou  sœurs  d^ un  seul  voie  et  d  autres porens 
de  Vautre  côté ^  la  succession  est  déférée  aux  frères  et 
sœuts  pour  ta  totalité, 

707.  Le  principe  des  successions  dans  î  ancien 
droit  romain,  et  dans  rancicn  droit  français  en 
l^énéral ,  était  la  conservation  des  familles,  la 
])etmancnce  des  biens  dans  la  même  famille,  cou- 
servalio  fut n il! arum  ,  uf  facullatcs  ajmd  cosderu 
eamdcuKiiic  gentc.rn  cl Jamiliam  maricirut.  Delà  , 
dans  le  droit  romain, la  distinction  cnlrc  les  agnals 
et  les  cognais;  et  dans  le  droit  français  ,1a  dis¬ 
tinction  entre  la  nature  et  l’origine  des  biens,  les 
l'clrails  lignagers,  les  siil>stitutions,  et  les  droits 
inégaux  des  en  fans.  Mais  en  France  ,  les  subslilu- 
tions  et  Tinégalité  introduite  entre  les  enfans 
avaient  encore  un  autre  but,  celui  de  maintenir 
l’illustration  de  la  famille.  Et  ce  qui  prouve  cette 

différence,  entre  le  droit  romain  et  le  droit  fran- 

-*■  * 

çais,  c’est  que,  dans  le  premier,  la  distinction  entre 
les  agnals  et  les  cognais,  et  la  faculté  de  substituer 
graduellement  àrinlini  s’appliquaicnt  à  toutes  les 
familles,  et  que,  dans  le  second,  les  substitutions 
perpétuelles  ne  furent  permises  qu’à  l’égard  des 
duchés-pairies  (  édit  de  17 1 1  )  ;  et  l’inégalité  des 
partages  où  les  droits  d’aînesse  ne  furent  admis 
que  pour  les  familles  nobles. 
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Le  nouveau  droit  roiiiaîn  cl  le  nouveau  droîÉ 
français  ont  pris  une  autre  base,  ratlachcmcnf 
présume  du  défunt ,  ul  ci  succédant  lut  estai  o  quos 
dijunefns  maxime  amasse  censelur  ;  d’où  ces 
maximes  :  la  succession  descend  ;  si  elle  ne  peut 
descendre  elle  remonte  ;  si  elle  ne  peut  remonter, 
elle  diverge  aux  côtés  ;  si  elle  ne  peut  diverger 
aux  côles  .  elle  passe  aux  époux;  enfin  ,  à  leur 
défaut,  elle  passe  a  la  chose  commune,  à  l’état; 
non  pas  touLa-fail  parce  qu’on  le  regarde  comme 
le  père  commun  ,  ianquàm  pater  commuais^  sui¬ 
vant  l’expression  romaine,  mais  parce  que  tous 
ont  un  droit  égal  a  l'objet  qui  n’appartient  à 
aucun  en  particulier,  et  que  l’état  représente  la 
généralité  des  citoyens.  J^’illustralion  des  familles 
ayant  cessé  d’élre  robjet  de  la  sollicitude  du  lé¬ 
gislateur,  notre  Code  a  aboli  la  distinction  entre 
la  nature  et  roriginc  dos  biens,  les  substitutions, 
l’inégalité  des  droits  entre  des  enfans,  pour  Ics- 
qîicls  le  défunt  est  censé  avoir  un  atlachement 
égal,  à  moins  qu’il  n’alt  fait  connaître  le  con¬ 
traire  par  lin  testament. 

Noms  ferons  observer  cependant  que,  tout  en 
adoptant  pour  nouveau  principe  d’hérédité, 
celui  de  raltachcmcnt  présumé,  les  nouvelles 
lois  ,  tant  romaines  que  françaises,  y  ont  dérogé 
dans  ccrlaines  parties ,  et  se  sont  laissé  influen¬ 
cer  par  l’ancien  principe.  Ainsi ,  bien  que  l’on 
soit  censé  aimer  son  époux  [ilus  que  ses  collaté¬ 
raux  ,  la  succession  passe  cependant  de  préfé¬ 
rence  à  CCS  derniers,  dans  les  deux  législations: 
Ainsi  encore  le  principe  de  la  permanence  dci 
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Tîions  dans  les  familles  se  rencontrait  toujours 
chez  les  Romains,  dans  les  substitutions  à  l'infini  ; 
et,  chez  nous,  le  dessein  de  maintenir  Tillustra- 
tion  des  familles  s'est  reproduit  de  nouveau  dans 
Tinstitution  des  inajorats  ,  créée,  il  est  vrai,  pos¬ 
terieurement  à  notre  Code. 

Autre  exception  au  principe  :  Les  enfans  na¬ 
turels,  quoique  le  testateur  soit  censé  les  aimer 
souvent  autant  que  scs  enfans  légitimes,  surtout 
quand  il  a  fait  voir  son  affection  en  les  rccon- 
naissant ,  11c  sont  cependant  pas  héritiers,  mais 
ont  seulement  des  droits  qui  diffèrent  scion  les 
individus  avec  lesquels  ces  enfans  sc  trouvent  en 
concours.  Nous  n’avons  pas  hesoiii  d’expliquer 
la  raison  morale  de  celle  disposition. 

708.  Quand  la  parenté  d’un  individu  uVst  pas 
méconnue  par  la  famille,  il  n’est  pas  nécessaire 
qu’il  justifie,  par  des  actes  de  rélat-civil,  de  son 
degré  de  parenté  avec  le  défunt,  à  la  succession 
duquel  il  se  présente;  il  lui  sunit  d'en  faire  la 
preuve  par  les  contrats  de  mariage,  iuveniaircs, 
partages  et  autres  titres  ilc  famille.  En  vain  oh- 
jeclerait-on  que,  suivant  les  art.  /^G  et  3fq  du 
Code  civil ,  la  pi'ciive  de  ta  filiation  ne  peut  se 
faire  que  par  des  extraits  en  bonne  forme  des 
registres  de  fétat-clvil.  Autre  chose  est  d’élablir 
la  filiation  d’un  individu  dont  la  iégilimité  est 
contestée ,  et  autre  chose  d’établir  une  gé¬ 
néalogie  pour  fixer  le  degré  de  parenté  de  celui 
qui  est  déjà  reconnu  appartenir  à  la  famille.  Dans 
ce  dernier  cas,  et  en  matière  de  succession  ,  il  est 
fixé  par  l’usage  et  la  pratique  qu’on  peut  re^ 
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courir  à  toutes  autres  preuves  llLU* raies  ,  telles 
<|iic  les  litres  de  fauiille,  dont  nous  venons  de 
j>arler  (Paris,  2  mars  1814.  J.  P.,  2*.  de  1814  » 
pag.  S  Jo^—iSZ/ej ,  loin.  XIV,  2'.  part.,  pag.  367). 

70g.  D’après  Fart.  734(1),  la  division  entre,  les 
deux  lignes  étant  faite,  il  ne  se  fait  jilus  de  division 
entre  les  branches  ;  d’oii  il  suit  qii  il  iFy  a  pas 
lieu  à  une  deuxième  division  entre  les  païens 
d’une  ligne  co-parlageanle  ,  sous  le  prétexte  de 
la  prcrogalivc  du  double  lion  ;  que  ,  le  partage  se 
faisant  jîar  télé,  chaque  individu  n’a  qu  une  part 
dans  sa  ligne,  et  qu’il  est  indifférent  desavoir 
si  les  parons  tiennent  à  la  ligne  par  un  ou  plu¬ 
sieurs  chefs.  Une  seule  exception  a  lieu  a  ce 
principe  de  la  non  subdivision  posé  par  Fart.  734  ; 
c’est,  comme  nous  l’avons  dit,  dans  le  cas  de 
Fart.  752,  c’csl-à-dire  ,  lorscpic  des  frères  ger¬ 
mains  sont  en  concours  avec  des  consanguins  ou 
des  utérins.  Et  encore  ,  il  est  remarquable  que, 
dans  ce  cas  inétnc  ,  il  ne  se  fait  qu’une  première 
division  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle, 
et  que  la  subdivision  qui  s’opère  ensuite,  dans 
cluupic  ligne,  n’est  qu’une  subdivision  par  têtes 
.s’il  n’v  a  point  de  dcscciidans  de  frères  ou  sœurs 
prédécédés,  et  par  souches  dans  le  cas  contraire, 
à  raison  du  principe  de  la  rcpréseiitatioii  admis 


Ji)  T/fli’t, 'jSi  tilt  :  a  Celte  prenDote  cîÎYision  optree  entre  les  lignes 
patrrnellc  et  ni*iteri)cllc  ,  il  ne  se  lait  pins  Je  divisioii  ciitre  les  Jiveises 
brunelirs  ;  nuis  ia  luoiiiç  Jévültie  à  cbafpïc  ligiiC  appanieiiL  a  riierîtier 
en  aux  Kéri tiers  le^  plus  pi  oclittÈi  eu  tîegieSj  &aül  k  Je  UrcprJseutaLiuu  ^ 
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entre  descenclans  de  frères  et  sœurs,  principe 
qui  ne  s  étend  pas  aux  autres  branches  collalC' 
raies  plus  éloignées  (  Bruxelles  ,  20  avril  1809. 
J.  P.,  2'.  de  1809,  pag.  493.  —  Sirey,  tom.  Xll,  2*. 
pari.,  pag.  197  ). 

Ainsi ,  lorsqu’une  succession  se.  partage  entre 
les  lignes  paternelle  et  maternelle  ,  les  parons 
paternels  par  les  males  n’excluent  pas  les  pa¬ 
rons  paternels  par  les  femmes  dans  la  ligne  pater¬ 
nelle;  caria  ligne  paternelle  se  compose  aujour¬ 
d’hui  de  tousles  parens  du  défunt,  sans  rechercher 
s  ils  le  sont  par  les  mâles  ou  par  les  femmes  ; 
notre  législation  n’a  pas  conserve  le  privilège 
des  mâles ,  introduit  parle  régime  féodal,  et  n’a 
point  rappelé  la  différence  entre  les  agnals  cl  les 
cognais,  introduite  par  le  premier  droit  romain 
(  Inst,  de  Legii.  agnat.  ùit.  §  3);  différence  anéantie 
])ar  la  TSovclle  ii8,  ch,  4-  (Paris,  4  a'ril  180S. 
J.  P.,  1".  de  1808,  pag.  439. — iS/Vrv»  tom.  VJII,  2'’. 
part. ,  pag-  295.  —  Turin  ,  10  février  1812.  J.  P^ 
3*.  de  181 3,  pag,  274.  —  Sireyy  tom.  XIV,  2*. 
part.,  pag.  34). 

710.  Keprésenter  quelqu’un  ce  n’est  point  lui 
succéder.  La  succession  met  l’héritier  aux  lieu 
et  place  de  son  auteur,  jiour  tous  les  droits  en 
général ,  et  fait  que  ces  droits  passent  de  l’auteur- 


ù  1  héritier  ;  la  succession  est  une  généralité  et 
une  transmission.  La  renrésentation  au  contraire 

J. 

ne  met  le  représentant  aux  lieu  ef  place  du  re¬ 
présenté  que  pour  le  droit  à  une  succession 
particulière,  et  fait  que  ce  droit  lui  arrive  di- 
rcctcmcid,  san.s  rintermédiaire  du  représenté,. 
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sur  la  tctc  duquel  le  droit  est  censé  n^ivoîr  jamais 
reposé  ;  la  représentation  est  une  spécialité  et 

lin  <lroit  dirr4;t. 

•  !ï)és-lors,  dans  la  rcpréscnlalion,  le  droit,  arri¬ 
vant  direclcinent  an  l  epréscntanl,  ne  le  grèvera 
d’ancunc  charge,  du  chcl  du  représenté,  clno- 
pérora  aucune  confusion  enlr’eux. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  (pie  se  porter  heritier, 
])ar  représentation  d’un  individu,  ce  n'est  au¬ 
cunement  se  constituer  son  héritier  ,  ni  par 
conséquent  s’obliger  au  paicnient  dc  ses  dettes. 
(  Cass,  scct.  des  req.  <S  févriei*  1810,  rej.  le  poitrv. 
contre  im  arrêt  de  la  (>our  de  Douai  ,  du  8  fé¬ 
vrier  1809.,).  P-,  2^  de  1 810, pag,  52.  — A/Vey, tom. 
X,  i"*.  part. ,  pag.  i23,  —  /iewcvY’.î .  loin.  VUÎ.  l'^^ 


part.,  pag.  i65  ).  Et  la  même  décision  avait  déjà 
été  portée  avant  le  Code  civil  (  Cass.  sect.  civ. , 
5  frimaire  an  AIT.  Sirey ^  toni.  i",  i",  part.,  pag. 
182.^ — ■  Deneeers y  toin.  1".,  pag,  177 ).  . 

711.  L’art.  747  du  C.  C.  dit  ;  w  les  ascendans 
sncccdciit  ,  à  rexclusion  de  tous  autres  ,  aux 
choses  par  eux  données  à  leurs'  enfansou  dcsceri- 
dans  décédés  sans  postrriié,,  lorsque  les  objets 
donnés  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession». 

Ce  droit  de  succession  consacré  par  l’art,  747 
n'est  point  une  simple  exception  à  la  règle  de 
l’irrévocahililé  des  donations  ,  mais  un  droit 
spécial,  fondé  sur  une  stij)ulation  tacite  présuincc 
que  les  ascendans  qui  donnent  à  leurs  descendans 
n’ont  en  vue  (jwc  leur  postérité,  et  non  des  etran¬ 
gers, envers  lesquels  ils  ne  sont  pas  censés  consen¬ 
tir  à  se  dépouiller  s’ils  survivent  à  leurs  enfaiis.  Le 
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législateur  a  voulu  ,  par  cette  disposition  ,  et 
respecter  la  volonté  prc^unice  de  l’ascendant 
donateur,  et  einpcclier  qiiÜ  ne  fut  à  la  fois 
frappé  de  la  perte  de  scs  enfans  et  de  celle  de 
son  bien  :  cette  disposition  est  fondée  sur  des 
sentimens  de  justice  et  d’humanité. 

Le  droit  de  l’ascendant  aux  choses  par  lui 
données  à  scs  dcsccndans  décédés  sans  postérité 
était  également  accordé  par  les  lois  romaines. 
(L.  6,  ff.  de  Jur.  dot.  —  1^.  Q.  de  sohito  ÎSIafnin. 
—  17.  ff.  de  Sénat.  CoiisuH,  Maced.  - —  2.  de  Idonts 
qiiœ  lib.  —  et  iVoc.  )  ;  et  par  la  plupart  des 
coutumes  {^P'oyez  not.  Coût,  de  Paris,  art.  3i3). 
Mais  il  était,  dans  ces  deux  le'gislations  ,  dérivé 
de  principes  ditlércns  ,  établi  de  natures  di¬ 
verses,  et  ne,  jiroJuisant  point  les  mêmes  effets. 

Dans  le  droit  romain  ,  ce  droit  était  base 
principalement  sur  le  désir  d’éviter  à  l’ascendant 
la  perte  de  son  bien,,  eu  meme  tems  que  telle 
de  ses  enfans,  ne  fdiœ  arnissœ  et peeuniœ  dain- 
Tiuîii  sentiret.  11  était  considéré  comme  un  effet 
allaclié  à  la  donation  ;  l’ascendant  y  reprenait 
les  choses  en  vertu  d'un  droit  de  retour  légal , 
faisant,  comme  notre  retour  conventionnel, 
(art.  9^2  du  C.  C.),  retourner  au  donateur  les 
objets  exempts  de  toutes  charges  ,  relutl  iniodum 
jure  jHksillntiuiL  Dans  les  coutumes,  il  avait  plutôt 
pour  origine  la  règle  que  les  propri  s  doivent 
retourner' à  leur  source  :  il  n’était  qu’un  véfi- 
talile  droit  «le  succession  ,  un  effet  attaché  à  la 
({uaiilé  de  donateur  ;  aussi  la  plupart  des  cou¬ 
tumes  s  etaieut'clks  servi  du  mol  de  suècéder. 


/Î2 


'nre 


et  non  (lu  mol  de  reioiirthir  (  Ployez  notamment 
Tari,  oi.i  ci-dcssiis  cite*  delà  coutume  de  Paris): 
il  idenipecliait  pas^  à  moins  d'une  disposition 
formelle  dans  l’acte  ,  la  disponibilitii  entre  les 
mains  du  donataire,  et  chargeait  le  donateur  de 
remplir  les  engagemens  contractes  t’x  infervaHo^ 

«  Cette  espece  de  succession,  qui  est  regardée, 
dans  les  provinces  de  droit  écrit  ,  comme  une 
véritable  réversion  ,  n’est  en  pays  coutumier, 
(jiic  le  premier  et  le  plus  favorable  cas  de  la 
succession  des  propres  ;  l’esprit  de  nos  lois  dans 
Ja  succession  des  propres  étant,  que  les  biens 
l  elourncnl  à  la  source  d’où  ils  sont  sortis  (Prévôt 
delà  J  an  nés,  Principes  de  la  Jurispriulencc  JPran- 
eaise  ^  n".  5o)  ». 

Notre  Code ,  sans  admellre  le  principe  des  cou- 
lumes  sur  le  retour  des  biens  à  leur  origine  , 
et  en  se  fondant  [>lulôt  sur  l’intention  présumée 
du  donateur,  comme  le  faisait  le  droit  romain  , 
a  cependant  reconnu  au  droit  des  ascendans,  sur 
les  choses  par  eux  données  ,  plutôt  les  effets 
du  droit  coutumier  que  ceux  du  dioit  romain. 
Déterminé  dans  le  principe,  par  le  droit  romain, 
il  s’est  réglé  ]>lulüt  dans  les  effets,  sur  le  droit 
coutumier  :  c’est  à  titre  de  succession  ^  et  non  à 
titre  de  retour  l<*g(il  ^  qu’il  attribue  aux  ascen¬ 
dans  donateurs  des  droits  particuliers  sur  les 
choses  par  eux  données.  Tel  est  le  résultat  d(‘s 
expressions  de  fart.  7^7  ,  (jui  établit  ce  droit  , 
et  de  la  ruhriïjue  sous  laquelle*  est  placé  cet 
article  ,  celle  des  successions;  telle  devait  être  la 
conséquence  et  d’un  principe  général  «pii  avait 
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gtildc  le  Icgislaleur  dans  T  ensemble  de  scs  dispo- 
silions,  celui  de  laisser,  le  moins  possible,  les 
biens  grevés  de  droits  cpii  en  gênassent  la  circu¬ 
lation,  et  d’nn  principe  particulier,  proclamé 
par  lui  en  télé  des  successions  ,  celui  que  «  la 
loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  roriginc  des  biens 
pour  en  régler  la  succession  »  (  7 32  du  Code 
civil  ). 

JvC  droit  derelonr,  tel  (pi’il  avait  été  éta¬ 
bli  par  la  législation  romaine  et  étendu  par 
la  jurisprudence  de  diverses  cours  du  royaume 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  n’existe  donc  plus 
aujourd’hui. 

n  12.  Notre  Code  permet  bien  ,  par  l’art,  gâi , 
un  droit  de  retour  conventionnel  ;  mais  ce  droit 
diffère  en  plnsienrs  points  du  droit  de  suc¬ 
cession  dont  parle  l’art.  747*  H  diffère,  et 
par  sa  nature,  et  par  les  personnes  qui  rexcr- 
oent  ,  et  par  les  succesions  sur  lesquelles  il 
s’exerce. 


Quant  il  la  nature  de  ces  droits  :  i’un  est 
un  droit  de  succession  que  l'on  a  tort  d  ap¬ 
peler  quehiucfoîs  retour  légal  ;  l’autre  est  vé¬ 
ritablement  un  droit  de  retour  ;  de  la  des  effets 
dont  la  différence  est  scn.slblc.  Le  successeur 
ne  vient  que  par  représentation  de  son  auteur, 
et  n  a  dc.s-lors  pas  [)liis  de  droits  que  n'en  avait 
cet  auteur.  Le  droit  de  succession  de  l’art.  74? 
iail  donc  que  l'ascendant  successeur  est  tenu 
des  laits  du  défunt  j>üiir  les  objets  auxquels  il 
lui  s(3ccèdc  ,  ne  reprend  par  conséquent  ces 
objets  (tue  s’ils  se  U  ouvent  encore  dans  la  succès- 
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sîon  ,  et  les  reprend  avec  leurs  charges  (747)* 
Mais  le  donateur  qui  exerce  le  droit  de  retour 
conventionnel  de  Tart.  gSi  vient  de  son  propre 
chef,  et  non  par  le présentation  de  celui  sur  la 
succession  ducjucl  il  exerce  son  droit;  par  con- 
sé(|uent,  il  n’est  point  tenu  tics  faits  de  ce  der¬ 
nier  ,  reprend  lesbiens  partout  où  ils  se  trouvent, 
les  aliénations  étant  lésoiues ,  et  les  r 
libres  de  tontes  charges 

t^uaiU  aux  personnes  qui  exercent  ces  droits: 
le  droit  de  succession  n’est  accordé,  par  rart.747» 
qu’en  faveur  des  (fseentia/ts  donateurs  ;  le  droit 
de  retour  conventionnel  peut ,  d  'apres  l’art.  ySi , 
être  stipule  en  faveur  de  tous  donateurs. 

Quant  aux  successions  sur  lesquelles  ces  droits 
s’exercent  :  le  droit  de  retour  conventionnel  peut 
être  stipulé  ,  soit  pour  le  cas  de  prédécès,du  do¬ 
nataire  seul,  soit  pour  le  cas  de  prédécès  du  dona¬ 
taire  et  de  ses  dcscendaus  (qSi),  Le  di  oit  de  suc¬ 
cession  a  lien  dans  le  cas  de  prédccès  du  dona¬ 
taire  sar/s  (747). 

7  10.  D'après 'le  principe  de  non  rétroactivi¬ 
té  ,  c’est  la  loi  en  vigueur  au  nionicnt  de  la 
donation  ipii  doit  régler  cette  donation  ,  et  par 
conséquent  les  droits  <jue  le  donateur  Iransinet 
ou  se  réserve  sur  la  chose  donnée.  11  s’en  suit 
que  l’effet  du  droit  des  asc  end  a  ns  sur  les  choses 
])ar  eux  données,  est  réglé  ,  non  par  la  loi  (]ui 
existe  au  décès,  mais  par  celle  (jui  existait  a 
répoque  de  la  donation. 

Ainsi,  il  est  réputé  un  droit  conventionnel, 
nue  condition  tacite  de  lu  donation,  si  le  cun'- 
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Irat  a  eu  lieu  sous  l’empire  tles  lois  romaines, 
et  dans  le  ressort  d’un  parlement  qui  lui  re¬ 
connaissait  ce  caractère  (  Cass.,  scct.  civ. ,  .8 

*  ^ 

février  i8i4  rej.  le  pourv.  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  Limoges  du  ig  mars  1812,  S/i 
loin.  XIV,  part.,  pag.  169.  —  Deuevers  ,  tom. 
XII,  part.,  pag.  189), 

Ainsi  encore,  l’ascendant  donateur,  s’il  ne  s’est 
réserve  un  droit  de  retour,  ne  pourra  reprendre, 
dans  la  succession  de  son  lils  décédé  sous  le  Coile 
civil,  les  objets  qu’il  lui  aurait  donnés  sous  la  loi 
de  nivôse,  qui  le  privait  de  ce  droit.  A  plus  fort© 
raison  ne  pourra- t-il  ])as  les  reprendre  dans  la 
succession  du  petit-(ils  mort  depuis  le  Code 
civil,  puisque,  voulùt-on  argumenter  de  l’art. 
74.7,  qui  n’csl  point  applicable  ,  la  disposition  de 
cet  article ,  ainsi  que  nous  venons  de  l’expliquer, 
est  limitée  a  la  succession  directe  du  donataire, 
et  non  de  ceux  qui  lui  ont  succédé  (  Agen,  20  fé¬ 
vrier  1807.  Sirey,  tom.YII,  2/.  part.,  pag.  204. — * 
Agen,  28  février  1807.  J,  P.,  3®.  de  1807,  pag. 
45o. — Sirey,  toni,  II,  3^  part.,  pag.  1 189), 

Par  le  meme  principe  ,  dans  les  questions  qui 
peuvent  s’élever  sur  les  droits  actuels  des  ascen- 
dans  lorsque  les  donations  ont  été  faites  sous  le 
droit  nouveau  ,  les  règles  de  l’ancien  droit  ro¬ 
main  sur  le  retour  légal  ne  sont  point  à  consulter, 
et  il  ne  faut  clierchcr  la  solution  de  ces  questions 
que  dans  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  qui  , 
à  l’exemple  de  l’art.  3i3  de  la  coutume  de  Paris, 
dont  ses  dispositions  sont  tirées,  n  établit  pas  un 
droit  de  retour  légal,  mais  un  véritable  droit  de 
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succession  (Considérant  iP  un  arrélUd  Cas.<i.\  se  et,' 
civ.,  août  18 18,  rej.  le  pourv.  contre  an  arrêt 
de  la  Coiirdc  Poitiers  du  2  J  avril  1817.  J.  P.,  3®.  Je 
1818,  pag.  374. — Sirey\  toni.XVlH,  l'^  part.,pag. 
370.^ — Ihnevers^  loin.  XYI»  part.,  pag.  TnG  ). 

714.  De  ce  que  le  droit  accordé  par  l’art.  747, 
à  rasccndanl  donateur  sur  les  objets  donnés,  n’est 
qu’un  droit  de  succession,  il  s'en  suit  que  cet  as¬ 
cendant  ne  peut  réclamer  ces  objets  que  comme 
le  pourrait  l’héritier;  que, dès-lors,  ainsi  que  le 
dit  l’art.  747,  il  ne  peut  les  réclamer  que  quand  ils 
scretrouvent  dans  la  succeà^ion  du  donataire, sans 


pouvoir  attaquer  les  aliénations  qui  en  ont  été 
faites.  Il  est  clair,  d'après  cela,  qu'il  ne  peut  les 
réclamer  lorsijue  le  donataire,  bien  que  prédé¬ 
cédé  sans  postérité,  en  a  disposé  par  testament 
(  Cass. ,  scct.  des  rcq.,  17  décembre  1812.  J.  P., 
de  181 3,  pag.  4oi-  —  Sirey^  tom.  XIII, 
part.,  pag.  409. — Denevei's^  tom.XÏ,  r®. part.,  pag, 
401,  — Autre  arrêt,  scct.  deSâ^'cq.,  28  thermidor 
an  XI,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  ,  rendu  sous  la  législation  intermédiaire. 
J.  P-,  1".  de  l'an  XÜ,  pag.  45o)  :  car  l’héritier 
ne  le  pourrait  point  dans  ce  cas;  en  effet,  ces 
objets  ne  s«  retrouvent  pas  dans  la  succession, 


puistpiUs en  sontdistraitsenfavcurd’unlégatairc  * 
et  l’art.  747  ordonne  de  maintenir  les  aliéna¬ 
tions  en  général,  sans  faire  de  distinction  entre 
les  aliénations  entre-vifs  et  les  aliénations  Icsta- 


menlaires  ;  ce  qui  prouve  encore  que  rintenlion 
du  législateur  a  été  de  maintenir  cos  dernières, 
comme  les  autres,  c’est  que  l’art.  747  est  placé 
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decision  n’offre  aucune  injustice  ;  car  si  rinlcntion 
du  donateur  eut  etc  différente,  il  eût  pu  ,  dans 
l’acte,  stipuler  le 'droit  de  retour  conventionnel 
(qSf  ),  qui  eut  eu  l’effet  de  résoudre  toutes  les 
aliénations  (952)  ;  ou  bien  il  eut  pu  le  restreindre 
à  l’effet  de  résoudre  sculcmcut  les  aliénations  tes¬ 
tamentaires. 

7 15.  Le  droit  de  succession  établi  en  faveur  de 
l’ascendant  donateur,  par  l’art.  747  du  Gode  civil, 
cesse  d’avoir  lieu  lorsque  le  donataire  est  prédé¬ 
cédé  laissant  des  enfans,  bien  que  ceux-ci  meu¬ 
rent  également  sans  postérité  avant  le  donateur 
(Crt55.,  scct.civ.,  18 août  i8i8,citén".7  r’3, — Autre, 
scct,  des  rcq.,  3o  novembre  1819,  rej.  le  poiirv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  INîmes,  du  i4  mai 
1819.  J.  P.,  1".  de  1820,  pag.  i63.  —  Sirey ^  tom. 
XX,  I".  part.,  pag.  107).  MM.  Male  vile  ,  Oh- 
se.naiions  sur  Tuji.  Merlin,  lirperioirc  de 

jansprud,^  v®.  Succession^  sect.  1"“.,  §.  11  ;  Grenier, 
l'raifé  des  don  uf  ion  s  et  des  iesfaincns  ^  lom,  11 
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part.4,  chap.  2,  scct.  4,  n®  SqS;  Chabot  de  T  Allier, 
Cornmenidire  sur  les  Successions^  tom.I",,  sont 
du  meme  avis.  Mais  MM.  Delvincoiirt,  J)roU 
f/r//,  tom.  U;  Toullicr,  Cours  de  droit  cieil^  loin. 
IV,  soutiennent  l’avis  contraire. 

Xoiis  allons  relater  les  Attendus  de  l’arrot  de 
Cassation  du  18  août  1818,  qui  nous  paraissent 
répondre  a  toutes  les  objections  : 

«  Allcndii  qu 'après  avoir  posé,  dans  l’art.  74C, 
la  règle  générale  d’après  laquelle  les  ascciidans 
doivent  succéder,  et  déclaré  que  les  succcsslous 
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qui  leur  sont  dcféi  ci  s  se  dlviscnl  par  moitié  entre 
lalig  ne  paternelle  et  la  ligne  ïnateruelle,  l’art. 
■^47  appelle  les  ascemlans  donateurs  à  la  succes¬ 
sion  exclusive  des  objets  compris  dans  leur  do¬ 
nation  ,  et  établit  par-là  ,  à  l’egard  de  ces  olqets, 
une  exception  à  la  règle  générale  prescrite  par 
l’article  ])récédcnl>q 

Attendu  que  les  exceptions  doivent  être 
strictement  restreintes  dans  les  limites  qui 
leur  sont  assignées;  attendu  qu’il  résulte  for- 
mellcincnl  de  l’art.  ^4?  i  c’est  dans  la  succes¬ 
sion  du  donataire  lui-niéine  que  l’ascendant 
donateur  doit  exercer  le  privilège  qui  lui  est 
accordé  ;  que  cela  est  même  littéralement  ex¬ 
primé  dans  la  disposition  de  cet  article,  où , 
dans  le  cas  de  l’aliénation  des  objets  donnés  , 
le  législateur  veut  que  l’ascendant  succède  à 
l’action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  dona¬ 
taire  ;  qu  ainsi  ,  c’est  à  l’instant  du  décès  du 
donataire  qn  il  faut  se  reporter  pour  savoir 
s’il  y  a  ,  ou  non  ,  ouverture  au  droit  spécial 
allrilmé  à  l’ascendant  donateur  ,  et  que  ce  droit 
ne  lui  étant  déféré  que  dans  le  cas  du  prédé¬ 
cès  du  donataire  sans  [loslérité  ,  il  est  irré¬ 
vocablement  éteint  ,  si  le  donataire  laisse  des 
enfans  ;  que  ,  pour  que  ce  droit  se  prolongeât  mal¬ 
gré  l’cxislcncc  de  ces  enfants,  et  s'étendît  au 
cas  où  ils  mourraient  ciix-mémcs  avant  l’as- 
cendant  donateur  ,  il  faudrait  une  disposition 
particulière  de  la  loi ,  parce  qu’il  est  vrai  de 
dire ,  que  ces  enfans  ne  sont  pas  donataires , 
et  qu’à  leur  égard  les  biens objet  de  la  du- 
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nalloii ,  sonl  des  biens  Iicréditaires ,  et  non  pas 
des  biens  donnés;  que  les  enlans  laisses  par 
le  donataire  ,  et  non  existans  encore  à  l’épofiue 
de  la  donation  ,  peuvent  d’autant  moins  être 
considérés  cominc  donataires  eus  -  mêmes  ^ 
et  iinpllcitcnient  compris  dans  celte  dona¬ 
tion  ,  que  rarliclc  io8i  du  Code  prohibe  de 
les  y  comprendre  ,  meme  d’une  inaiiîcrc  ex¬ 
presse ,  sauf  des  cas  auxquels  Tart.  747  est  lo- 
laleincnl  étranger;  que,  lorsque  le  législateur 
a  voulu  que  le  droit  successif  ou  conventionnel 
de  réversion  appaiihil  au  donateur  dans  les 
deux  cas,  et  du  prédécès  du  donataire  sans  en- 
fans,  et  du  prédécès  de  sa  postérité  ,  il  a  eu 
soin  de  l’exprimer;  que  c’est  ainsi  que,  par 
l’art.  352,  il  a  déclaré  que  si,  du  vivant  de 
l’adoptant,  et  après  le  décès  de  l’adopté,  les 
enfans  ou  descendans  laissés  par  celui-ci  mou¬ 
raient  eux- memes  sans  postérité,  l’adoptant 
succéderait  aux  choses  par  lui  données  ;  ijuc 
c’est  ainsi  encore  que,  dans  l’art.  q5‘i  ,  il  a 
disposé  que  .le  donateur  pourrait  stipuler  le 
droit  de  retour  des  objets  ilonnés,  soit  pour 
le  cas  de  prédécès  du  donataire,  soit  pour  le 
cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  scs  des¬ 
cendans  ;  cju’unc  disposition  différente  dans 
l’art  747  annonce  une  différence  dans  la  vn- 
lonlé  du  législateur,  et  que  n’ayant  mcnliomié  , 
dans  la  concession  du  droit  particulier  qu’il  a 
conféré  par  ccl  article  à  l’ascendant  donateur, 
(jue  le  cas  du  prédécès  du  donataire  sans  pos- 
.tcrilé  ,  il  a  voulu ,  pour  tous  les  autres  cas,  le  sou- 
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incUrc  à  la  loi  generale  des  successions  ».  (^est 
au  donateur  à  s’iinpuler  de  s’elre  borné  au  droit 
succcssil  dc  Tart,  747,  et  de  n’avoir  pas  stipulé,  à 
son  profit,  le  droit  de  retour  conventionnel  de 
l’art.  qu  il  pouvait  stipuler  comme  tout  autre 
donateur, 

(ic  principe  ,  cpic  le  droit  établi  par  l’art.  747 
est  restreint  à  la  succession  de  l’enfant  dona¬ 
taire  tpil  décède  sans  postérité  ,  s’applique  meme 
an  cas  où  la  donation  a  été  faite  par  contrat 
de  mariage  :  telles  étaient  les  <lenx  espèces  sur 
lesquelles  ont  clé  rendus  les  anéls  que  nous  ve¬ 
nons  de  citer.  Cest  envain  que,  pour  soutenir 
l’opinion  contraire  ,  on  clierchcrait  ù  s’appuyer 
sur  l’art.  1089  du  Code  civil  :  «  Attendu  ,  comme 
J’a  dit  la  Cour  de  INîincs,  dans  l’an  et  sus-rclaté  , 
dont  le  pourvoi  a  été  rejeté  (  Siray^  lom.  XX ,  2^ 
]uirt. ,  pag.  38)  ,  que  la  caducité  prononcée  par 
l'art.  1089,  laxalivcmcnt  restreinte  aux  donations 
énoncées  aux  art.  1082,  1084  et  108G  ,  ne  peut 
être  étendue  à  une  donation  entre-vifs  de  biens 
présens  ,  ou  a  une  donation  particulière  d’une 
somme  détenninée,  dont  le  donataire  se  trouve 
saisi  au  moment  meme  de  l’acte  ». 

716.  L’ascendant  qui  a  donné  une  somme 
d'argent  ,  est  en  droit  de  la  répéter  dans  le  cas 
de  pi;édécès  du  doua  taire  sans  postérité,  quoiqu’il 
ne  se  trouve  point  d’argent  dans  la  succession  , 
mais  seulement  des  obligations  et  des  billets 
(^(lass.  scct.  civ. ,  3o  juin  1817,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  (Jour  de  Rouen  ,  du  1 1  jan- 
vicr  i8iG.  J.  P.  3^de  1817,  pa g  2  25. — Sirey,  lom* 
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XVn  ,  i". pail;.,]>ag.  3i3).  «  AtLcmUt^  diirarrèt 
île  Koucn  ,  que  la  lui  exige  seulement  que  les 
oljjcts  se  rdroui  cnt.  en  naiure.  (hins  la  surcrsslon  , 
cl  non  pas  qii'its  soient  identiquement  les  nièines; 
«juautrement  ec  sci  ait  rendre;  toujours  illusoire 
la  disposition  de  TarL  7^7  ,  lorsijiic  les  choses 
données  consiste  raient  en  une  somme  ^  soit  en 
espcM:cs  niétalliipies ,  soit  en  clïcls  de  coinnicrce , 
puisque  si  un  f)èrc  donne  des  espèces  métaili' 
<jnes  ou  des  effets  de  commerce  à  son  fds  (jiii 
veut  s’établir,  c’est  dans  Kinlenlion  que  celui-ci 

fasse  usage  des  capitaux  donnés  ; . que  si  I  on 

considère  le  Ilis  comme  ayant  prêté  on  aliéné  tem¬ 
porairement  la  chose  à  lui  donnée  ,  le  dona¬ 
taire  a  droit  de  recueillir  ce  qui  lui  est  dii  ,  et 
succède  meme  à  racliou  en  reprise  que  le  fils 
pourrait  avoir;  qu’il  est  avantageux,  et  meme 
utile  ,  pour  la  morale  et  pour  rintérét  public  , 
de  favoriser  de  pareils  avantages  de  la  part  des 
pères  on  faveur  de  leurs  en  fa  ns  ».  <Jar  ces  avan¬ 
tages  ont  lieu  le  plus  souvent  on  faveur  des  ma¬ 
riages,  et  servent  fréquemment  à  les  déterminer. 
jM.  de  Malcvlllc  avait  déjà,  dans  son  Analyse 
raisonnée  du  Codedvil ^  lom.  Il,  pag*  216,  adoiifé 
cet  avis;  M.  Grenier  ,  dans  son  '1' rodé  des  Do¬ 
nations  ,  SC  range  pour  l’opinion  contraii  c  ,  en 
SC  fondant  sur  la  nécessité,  iinposécpar  l’arl.  7^7, 
que  les  ol>jcts  .sv?  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  du  donataire  :  les  motiis  sus-rclatés 
de  la  Cour  de  liouen  nous  paraissent  répomire 
à  celle  ohjedlun. 

717.  Nous  avons  vu  n".  7  1 1  ,  que,  dans  les  pays 
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de  droit  écrit ,  le  retour  au  donateur,  par  pré¬ 
décès  du  donataire  sans  cni’ans  ,  était  réputé 
lion  un  droit  de  succession  ,  mais  un  droit  con-  • 
ventioniicl ,  une  condition  tacite  de  la  donation 
et  (juc  le  retour  était  réglé  par  la  loi  sous  la¬ 
quelle  la  donation  avait  eu  lieu  ,  et  non  par  celle 
du  prédccès.  Il  s’en  suit  qu’un  tel  retour  qui 
aurait  lieu  sous  les  lois  nouvelles,  par  suite  d’une 
donation  l'aitc  sous  l'empire  du  droit  écrit  ,  ne 
serait  point  considéré  comme  iin  droit  de  suc¬ 
cession  ,  et  ne  donnerait  point  ouverture  au 
droit  ])roj>ortionnc)  de  mutation  (Arrêt  de 
cassation  ,  du  8  février  181.4,  cité  n”.  yi^). 

y  18.  Lorsque  le  défunt ,  dont  les.  père  et  mère 
sont  prédéeddés,  laisse  des  frères  d’un  seul  coté 
et  des  [>areus  de  Taulrc  ,  la  succession  cst-clle 
déférée  aux  frères  pour  la  totalité  ,  ou  bien 
doit  -  elle  être  partagée  par  moitié  entre  les 
frères  et  les  parons  de  l’autre  côté  ?  Le  principe 
d’bércdité  que  nous  avons  posé,  îi“,  yoy  ,  celui 
de  raÜcctlon  présumée  ,  résout  déjà  la  ques¬ 
tion  en  faveur  des  frères  etscjcurs  ;  mais  de  plus, 
le  texte  du  Code  est  positif  à  cet  égarcL  Qu’on 


rapproche  les  articles  y5o,  yôi,  y52  ,  y53  et 
y46  (i),  cl  l’on  SC  convaincra  que,  dans  l’arL 


At  l-  7^^'  pretlcct's  tirs  pere  et  nxere  d^iric  peiâcninc 

niortï"  fiiiiis  poiU'riLCp  ses  ii  f  a  es  ,  sœiiis,  on  leuiâ  cIeseefKl?ïiJi»,  ÿont  ajjpe- 
]cs  à  lii  iJucccîi^iniJ  ,  a  rrxehii.ioTj  des  ascendaits  cl  îles  auucJi  coltr,L'iaii?t. 

Ils  Êiiceedenl  ,  ou  de  Iriir  clieJ,  ou  pitr  represeiUalion  ,  ainsi  cju’il  a  cio 
vcnlil  dans  la  scciioii  II  du  prcsenl  chapitrc- 

Aru  761*  Si  les  pt  le  cl  mère  de  lu  personne  morte  sans  postérité  lui 
cüt  siuvécU;  üci  üèieSj  sœurs  j  ou  ii^ura  rcpiésenlaiis ^  na  süiU  appeîc* 
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<?/  <]n  jSo/a/fT, 

7!>o,  les  mois  de  fnres  et  sœurs  doivent  cer¬ 
tainement  s’ ontendre  tant  des  frères  eonsan^nins 
et  utérins  que  des  germains  ;  car  cet  article  ni 
le  suivant,  qui  examinent  leur  droit  quand  ils 
sont  en  concours  avec  des  asc  end  a  ns  on  des  coK 
latéraux,  ne  fait  point  de  distinction  entre  les 
divers  frères  ou  sœurs;  si  l'art.  en  fait,  c'est 
parce  (lu'il  règle  leur  droit  entr  eux  quand  ils 


\ 


lalcur  est  démontrée  avec  la  [îUïs  grande  évidence 
tant  par  les  discours  des  orateurs  ,  lors  de.  la  pré¬ 
sentation  de  la  loi  au  (]orps-légisIatif ,  que  par  la 
suppression  du  mot  de  germain^  qui  se  trouvait, 
dans  le  projet  de  l’art.  75ü.  l^c  rapprochement 
des  art.  74^^  7^^  sert  encore  à  la  faire  ressortir; 


^iira  la  moîtio  <1e  Li  surreFsînîK  SI  le  prre  ou  la  mère  sciilcnicnl  a  stir- 
Tcru  J  iïs  üotU  npprlés  à  rpciieiljir  les  tpols  qiiarls. 

Art*  752.  Le  ]>iiït^ige  de  la  moitié  oti  des  irris  quarts  dcvoîiis  anr 
fl  *;vrs  ou  sœurs,  aux  leitTics  de  Tarllclc  pvoc^dcot  ^  s’opère  entre  eut, 
par  égales  portiotis  ♦  s’îts  &onl  teu^  du  niémc  Ut  ;  sUIïî  snut  de  liis  diOu- 
la  division  se  fait  par  moitié  mire  les  deux  ligues  paternelle  rt  ma¬ 
ternelle  du  défuTil  I  les  germains  pimnent  part  daws  les  ^le^Jx  lignes,  et 
les  titérijisou  consanguiuSj  rfiacnn  dans  leur  ligne  seuU  iiicut  :  s’il  irv  ^ 
de  frères  ou  sonirs  que  d*im  cnlé  ,  ils  succèdent  h  la  tuiulilé,  i  rracUisiou 
de  tons  antres  parons  de  Pautre  lîgno. 

Ail.  7'W*  A  défaut  de  (lèrfSflii  ^  ou  (le  (Itscrtid.ins  ,  ot  :* 

tlcfatit  (rnsfîen(]iu)&  l'uiie  ou  i'.Ttiirc  tisni',  l.i  sucrrstîoii  rst  dûî’fcrc^i 

ij  * 

pour  moitié  aux  a&cendaîifi  survivans  ,  ot  pour  Tauire  moitié  ,  aux  païens 
les  plus  pîocitrs  de  Tïmire  ligne. 

S'il  1  a  criticïïiirs de  parens  collatéraux  au  même  dr^ré  ,  ils  partageur 

par  tcie. 

An.  "iG.  Si  le  défunl  11  *a  laissé  ni  posléiité,  uî  fier  ce,  oî  iîÉTeurs^  uî  des- 
rendniuf  t!>iix  ^  hi  sucressiou  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendiius  dir 
lâ  ligue  jutUnit  lie  et  tes  «Tsceiidans  de  la  ligue  uuiievüelle* 

l/ast  eudaiit  qui  se  trouve  au  de^ré  le  plus  prûcliç^  rccueilte  la 
afl  l'cU‘(?  à  i»i  lîivic,  U  l’cxcUtsion  (i<?  lois  imli'ps. 

Les  s^ccudaiis  uu  meme  Jegié  ^ticcèdeut  tète. 
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Je  premier  en  n’admet  tant  la  division  linéaire 
que  dans  le  cas  oh  le  dêfiuit  nti  laissé  til  jmsté- 
nié ,  ni  frères  ,  ni  sœurs  ,  ni  desccfnlans  (teuœ.  ; 
le  <leuxlèmc  en  faisant  succéder  à  la 
reœcluslün  de.  tous  aidres  p(treus  de  r  nuire  ligne. 
De  plus,  d’apres  Tari.  700,  ce  n’csl  qne  dans 
le  cas  ondes  ascendant  inanqncnl  dans  une  des 
lignes  <pic  les  parons  les  plus  proches  de  l’autre 
ligne  sont  admis  pouranoilié.  Or  si  les  frères  et 
S(]eiirs  excluent,  les  ascendans  ,  qui  à  leur  tour 
excluent  les  autres  collalèraiix  ,  il  suitfpic,  à  plus 
Jortc  raison,  ces  frères  et  sœurs  doivent  exclure 
CCS  mêmes  collateraux ,  sii'inco  vincenlein  /c,  rlnco 
le.  Ij.  14.  If*  de  Die.  leinp.  fjræsrripL,  et  Nov.  i  it>. 
rap.  d;  tl  bii  Icsdescendans  cLlcsciifansdcsdescen- 
dansdes  frères  et  sœurs  sont  les  seuls  pour  lesquels 
la  représcntalioîi  ait  lieu,  u  S’il  n’y  a  de  frères 
ou  sœurs  que  d’im  coté,  disait  jM.  CliahoL ,  rap¬ 
porteur  de  la  loi,  ils  succèdent  à  la  totaUté  ,  a 
rcschision  de  tous  les  autres  païens  de  l  autre 
ligne;  ils  excluent  tous  les  parons  qui  ne  sont 
pas  dans  le  cas  de  la  reprèsenlatioiî  ».  —  «  A 
«Icfaut  de  frères  on  de  sœurs,  disait  jNÏ.  Si- 

f 

méon ,  nu  Conseil  d  Etat,  qui  excluent  les  parens 


qui  concourent  avec  les  perc  et  mere  ,  a  de¬ 
faut  (Tascendans,  <jui,  en  tpiclquc  degré  qu’ils 
soient,  pourvu  qu’il  y  en  ait  dans  les  deux  lignes, 
excluent  les  collatéraux  (jui  ne  sont  ni  frères  ni 
sœurs,  ni  descendans  de  ceux-ci.  la  succession 
îq)paiMÎeiit  à  ses  plus  pi'oclies  parens  ».  On  avait 
urgumenté  ,  pour  l’opinion  corilraire,  de  l’art. 
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733(1),  sans  faire  allcnlion  nue  ccl  arlicle ,  (]\h 
établit  en  thèse  générale  le  priîicîpc  de  ia  divi¬ 
sion  linéaire,  soulfre  une  exception ,  à  l’égard 
des  frères  et  sœurs  ,  dans  le  cas  de  Tart.  yao 

qui  lui  est  postérieur  ,  et  qui  dispose  ,  comme 
l’art.  7ii'a,  par  exception  à  la  disposition  gé¬ 
nérale  de  Fart.  733  (  Bruxelles  ,  28  llicnnidor 
an  XU.  J.  P.,  i”. de  l’an  XUI,  pag.  280. 
lom.  V,  2®,  part.,  pag.  3q.  —  Nancy  ,  8  iniuairc 
an  Xllî.  Sirey,  lom. Y,  2"‘.  part.,  pag.  78. —  Bru¬ 
xelles,  18  mai  1807.  J.  P.,i".  de  i8ü8,  pag.  332. — 

Qjss.,  SCC t.  des  req.,  27  décembre  1809,  rcj.  le 
])Ourv.  contre  un  arrétdc  la  Cour  de  Douai ,  du  3 
nüvcird)rc  1808.  J.  Ib,  i‘".  de  i8fO,  [)ag, 


CliAPiTRE  rv. 


suc cc.ss ions  irregu  iiercs. 

710,  L' enfant  naturel  ne  petil,  du  vii^unl  de  ses  père  et  mère 
renoneer  à  ses  droits  dans  leurs  surressions. 

720,  5V/  est  nnneur,  le  partU^e  doit  élrejait  dans  les  formes 

voulues  pour  les  partages  où  des  mineurs  sont  intéressés. 

721.  L*enjant  naturel en  eoncours  itvee  une  tante  utérine  et  un 

J  1ère  lonsangniii ,  prend  tes  trois  iptarts  dans  la  ligne  ma- 
terneilc,  et  la  moitié  dans  ia  ligne  paternelle. 


Ç  x)  Toutf  siicccssiniî  ecluie  4  Jeè  ascendims  ou  h  tîcs  coilnttfraus.  j  &c  ili- 
^îseen  Jt  ux  purLs  ,  pour  leai  pniKu;^  Je  la  ligue  paiti  ueHc , 

l\iiUre  pniir  les  tle  la  ligne  nia teru elle* 

Les  païens  uiérins  ou  coiTiangiiins  IjG  sont  pas  exoln.s  par  les  pfer- 
inais  ilbîic  prenueul  pm  t  qiu;  ilaus  leur  ligne,  qui  dit  u 

l'art-  Les  germains  preurjenl  part  clcuih  1rs  Jeu\  lignes. 

II  lie  se  lail  aiicnne  ilévolutiun  «FunÊ  ligîie  à  que  loisqu^ïl  11*^ 

fe  trouve  aucun  ûsceiuUuit  ai  colbUnil  du  ruuc  deux  liguc>^Arr-  'j5Z^ 
fluC-C.  ). 
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/A’ji  ntccux  et  Htcccs  ne  pem'eni  renîr  par  Teprêsenlatmn 
iles  Jrères  et  sœurs  {Jérédés  ,  pniir  réduire  ainsi  l’enfant 
naturel  à  la  moitié  y  au  lieu  des  trais  tputm. 

Pourjixcr  la  résetve  Iri^ale  de  l’ enfant  naturel ,  il f uni  Vad- 
meitre  momentanément  au  nombre  des  enfatis  légitimes , 
et  le  faire  ronr.ourir  figurtiiloemenl  aeer  eux. 

Ses  droils  portent  égalemenl  et  sur  la  epiofité  indisponible^  et 
sur  la  epiotité  disponible  dont  il  n’a  pas  été  disposé  ; 

]\Iais  non  sur  la  tiuotUé  disponible  dont  il  a  été  disposé. 

Pour  obtenir  sa  réseive  légale ,  reujanl  naturel  peut  deman¬ 
der  le  relrunchemenl  des  donations  entre— vîjs. 

il  peut  quereller  les  fJuna  fions  entre  —  vifs  juif  es  par  se» 
père  et  mère ,  décédés  en  étal  d’ imhéciUilé  ou  de  dé- 
menr.e. 

il  a  droit  à  l’enooi  en  ftossession  déjiuitire  y  s’il  ne  se  pré¬ 
sente  pas  d’héritier. 

Ceux  di's  membres  de  la  famille  qui  auraient  reconnu  à  un 
en  faut  naturel  la  {lualité  de  légiÜme  ne  pourraient  plus 
la  lui  eoulester  ;  et  il  oicndrail  alorSy  à  leur  égurdy  comme 
tel  au  partage  de  lu  succession. 

Si  y  en  contestant  sa  légitimité  y  on  ne  conteste  pas  sa  fini¬ 
tion  y  il  peut  ublenicy  meme  sans  cauliofiy  une  piwision  ali¬ 
ment  aire. 

Des  actes  que  peut  faire  valoir  C enfant  incestueux  ou  adul  - 
térin  pour  reelatnerlcs  alimens  que  lui  accorde  l  art.  7G2. 

il  foui  que  les  père  et  mère  de  l’enfant  naturel  soient  fous 
driix  décédés  pour  que  ses  frères  et  sœurs  légitimes  piiissruf 
■  exercer  dans  sa  succession  le  droity  autorisé  par  l  art.  7  GG 
du  Code  cioil  y  aux  biens  qu’il  aoait  reçus  de  scs  père  et 
mère  y  et  nuise  tnmoenl  dans  la  stireessiou. 

7T9.  l/arl.  yijG  cliL  que  renrant  nalnrcl  nVst 
point  héritier,  et  cependant  cct  article  et  les 
autres  qui  fixent  scs  droits,  sont  placés  sous  la 
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rubrique  des  Sucn\s.noiis  irrrguliJTrs ;  i!  s  en  sin- 
vrail  donc  que  la  lui  rcnipécbo  do  prendre  le  litre 


et  style  (ht  jSotdirei, 
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(rhcrlller,  dans  le  moment  où  elle  lui  en  donne  les 
droits;  et  c’est  aussi  ce  quia  lieu.  Mais  si  la  loi 
ne  lui  accorde  point  ce  titre,  c’est  uniquement 
par  une  consldcralion  morale;  c  est  pour  con¬ 
server  tou  jours  la  démarcation  entre  l’enfant  na¬ 
turel  et  renfant  légitime,  rclali veinent  au  titre 
auquel  ils  viennent,  comme  relativement  à  la 
portion  pour  laquelle  ils  viennent  à  la  succession, 
mais  non  pour  rendre  les  droits  de  l’un  moins 
solides,  moins  sacrés,  moins  droits  d’un  succé¬ 
dant  que  ne  le  sont  ceux  do  Tautre.  Aussi  voil-on 
l’art.  757  du  Code  civil  parler  de  ces  droits  comme 
les  assimilant ,  quant  a  la  naltire,  cl  ne  les  diffé¬ 
renciant  que  quanta  rélenduc. 

11  y  a  donc  lieu  d’applitjuer  a  renfant  naturel 
les  art.  791  et  i  ido,  qui  défendent  de  renoncer  a 
une  succession  non  encore  ouverte,  ni  de  faire 
aucune  stipidaliori  sur  une  pai'ciîlc  succession  ; 
car,  i)icn  que  l'enfant  naturel  reconnu  ne  vienne 
point  à  titre  il  hérédilc  ,  il  vient  à  litre  de  succes¬ 
sion,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’art.  7^1,  qui  com¬ 
prend  tous  les  enfuns  sans  distinction  ;  ainsi 
qu’il  résulte  aussi  de  la  riiin'ique  des -successions 
irrégulières,  où  sont  réglés  ses  droits.  C’est  en 
vain  que  l’on  dirait,  avec  oIM.  MaîcviSle  ,  dans 
son  Analyse  ralsofinée  tin  Code  ekil ,  Chabot 
de  TA  Hier,  dans  son  Trnité  des  SitccessUms , 
cl  Grenier,  dans  son  Traite  des  l}ünn fions,  que 
l’art.  7r»4)  ayant  dté  a  renfant  natm  el  la  qualité 
à'iic'ntier,  il  vient  à  la  succession  comme  ayant 
des  droits  non  sur  la  succession,  mais  à  cause  de 
la  succession  ,  non  tijni  eîr  hcredifute  (jifinn  pr op¬ 
ter  licrcditatem jura  perdpiunt ,  comme  c r éan eie r 
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et  non  comme  successeur  ;  que ,  ties-lors  ,  il  peut 
transiger  sur  les  dmils  qu'il  aura  à  cause  de  la 
succession,  comme  le  peut  tout  autre,  créancier 
sur  le  montant  d’une  oldigation  ;  que.  la  seule  dil- 
lérencc  <jui  exislc  entre  le  créancier  ordiriairc  et 
lui ,  c’est  que  la  créance  du  premier  résulte  de  la 
convention  et  que  la  sienne  résulte  de  la  loi.  Os 
olijcctious  sont  levées  par  les  raisonnemens  qui 
j)rccèdenL  :  nous  ajouterons  que  les  motifs  de  la 
disposition  ['troliilntivc  desart.  yqi  et  i  i3oexislent 
pourrenranl  nature! ,  comme  [)Our  l’enfant  légi¬ 
time  ,  tandis  qu’elles  n’existent  pas  pour  le  créan¬ 
cier;  nous  ajouterons  surtout  que  ces  objections 
Irotivciit  encore  une  réponse  dans  l’art.  707,  qui 
accorde  à  rciifant  naturel  une  quote-part  de  la 
portion hèréditnire  ,  et  dans  l’art.  7G0  (|ui ,  assujet¬ 
tissant  cet  en  fajît  au  rapport,  montre  que  so,n  litre 
n’est  pas  celui  de  créancier  :  «  il’où  il  suit  que  dans 
tout  ce  qui  n’a  pas  de  rapport  à  la  saisine  hérédi¬ 
taire  ,  la  [dus  granilc  analogie  règne  entre  la 
inaticre  des  successions  irrégulières  et  celle  des 
successions  régulières  ;  d’où  la  conséquence  f[!tc 
l’enfanl  naturel  ne  peut  pas,  du  vivant  de  son  père, 
renoncer  vaîahlemeut  à  Tcspèccï  de  réserve  et  de 
quotité  indisponible  et  inaliénable  (]iii  est  établie 
en  sa  faveur  lors  du  décès  de  son  j)èi  c  par  l’art. 
761  du  Code  fuvil  >>  (  Bruxelles,  ï8  lévrier  i8r3. 
J.  P.,  3".  de  iSi3,pag.  Gq.  —  Paris,  2  !  mai  i8i3. 
3.  P,,  2".  de.  i8i3,  pag.  4G3. — Sirry^  loin.  XI!  1, 
part.,  pag.  32  3  ). 


720.  Bu  moment  que  la  loi  accorde  à  l’enfant 
naturel  une  portion  hnedhaini  (737),  il  s’en  suit 
qu’il  a  droit  au  parlagc  des  biens;  que  la  porlioia 


tln  IK.nfrtiff» 

qui  luicsianouec  uoii  un  lurc  uuuvi  tc  en  coi’ps 
héréditaire  ;  qu'il  peut  provoquer  ceparlage  ;  qu’il 
doit  y  être  considéré  couunc  héritier,  quant  aux 
formes  du  partage;  et  (jue,  s’il  est  mineur,  le  par- 
Itige  doit  nécessaircnienl  être  fait  en  justice,  et 
avec  les  formalités  prescrites  pour  les  partages 
dans  lesquels  des  mineurs  sont  intéressés  (  susdit 
arrêt  <lc  Paris  du  22  mai  181 3.  J.  P.,  2®.  de  i8i.>. 
pag.  4^3.  —  Su'cy\  tom.  XUï,  2'.  part,  p.ag.  323). 

72t.  Lart.  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  de 
l’enfant  naturel  sur  les  hiens  de  sCvS  père  ou  mère 
décédés,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  dcscendans 
légitimes.,  ce  droit  est  d’un  tiers  de  la  portion 
héréditaire  que  l’enfant  naturel  aurait  eue  s’il  etU 
été  légitime:  il  est  de  la  moitié,  lorstpie  les  père  ou 
mère  ne  laissent  pas  de  d'escendaus,  mais  bien 
tics  ascendans,  ou  des  frères  ou  sœurs  :  il  est  des 
trois  quarts,  lorsipié  les  père  ou  mère  ne 
ni  dcscciidans  ni  ascendans,  ni  frères,  ni  soeurs  ». 

(ict  article  a  donné  lien  à  de  nombreuses  ques¬ 
tions. 

Dans  une  espèce  où  l’enfant  natiu'cl  ,  concou¬ 
rait  avec  une  tante  utérine  et  un  frère  consanguin 
du  défunt,  la  Cour  de  Paris  (3o  pluviôse  an  XHI. 
J.  P.,  2'.  de  l’an  Xill,  pag.  4S8.  —  Sirej\  ioiii.  \  , 
2*’.  part., pag.  109)  a  jugé,  avec  raison,  qu’il  fallait 
d’abord  cq)érer  la  division  entre  les  deux  lignes  , 
conformément  à  Part.  752  ;  puis  allouer  a  l’en- 
lanl  naturel ,  savoir  les  trois  quarts  dans  la  ligne 
maternelle  où  il  ii’élait  en  concours  qu’avec  une. 
tante,  et  la  moitié  seulement  dans  la  ligne  pater- 
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Ticlle  où  il  était  en  concours  avec  un  frère  ,  dis* 
tinclion  fondée  sur  l’art. 757. Mais  si,  au  lieu  d’une 
tante  uléi'inc  cl  d’tin  frère  consanguin  ,  l’enfant 
naturel  cnl  eu  j>our  concui  renl  un  frère  germain 
du  défunt,  cet  enfant  n’eùl  pu  réclamer  que  la 
moitié  dans  cliat|uc  ligne,  puisque,  aux  lermcs  de 
rari.75‘.ï,  l’autre  moitié  fût  revenue  au  frère  ger¬ 
main. 


722.  Des  neveux  et  nièces  ne  peuvent,  sous 
le  prétexte  tpi’ils  viennent  cntr’eiix  par  re¬ 
présentation  des  frères  et  sœurs  décédés  ,  ré¬ 


duire  rcnfanlnaturcl  a  la  moitié,  au  lieu  des  trois 
quarts.  Leur  prétention  se  fonderait  sur  l’art. 
742 ,  et  compterait  eu  sa  faveur  l’opinion  de 
MM.  Maleville  et  Chabot  de  l’Allicr,  et  un  an  et 
de  !a  Cour  de  Pau  (  lo  avril  1810.  SireVi  tom.  X, 
2^  ])art.  ,  pag.  289.  — J)enci'ers  ^  tom.  VI  II,  2^ 
part.,  pag.  106);  mais  elle  nousparaîtraiterronée. 
D’un  colé  ,  la représcnlation  ne  concerne  que  les 
rtc  veux  et  nièces  enti’cux  ;  elle  n'a  pour  objet 
que  de  les  faire  partager  enlr’cux,  par  souches 
et  non  par  télés,  la  stjccession  ou  la  partie  de 
succession  qui  leur  est  dévolue  :  et  d  ’unantre côté, 
le  législateur,  en  fixant  les  droits  des  en  fans  natii- 
refs ,  les  a  calculés  sur  le  degré  <le  parenté 
pins  Ou  moins  rapproclié  qui  liait  le  défunt 
Cl  les  successibles  ;  il  a  dt)nc  dn  les  allouer 


plus  forts  lors(pi’il  y  a  seulemenj:  (les  neveux  et 
nièces,  que  lorsqu’il  y  a  des  ftères  et  sœurs. 
«  L’existence  des  frèrcsel sœurs, dit  M.Creaier  sur 
cet  art.  707,  est  runique  lerme  de  démarcalioa 
iîulifjué  parla  loi,  U  ne  peutéirc  ici  (jucstiou  des 
principes  généraux  de  représentation  ;  il  s'agit 
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est  précise  ,  el  lorsqn’aucun  arliclc  ne  prête  à  y 
su[>piécr  ,  coLlc  lellrc  de  la  loi  fait  lont  sou 
esprit  :  on  ne  peut  y  rien  ajouter  ».  Or,  rarlicle 
nSy  est  positif;  et  il  peut  d’aulanl  moins  être 
inodillé  par  l’art.  742  que  celui-ci  lui  est  anté¬ 
rieur  ,  et  que  Fa  ri.  7 42  regarde  les  successions 
régulières,  tandis  que  Fart.  7^7  regarde  les 
successions  irrégulières  ,  dont  les  prlrici[)cs  sont 
entièrement  différens  (  lliom ,  28  juillet  i8oq. 

J.  P.,  2*.  de  1811,  pag.  201.  — Sirey  ^  loin.  X  , 
2/.  part,,  pag.  2G6.  — iNlonlpellier ,  18  juillet  1812, 

J.  P.  de  1812,  pag.  207.  —  Paris  ,  16  juin 

1812.  J.  P.  2".de  i8i2,  pag.  .a 28. —  Sirey,  iom, 
XU  2*.  part. pag.  4fï7- — Puuien,  17  inarsi8i3, 

J,  P.  2^  de  181 3  ,  pag.  276.  —  Sirey  ,  toni. 

2'  part.,  pag.  280.  —  Cass.^  sect.  des  req.,  G  avril 

18 13,  rcj.  le  pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  ïG  juin  1812.  J.  P.,  2®.  de  1812,  pag,  378. 
— Sirey,  tom.  Xlll ,  part. ,  pag.  17  i,  —  JJe/ie^ 
çers,  loin.  XI,  F',  part.,  pag,  281  ). 

728,  L^art.  787  fixe  le  droit  de  l’enfant  na¬ 
turel  proportionnellement  a  la  quotité 
rail  eue  s'il  eût  été  lé^ifltne.  Ces  mois  font  voir  que, 
pour  exécuter  cette  disposition  de  la  loi,  dans  Fin- 
lérct  de  Fenfant  naturel,  il  faut  l’admettre  mo- 
jiu'uftuiéinetit  au  nombre  des  en  fans  légitimes,  cl  le 
faire  concourlr//^«/w//V£V/zc«/  aveîc  eux;  de  {nanière 
que  s'il  n’existe  (ju’un  enfant  légitime  ,  il  doit 
être  procédé  comme  s’il  y  en  avait  deux,  et  s’il 
y  en  a  deux ,  comme  .s'il  y  en  avait  trois,  etc.;  car 
tel  eiitété  le  nombre  des  légilimaires  ,  qui  au- 
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raient  concouru  à  la  iixalion  tic  la  portion  herc- 
«iilairc,  si  reniant  naturel  eût  été  léglîiinc.  Ainsi, 
dans  une  espece  oùd  y  aura  un  enfant  légitime  et 
un  enfant  naturel ,  on  t)[)érei  a  coiuinc  s’il  y  avait 
deux  en  fa  ns  légitimes;  la  quo  te //o/i  dlsponlbk  ^ 
sur  latiuclle  est  jirise  la  portion  liéréditaire  de 
thacua  des  légitiinaires,  sera,  suivant  l’art.  qi3, 
des  deux  tiers  de  runivcrsalité  des  biens  ,  c’est- 
à-dire  d’un  tiers  pour  chacun  ;  et  l’ciifant  natu¬ 
rel  auquel  il  revient  un  tiers  de  ce  tiers,  aura 
j)oiir  sa  part  un  neuvième  de  la  successioi 
Les  deux  antres  neuvièmes  formant  le  compié- 
inent  de  ce  second  tiers  accroissent  à  l’enlànl  lé- 
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nécessairement  de  ce  (]uc  les  enfansqui  ne  peu¬ 
vent  ou  ne  veulent  être  héritiers  font  nombre 
j>our  le  calcul  de  la  réserve  légale,  il  est  juste 
d’indemniser  les  premiers,  par  la  chance  d’ac- 
crolssomcnt  de  tout  ce  ijuc  les  autres  ne  ]>  ou  iront 
prendre  sur  la  réserve  légale  ;  et  parce  que  les 

uanl  à 

toute  riiércdilé  ,  clics  doivent  sàppliqncr  néces¬ 
sairement  aussi  à  la  réserve  légale  ,  qui  non-scu- 
Jemont  fait  partie  de  l’hérédité,  mais  en  est  la 
partie  la  plus  sacrée  , 
est  préféré  aux  donataires  et  légataires  (  6Vm., 
sccl.  civ.,  2(i  juin  1809,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau,  sur  les  conclusions,  conformes  de 
]M.  î^Ierlin.  J.  P.,  île  iSoq  pag.  ^07)* 
(>üur  de  Pau,  saisissant  mal  l’art.  707  ,  avait  con¬ 
sidéré  qu’il  n'y  avait  que  un.  enfant  iégitime,  que 
dès-lors  la  quote  non  disponible  u'élait  que  de 


lus 


c 


et 


63 


TTîoillc  de  la  succession  (9^3),  la  portion  hcrédi-  . 
taire  de  cliacuu  des  deux  eiil’aiis  de  la  moitié  de 
celle  moitié,  c/est-à-dire  du  cpiart  de  la  succès- 
sion>  cldcs'lors  la  part  de  l’eu  faut  naturel  du  dou¬ 
zième  de  la  succession.  Celle  (yrtur,  en  opérant 
comme  s  il  ii*y  eut  eu  qu’un  enfant  légitime,  réo¬ 
pérait  donc  pas  cornuie  si  tenjatd  naturel  eût  été 
aussi  légUune^  et  violait  Fart.  707. 

7  24.011  avait  encore  voulu  faire,  contre  Fenfant 
naturel,  une  autre  inlcrprétalion  de  cet  art.yS-; 
prétendre  que  cet  article  ne  fixe  scs  droits  que  sur 
la  réserve  légale  ;  en  conséquence  ,  distraire  dans 
la  succession  ah  intestat  ses  père  et  mère, 
d’abord  la  portion  disporuble,  pour  Fallouer  , 
a  son  exclusion ,  aux  autres  héritiers,  directs  ou 
collatéraux  ,  et  ne  lui  donner ,  selon  les  cas  ,  que 
le  tiers  ,  la  moitié  ou  les  trois-quarts  de  la  j>or- 
tion  à  laquelle  il  eût  eu  droit  dans  la  réserve  lé¬ 
gale  s’il  eût  été  légitime.  Mais  une  telle  inter- 
prélaFion  fausserait  Fart.  767  :  car  cet  article 
ne  fait  point  de  distinction  entre  la  réserve  et 
la  quotité  disponible  ;  il  fixe  au  contraire  les 
droits  sur  les  biens  des  père  et  mère  décédés;  or 
ces  biens  sc  composent  de  ce  dont  iis  n  ont 
pas  disposé,  quoiqu’ils  aient  pu  le  faire,  comme 
de  ce  tlonl  il  leur  étailinlcrdit  de  disposer  (é  V/5v., 
scct.  des  rcq. ,  2.6  janvier  1808,  rej.  le  poin  v. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  20  mars 
iBoG.  J.  P.,  i'",  de  i8ü8,  pag.  4o4-  —  loin, 

Vlll  ,  i'®.  part.,  pag.  i5i.  —  UeneeerSj  tom,  \  1  , 
i'®.  part.,  [>ag.  73). 

7  25.  Mais  il  y  a  lieu  de  décider  autrement 
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si  les  père  et  mère  oui  é{)uisc ,  par  un  testament,’ 

;  non  parce  qu’a 
dont  ils  ont  ainsi  disposé  ne  se  trouvent  pi  us 
dans  les  Inens  qu’ils  laissent  en  décédant  (car  tel 
ifest  pas  le  sens  «le  ces  mots  sur  ks  bktis  de  kur 
pire  ou  mère  décédés ,  comme  nous  allons  l’expli¬ 
quer  dans  le  numéro  suivant  )  ;  mais  parce  que 
rcnfanl  naturel  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits 
que  s’il  eut  été  légitime  ,  et  que  l’enfant  légitime 
"ïi’a  anenri  droit  sur  la  portion  disponible,  dont 
il  a  été  disposé  par  leslamcnt,  pas  plus  que  sur 
celle  dont  il  a  été  disposé  par  donation  entre- 
vifs  (Pau,  24  niai  180G.  J.  P.,  3*.  de  iSuG,  pag. 
453. — Sirey,  lom.  VI,  l'^'.parl.,  pag.  i5i.  Voyez 


726.  () liant  à  la  portion  indisponible  ,  les  père 
et  mère  ne  ])CUYeiil  pas  plus  Pciitamcr  par  dona¬ 
tion  cntrC'vifs  <pie  par  teslanient,  au  préjudice  de 
reniant  naturel.  En  vain  objecterait- on  que  ces 
mois  sur  ks  biens  de  leurs  père  ou  mire  décédés 
doivent  s’entendre  dans  le  même  sens  que  si  la  loi 
eut  dit  sur  les  biens  <juc  les  père  et  mère  laisseront 

;  (ju’ainsi 

clanlhorsdu  patrimoine  des  père  ou  mère  lors 
de  leur  décès,  reniant  naturel  n’y  a  aucun  droit. 
11  faut  ré])ondre  que  le  mot  décédés  a  été  ajouté 
a  ceux-ci  de  leurs  père  ou  mère  uniquement  parce 
que  l’art.  'jSS  refusant  le  litre  d'héritiers  i\u\  cii- 
fans  naturels,  litre  qui  eut  expliqué  clairement 
(jiie  leurs  droits  ne  ponvaienL  s’exercer  qu’après 
le  décès  de  leur  père  ou  rncrc,  et  ne  leur  accor¬ 
dant  que  des  droits  sur  les  biens  de  leur  père  ou 
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tnÎM'C,,  il  fallait  bien  restreindre  celte  généralité 
plus  grande  du  mot  ilnnls  par  un  autre  mol  qui 
exprimerait'  qu’iU  ne  pouvaient  s'exercer  aussi 
qu’apres  le  décès  des  père  ou  mèi  c  ;  que  c’est 
evidemment  le  seul  but  de  l’addition  du  mot 
dcrcdfi'i  ;  que  du  reste  les  droits  des  cnraus  natu¬ 
rels  étant  toujours  d’une  quolc  part  de  ce  que 
ces  en  fans  auraient  eu  s’ils  eussent  etc  légitimes; 
ou  ne  peut  pas  s'empêcher  de  faire  entrer  dans 
la  portion  légitimairê,  sur  laquelle  il  faut  calcu¬ 
ler  leur  réserve  legale  ,  tout  ce  qui  ])Cnt  servir  a 
calculer  la  réserve  légale  des  enfans  légitimes  : 
et  (pic  de  là  résulte  la  conséquence  nécessaire 
que,  pour  obtenir  leur  réserve  légale ,  les  en- 
fans  naturels  ont  droit  à  demander  le  rctran- 
clieincnt  meme  des  donations  entre  vifs  (  Douai  ; 
i4  août  1811.  Slrcy\  tom.  Xif,  2^part.,  pag.  i  ).  A 
l’appui  de  celte  opinion,  on  peut  encore  citer  les 
considérans  de  l’arrél  de  la  Cour  de  cassation 
du  2G  juin  1809  énoncés  728.  «Yu  les  art.  707 
et  918  du  G.  G,,  et  aUcrulu  que,  par  les  disposi¬ 
tions  combinées  de  ces  deux  articles  du  code, 
le  législateur,  en  circonscrivant  dans  de  justes 
limites  1rs  droits  de  renfant  naturel  sur  les  biens 
de  scs  père  et  mère,  a  voulu  leur  donner  eu 
meme  teins  une  base  assurée  et  qui  fut  indépen¬ 
dante  de  tout  arbitraire ,  une  base  de  laquelle  il 
put  résulter  ,  dans  tous  les  cas  ,  une  valeur  pro- 
porlionncUe  à  la  qnolité  disponible  ou  indis¬ 
ponible  des  liions  délaissés  par  les  père  crmère 
de  l’enfant  naturel  ;  de  manière  <|ue  si ,  d’im 
côte,  toute  prétention  exagérée  était  désormais 
Tôt  ne  IIL  0 
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comlanincc  au  silence  ,  il  ne  fût  pas  permis ,  d’un 
auli’c  côU*,  de  mécüHiiaÎLi’c  la  juste  mesure  des 
uhligalioiis  naturelles  qu’impose  la  paternité;  que 

CCS  principes  sont  consacrés  de  la  manière  la  plus 
expresse  par  la  règle  que  trace  Fart.  767,  où  il 
est  dit  :  «  l.c  di’oit  de  l’enfant  naturel  sur  les  biens 


<lc  ses  J, ère  cl  mire  dcccdcs  ,  c&l  d’un  tiers  de  la 
portion  héréditaire  qu’il  aurait  eue  s’il  eût  été  lé¬ 
gitime  >». 

Celte  doctrine  est  aussi  embrassée  par  M.  Le-] 
vasseur,  Tralié  de  la  Porlion  disponible  ;  Gre¬ 
nier  ,  'traife  des  Donafions ^  n'\  658;  et  Loiseau,' 

If 

T r ailé  des  Knjans  nafiircfs, 

il  existe  cependantunarrétde  la  Gourde  Piouca 
(  3i  juin  1820.  J.  P.,  2'.  de  1821,  pag.  5o5. — Sirey; 
tüiii.XXI,  e'.part.,  pag.2ï3)quircfuse  à  un  enfant 

naturel  reconnu  le  droit  de  demander  une  ré¬ 
serve  et  de  faire  réduire  les  donations  entrevifs 
ou  les  legs  qui  portent  atteinte  a  cette  réserve  : 
«  Considérant,  dit-iî ,  que  si  le  législateur  avait 
réellement  accordé  quelque  réserve  aux  enfans 
naturels ,  il  en  aurait  au  moins  fixé  l’étendue,  dé- 
Icnniné  les  effets,  et  réglé  l’exercice  comme  il 
l'a  fait  à  l’égard  des  enfans  légitimes  ;  ce  qu’il  n’a 
pas  fait  M.  Chabot  de  l  Allicr  professe  le 
meme  avis,  dans  son  commentaire  sur  les  succès* 


sions.  M.  de  Maleville  ,  sans  refuser  une  réserve 
a  l’enfant  naturel  reconnu ,  veut  qu’il  ne  puisse  la 
réclamer  que  sur  les  biens  légués  par  testament  ; 
et  non  sur  les  biens  donnés  par  actes  enlrevifs.' 
Nous  croyons  l’opinion  de  ces  auteurs  et  de  la 
Cour  de  Rouen,  ainsi  que  le  raisonnement  de 


et  sf  yîe  <ht  J^otnire^  67 

celle- ci  réfutes  }>ar  ce  rjui  précède,  par  ce  que 
nous  avons  dît  n“,  719,  et  surtout  par  la  rédac¬ 
tion  de  l’art. 757,  qui  présente  un  rapprochement 
de  l’enfant  naturel  et  de  l’enfant  légitime,  quant 
a  la  nature  de  leurs  droits,  et  n’admet  de  diffé¬ 
rence  que  quant  à  l’élendue  de  ces  droits, 

727.  C’est  de  cette  assimilation  du  droit  de 
l’enfant  naturel  à  celui  de  l’hérilicr  légitime  , 
qu’on  lire  encore  la  conséquence  que  le  premier 
peut,  comme  le  second ,  quereller  les  donations 
entrevifs  faites  par  les  père  et  mère  décédés  en 
état  d’imbécillité  ou  de  démence  (Rouen,  17 

mars  i8i3.  J.  P.,  de  i8i3,  pag,  27G. — 
lom.  XllI,  2®.  part.,  pag.  23o  ). 

728.  L’art.  758  attribue  à  l’enfant  naturel  la 
totalité  des  biens ,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  parciis  au  degré  -successible;  et 
nul  n’est  héritier  qui  ne  se  présente.  Dèsdors  , 
(piand  il  n’apparaît  aucun  iiéritier  capable  de  suc¬ 
céder,  les  enfans  naturels,  légalement  reconnus, 
doivent  obtenir  l’envoi  en  j>ossession  définitive 
des  biens  ,  et  ne  peuvent  être  restreints  à  une 
possession  provisoire  ,  sous  le  prclexle  de  l’inccr- 
titude  où  l’on  se  trouve  si  les  héritiers  .‘ic  présen¬ 
teront  (Paris  ,  20  germinal  an  XIII.  Sirey  ^  tom. 
Vil,  2®.  part.,  pag.  983  ). 

729.  T>’ijn  autre  côté  ,  lorsque  des  membres 
de  lu  famille  ont  reconnu  à  un  enfant  naturel  la 
qualité  de  légitime  ,  ceux  qui  la  lui  ont  reconnue 
ne  jïcuvcnt  plus  la  lui  contester.  Ainsi  la  Cour 
de  Cassation  (sccl,  des  req.  i3  avril  1820  ,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  28  Juillet  i8x8.  J.  P.,  de  1821 J  pag.  i54 
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— A/rj,  tom.  XXI,  ï  part.,  pag.  8) a  juge  que  des 
pareils,  qui  avaient  admis  un  enfant  comme  lé¬ 
gitime  au  partage  de  la  succession  d’une  sœur,' 
ne  pouvaient  ensuite  l'exclure  comme  enfant 
naturel  du  partage  de  la  succession  de  la  mère. 
La  Cour  de  Bourges  (  i4  mars  1809.  J.  P.,  1"'.  de 
1809,  pag.  36i)  a  jugé,  il  est  vrai ,  que,  lorsqu'une 
fille  a  été  reconnue  pour  légitime  par  son  frère; 
qui  a  partagé  avec  elle  en  cette  qualité  ,  la  suc¬ 
cession  de  la  mère  commune  ,  les  collatéraux 
du  frère  sont  recevables,  après  la  mort  de  ce¬ 
lui-ci  ,  à  contester  l’état  de  la  fille  ainsi  reconnue 
par  le  défunt  <]n'ils  représentent,  et  dont  ils  se 
prétendent  seuls  héritiers  :  «  Considérant  que,  a 
la  vérité,  le  sieur .  avait  reconnu  la  demoi¬ 

selle......  pour  sa  sœur,  et  que  les  heritiers  ne 

peuvent  avoir  plus  de  droit  que  celui  qu  ils  rc- 
]irésentcnt;  mais  que  cette  règle  ne  s'applique 
jamais  cpi'aux  effets  vclallfs  arinlérét  des  parties 
contractantes;  que  des  conventions  privées  ne 
jieuvcnt  rien  sur  des  objets  relatifs  à  l'ordre  pii- 
iiiic  ,  et  que  l’état  des  personnes  est  évidemment 
dans  ce  cas  ».  —  Au  premier  coup-d'œil  une  op¬ 
position  paraît  exister  entre  l’arrêt  de  Cassation 
et  l'arrêt  de  Bourges;  mais  un  peu  d’attention 
suffit  pour  lever  celte  opposition,  cl  pour  montrer 
qu'ils  ont  jugé  deux  questions  différentes.  L'arrêt 
de  cassation  est  rendu  contre  la  personne  qui  a 
lait  hi  reconnaissance;  l’arrêt  de  Bouigcs  l’est 
contre  ceux  qui  n’ont  pas  fait  cette  reconnais¬ 
sance  ,  et  qui ,  sans  elle  ,  seraient  habiles  à  se 
ï»orter  héritiers.  Cependant  nous  n’approuvons 
pas  l'arrêt  de  Bourges,  comme  nous  approuvons 
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col  ni  Je  Cassation.  îlcmont  ons  aux  principes 
Je  la  nialicre.  Une  reconnaissance  de  logiliinité 
est-elle  attaquée  par  les  auteurs  de  cette  recon¬ 
naissance?  Pas  le  moindre  doute  qidils  doivent 
être  déclares  inadmissibles,  d’apres  le  principe 
que  personne  ne  peut  revenir  contre  son  propre 
fait.  Est-elle  attaquée  par  scs  héritiers?  C’est 
ici  qu  il  faut  faire  une  distinction.  Les  héritiers 
peuvent  se  trouver  dans  deux  positions  diffé- 
rcnlcs  :  ou  bien  ils  demandent  à  être  reconnus 
<'ominc  héritiers,  ou  bien,  étant  reconnus  hé- 
l'i tiers,  ils  ont  a  agir  comme  tels.  Dans  le  pro* 
niier  cas,  ils  viennent  de  leur  chef,  en  vertu 
d’un  droit  qu’ils  tiennent  de  la  loi  :  dans  le 
second,  ils  viennent  du  chef  de  leur  auteuiv 
Dans  le  premier  cas,  ils  réclament  le  droit  (juc 
leur  donne  la  loi ,  ils  le  réclament  malgré  la 
reconnaissance  par  laquelle  le  défunt  aurait 
voulu  mellre  un  autre  à  leur  place  :  mais  ils 
ne  peuvent  le  réclamer  ,  i".  qu’autant  que  la  loi 
leur  réserve  un  droit  indépendant  de  la  volonté 
du  défunt;  2®.  que  justpfà  concurrence  de  cette 
réserve;  ou,  en  d'autres  ternies,  la  reconnais¬ 
sance  valablement  faite  par  le  défunt  d’un  in¬ 
dividu  qui,  au  moyen  de  celte  reconnaissance, 
devient  son  bérâticr,  ne  peut  être  aliaquée  que 
par  ceux  qui,  sans  elle,  seraient  ses  héritiers  à 
réserve,  mats  ne  peut  l’ètre  par  eux  que  jusqu’à 
concurrence  de  cette  réserve.  Dans  le  deuxième 
cas  ,  la  reconnaissance  faite  par  le  défunl  ne 
peut  jamais  être  attaquée  par  ceux  qui  se  sont 
fait  reconnaître  pour  ses  héritiers  ,  que  lors-. 
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qu’elle  pourrait  l’ctrc  par  le  défunt  liiî-ménie  ^ 
c’cst^à-dîrc ,  seulement  lorsqu’il  y  a  violence, 
fraude  ou  erreur. 

Nous  passons  maiiilcnant  aux  espèces  des 
deux  arrêts  sus^énoncés. 

Dans  respccc  de  celui  de  cassation  ,  l’indi- 
vidij  qui  a  fait  dans  un  acte  la  reconnaissance 
de  légitimité  ,  veut  contester  celle  légitimité 
dans  un  acte  subséquent;  sa  prétention  est ,  avec 
raison  ,  déclarée  inadmissible. 

JJ  ans  Icspèce  de  1  arrêt  de  I>ou?‘ges  ,  une  sœur 
est  reconnue  légitime  par  son  frère  ,  qui  meurt 
en  laissant  des  collateraux  plus  éloignés  :  ceux- 
ci  n’auraient  pas  du  être  admis  à  contester  la 
reconnaissance  ,  parce  que  le  défunt  ne  leur  en- 
Jove  ,  par  celte  reconnaissance  ,  que  ce  qu’il  a 
pu  leur  enlever  ,  ou  ,  en  d  outres  termes  ,  parce 
qu’ils  n’ont  pas  de  réserve  que  leur  enlève  cette 
reconnaissance.  Il  en  serait  de  même  d’autres 
frères  et  sœurs  que  laisserait  le  défunt,  parce 
qu’ils  n’ont  pas  de  réserve  ;  des  ascendans ,  parce 
qu’ils  prendraient  toujours  leur  réserve  ;  et  des 
enfans,  parce  qii  ils  n’auraient  aiicun  intérêt  à 
attaquer  celte  reconnaissance,  qui  ne  rendrait 
pas  la  sœur  liérilièrc  à  leur  ])réjudicc  ,  et  ne  les 
empêcherait  pas  d’être  seuls  héritiers  de  leur 
père. 

-3o.  L’enfant  naturel  simple  reconnu  ayant, 
outre  le  droit  de  successli)iblc  ,  un  droit  incon¬ 
testable  à  des  alimens  ,  ainsi  que  nous  l’avons 
établi,  au  litre  de  la  Pnferiidc ^  n“.  54g,  il  en 
résulte  que  si,  en  contestant  la  légitimité  d’un 
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enfant,  on  ne  tonleslc  pas  sa  iîliation ,  on  ne 
pourra,  sur  le  seul  fomlcnicnt  «lu  défaut  de  sa 
Icgiliinilé,  repousser  sa  demande  en  provision 
alimentaire,  sur  les  biens  de  son  père  ilécédé. 
Et  les  juges  pourront  le  dispenser  de  donner 
caution  (art.  loo  du  C,  de  P.  C- ),  surtout  si  scs 
droits  dans  la  succession  répondent  suflisamment 
de  la  provision.  L’équité  le  veut  meme  en  ce  cas, 
puisqu’il  y  a  sûreté  suOisante  pour  les  héritiers 
légitimes  (Drsanron,  mars  1806.  Sirey  ^  loin. 
\  11,  2*.  part.,  pag.  776).  Lors  meme  qu’il  y  au¬ 
rait  risque,  lorsqu’on  pourrait  prévoir  !e  cas  ou 
l’enfant  serait  obligé  de  restituer,  les  juges  au¬ 
raient  encore  celte  faculté,  parce  que  l’art. 
du  C,  de  P,  C.  la  leur  donne  indistinctcnienl  en 
matière  de  provision  d'alimens  (Aix  ,  G  avril 
1807.  Sirey  ^  tom.  \11,  2*^.  part. ,  pag.  ). 

701.  Les  droits  des  enfans  adultérins  ou  in¬ 
cestueux,  sur  lessiicre.ssionsde  leur  père,  et  mère, 
sont  bien  inférieurs  à  ceux  des  enfans  naturels  : 
ils  sont  mcine  entièrement  différens. 

L’art.  7G2  du  Code  civil  s’exprime  ainsi  a  leur 
égard  :  «  Les  dispositions  des  art.  707  et  7.^8  ne 
sont  pas  applicables  aux  enfans  adultérins  ou  in- 
ccsliicnx.  La  loi  ne.  leur  accorde  que  des  alimens». 

Mais  ces  alimcns,  si  elle  les  leur  accorde  ,  elle 
leur  donne  par  conséquent  le  droit  de  les  deman¬ 
der.  Cependant ,  suivant  l’art.  34odu  Code  civil 
la  rccbercbe  de  la  paternité  est  interdite:  et,  sui¬ 
vant  l'art.  335,  la  reconnaissance  par  acte  au¬ 
thentique  d’un  enfant  naturel  ne  peut  avoir  lieu 
au  proiil  des  enfans  nés  d’un  commerce  inccs- 
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tiiciix  ôii  aiUiltcnn.  Il  faut  concilier  ccs  dîsposî- 
lions;  car  la  loi  ne  peu!  [)as  avoir  voulu ,  ou  mcnic 
scuiement  avoir  supposé  deux  choses  absoluincMil 
conlraircs,  l  une  ipic  renfant  adultérin  ou  inces¬ 
tueux  tenait  de  la  loi  un  droit  à  des  aliniens,  et 
Taiilrc  que  la  loi  lui  interdisait  tout  moyen  de  les 
tleinander.  J-c  moyen  ne  peut  être  fondé  que  sur 
une  preuve  de  son  titre  d'en  fa  ni.  Tout  genre  de 
preuve  ne  lui  est  donc  ]ias  interdit.  Sans  doute, 
aux  termes  de  l’art.  un  ])erc  on  une  mère 

ne  seront  pa.s  reçus  àrcconnaîlre,paraclc  aiillien- 
tiijuc,  un  enfant  né  d’un  commerce  adiiitérln  on 
incestueux.  L’ofticier  de  i’état-civil  ne  pourra  re¬ 
cevoir  l’acte  de  naissance  qui  contiendrait  une 
telle  reconnaissance  ;  et  si  Facle  tic  naissance  a 
été  reçu  sans  qu’il  portât  celle  reconnaissance  , 
la  reconnaissance  ne  |îourra  éti'o  faite  ni  devant 
lui,  ni  devant  aucun  antre  officier  public,  tel 
tpic  les  Notaires ,  habile  a  recevoir  des  actes  au- 
ihcntitjucs.  Cette  prohibition  résulte  cvidenimcnt 
de  l’art,  Elle  a  été  faite  dans  la  vue  d’éviter 
un  scandale  ,  et  snrlonl  d’empéchcr  que  les  offi¬ 
ciers  publics  n'y  prélassent  leur  ministère.  Elle 
prive  sans  doute  renfant  du  meilleur  moyen  de 
prouver  son  litre.  Mais  s’en  suil-ü  qu  elle  ait  en¬ 
tendu  le  priver  également  tic  tous  autres  moyens, 
qui  offriraient  moins  de  scandale,  et  surtout 
qui  rolTi’iraient  moins  Iréqucinment ,  et  sans  la 
participation  du  délégué  tic  la  loi.  Ici  l’on  sent  que 

■int  a  pu  éirc  jusîcmenl  sacribé  à 
de  giaves  con.sidc  rations  d’in  lé  ré  L  public,  telles 
que  l’honneur  tics  familles,  cLc.. 
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Un  autre  moyen ,  trun  second  ordre,  mais  qui 
sérail  aussi  l’occasion  de  grands  scandales,  la 
reclierchc  de  la  paternité,  lui  est  enlevée,  par 
l’art.  340,  comme  elle  est  enlevée  à  reniant  na¬ 
turel  simple.  Si  donc  la  preuve  de  son  litre 
n’existe  déjà  clairement  et  inconlcstahlement ,  il 
ne  sera  pas  admis  à  la  faire  par  témoins,  ni  par 
le  concours  d  ’autres  présomp  lions  conjec  lu  raies , 
tjuclqu’iinposantes  qu’elles  soient  par  leur  nom¬ 
bre,  leur  gravité  et  leur  concordance. 

Mais,  ces  deux  vœux  de  la  loi  satisfaits,  l’enfant 
ne  doit  plus  être  arreté  dans  les  autres  moyens 
de  preuves  (|ui  lui  restent  et  qui  ne  sont  pas  com¬ 
pris  dans  les  prohibitions  résultantes  des  art.  333 
et  340  du  Code  civil.  C’est  alors  que  l’art.  7Gii,  qui 
lui  accorde  des  aiimens ,  reprend  toiite  sa  force. 
Ainsi  l’enfanl  aduitérin  ou  incestueux,  porteur 
d  une  reconnaissance  sous  seing-privé  ,  pourra  la 
faire  valoir  pour  obtenir  des  alimens  (  Nancy,  20 
mai  180G.  AV/ïî)',  lom.  XVII ,  2“.  part.,  pag.  149)- 
l^oyez.  aussi  sur  celte  question,  MINI.  Chabot, 
(lortune.nlaire  siir  les  S^xcesslons^  art.  7 62;  Toul- 
licr,  Droit  cleil  français^  loai.  Il,  pag.  289,  et 

lom.  IV,  pag.  243  ;  Merlin ,  Jiepertolre  de  jurisiK , 
au  mot  Flllaîloii^  §.  V,  qui  ont  décidé  la  ques¬ 
tion,  dans  le  même  sens  ;  et  M.  Locré ,  ICsprU  dti 
Code,  dvd.,  sur  Tart.  335  ,  qui  est  d’un  avis  opposé. 

il  n’y  a  ])oint  contradiction  entre  notre  opinion 
ci-dessus,  cl  l’opinion  que  Jious  avons  émise  à  l’é¬ 
gard  de  l’enfant,  naturel  simple,  au  titie  delapn- 
ierriiié et  de  la  ftUaliun n®..55o.  La  loi,  en  offrant^ 
au  pore  de  celui-ci  un  moyen  légal  de  recou- 
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naîlre  la  palcrnîlc^  exclut  tous  autres  moyens 
indirects,  et  par  consc(|ucnt  raclion  eu  alimens 
fondée  sur  une  simple  reconnaissance  privée.  Et 
en  eflct  la  paternité  n’étant  pas  divisible,  l’ac¬ 
tion  en  alimens  ne  pouvant  être  accordée  sans 
que  le  titre  de  père  ne  lut  reconnu,  il  s’en  suivait 
que  l’enlanl  naturel  simple  acquerrait,  avec  Tac- 
tion  en  atinicns,  les  droits  <le.  successil)ilitc.  De 
plus,  le  père  de  l’enfant  naturel  simple  est  vu 
plus  favorablement  par  la  loi  que  le  père  de  l’eii- 
fanl  adultérin  ou  inceslueux;  et  la  conséquence 
de  celte  faveur  est  que,  hors  le  cas  de  rapt,  ou 
ne  puisse  jamais  lui  opposer  sa  paternité  (pie 
lorsqu’il  l’a  reconnue  volontairement,  et  parade 
aulhentiqiie.Ccs  deux  motifs,  qui  n’exisLcnt  point 
pour  le  père  de  l’enfant  adultérin  ou  incestueux, 
suffisent  pour  légitimer  la  différence  de  notre 
opinion  dans  les  deux  cas. 

L’enfant  pourra  meme  faire  valoir  son  acte 
de  naissance,  quoique  antlienlique  ,  si  cet  acte, 
en  lui  donnant  la  qualité  de  légitime,  contient 
cependant  la  preuve  de  sa  filialion  adultérine. Tel 
est  le  cas  où  l’enfant  aurait  été  présenté  a  I  élal- 
civil  en  présence  du  père,  comme  fils  de  lui  et 
de  dame  /elle,  son  épouse  légitime,  pai'cc  (pie  le 
père  aurait  fait  passer  la  mère,  dans  le  lieu  de 
leur  résidence,  pour  son  épouse,  (pioiqu’il  fût 
marié  à  une  autre  (  Bruxelles,  aq  juillet  i8i  t, 
Sire)\  tom.Xî,  a®. part.,  pag.  4*^  }• —  Oenecers^  tom, 
X,  pari.,  pag.  44).  Et  eu  effet,  de  ce  que  la  loi 
défend  a  rofficicr  juiblic  de  pi  éler  son  minislèrc 
à  la  reconnaissance  d’un  enfant  adullérin  ou  inccs- 
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tiicux(art.335^îiiC.  C.)»s’ensuii-il  que, s’illa  prête, 

et  surtout  s’il  l’a  prête  innoccinmeiit,  comme  dans 
l’espèce,  l’effet  de  ce  ministère  sera  nul  pour 
reiifaut?  î)c  ce  que  l’on  ne  peut  demander,  dans 
rinlérèt  meme  de  l’enfant ,  rpîc  l’acte  de  recon¬ 
naissance  authentique  soit  fait,  s  en  suit-il  «pjc 
s’il  a  été  cependant  fait,  sans  contravention  de  la 
part  de  roflicier,  parce  que  renfanl  lui  aura  été 
présenté  comme  légitime  ,  et  que  rerreur  pidïli- 
que  sera  venue  à  I  ap|uii  de  la  déclaration  du  père, 
on  ne  pourra  faire  valoir  cet  acte  dans  rintérct 
de  reiifant,  et  argumenter  de  ce  moyen  de  re¬ 
connaissance,  comme  de  tout  autre  (  Ployez  ce 
<juc  nous  avons  dit  ci-dessus  au  commencement 
<lc  ce  numéro,  sur  le  motif  de  la  prohibition  de 

l’art.  333). 

Meme  décision  sur  la  reconnaissance  contenue 
on  un  testament  olographe  (  Cass,,  sccl.  des  req., 
28  praii  ial  an  XllI  ,  1  ej,  le  |ïotirv-  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Montj>cllier  du  q  germinal  au  Xlî* 
J.  P.,  i”.  de  l’an  Xi  V,  pag.  tii.  —  Sirey.,  toni.  V, 


i“.  part.,  pag.  ojj. —  Deuaers.,  loni.  iil,  i^^part., 

pag.  461). 

Cependant,  à  l’égard  de  Pacte  de  naissance 
authentique,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  (pie 
les  héritiers  légitimes  ne  pouvaient  Popposer  à 
l’enfant  pour  prouvorson  litre  d’adultérin  et  faire 
l'éduirc  à  des  alimens  la  donation  que  lui  avait 
laite  son  père;  «  attendu  que  la  reconnaissance , 
ouconlession  volontaire,  avant  etc  faite  malgré  la 

J  d 

|>rohibilioii  de  la  loi,  ne  pouvait  produire  aucun 
e{fct»(Crt.!>s„  scct.  civ.j  28  juin  i8i  j,rej.  le  pourv 
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cuiili'C  iiTîAri’rl  fîn  la  (lourde  Paris  du  i3  août  i  S  r 
.1.  P.,  de  ïfSia,  pag.  otic).  —  Sirey  ^  loin.  XV, 

pag  329.  —  Denei'ers^  lom.XllI,  i".parl., 
pag,  348).  La  (Jour  de  cassation  nous  paraît  avoir 
Lien  décid  é  an  tond  ,  dans  T  espèce,  mais  par  un 
molir  qui  étend  trop  loin  l’effet  de  la  prohibition 
jnononcée  par  l’art.  335  ;  en  ce  qu’il  y  attache 
iinc  nullité  cjuanl  à  tous  effets,  quant  à  l’effet  de 
servir  tie  preuve  dans  tous  les  cas  ,  nullité  que  la 
loi  n’a  [)as  or<lonnée  et  qui  par  conséquent  ne 
peut  cire  suppléée  par  le  juge,  Ccl  arrêt,  si  ou 
restreint  la  généralité  de  son  motif,  peut  se 
concilier  avec  celui  de  jj’ruxclies  du  29  juillet 
181  ï,  par  la  distinciion  à  faire  entre  le  cas  où  la 
preuve  est  demandée  en  faveur  de  rcnü\nt,  et 
celui  où  elle  est  demandée  contre  lui.  La  preuve, 
dans  le  premier  cas,  peut  être  admise,  par  les 
raisons  cpjc  nous  avons  données  ;  dans  le  second, 
elle  doit  être  rejetée ,  parce  qu’il  ne  s’y  rencontre 
aucun  motif  légal  qui  [misse  contrchalancer  la 
volonté  de  la  loi,  d’écarter  le  scandale  de  ces 
reconnaissances. 

732.  <^uant  à  la  succession  de  l’enfant  natu¬ 
rel,  l’art.  765  en  donne  les  règles.  Il  dit  :  «  La 
succession  de  l’enfant  naturel  décédé  sans  pos¬ 
térité,  est  dévolue  au  père  ou  a  la  mère  qui  l’a 
reconnu  ;  ou  par  moitié  à  tous  les  deux  ,  s’il  a  été 
reconnu  par  l’un  et  par  l’autre  »,  IMais  lorsqu’il 
a  élé  reconnu  [)ar  scs  père  et  mère,  et  que  i"un 
des  deux  est  [> rédécédé  laissant  des  enfans  légi¬ 
times,  ces  cnfaiis  ne  viennent  pas  par  représenta- 
lion , 
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lue  pour  le  lout  au  survivant,  a  l’exclusion  tic  ces  . 
enfans  logllimcs  du  prcdéccde  :  car  il  n’y  ^  pas 
lieu  d’appliquer  aux  successions  irrégulières  la 
représenta  lion  ni  les  autres  règles  admises  dans 
les  successions  régulières;  le  iégisialcur  n’en  a 
point  parlé  dans  les  successions  irrégulières,  et 
l’on  doit  penser  que  c’est  avec  intention,  quod 
taciui iiOiuif  ^  et  qu’il  a  jugé  que,  la  parenté  n’exis¬ 
tant  pas  entre  renfant  naturel  et  les  enfans  légi¬ 
times  ou  autres  parens  des  père  et  mère,  il  était 
plus  juste  de  faire  passer  tous  scs  biens  au  sur¬ 
vivant  de  scs  pci’e  et  mère  ,  que  do  les  partager 
entre  ce  survivant  cl  ses  enfans  ou  autres  parens, 
qui  ne  sont  rien  à  l’cnfanl  naturel. 

De  ces  principes ,  et  surtout  du  texte  de  l’art. 
76G,  il  suit  qu’il  faut  que  les  père  et  mère  de  Ten- 
fanl  naturel  soient  tous  deux  décédés  pour  que 
ses  frères  et  sœurs  légitimes  puissent  exercer 
dans  sa  succession  le  droit  de  retour,  autorisé  par 
l’art.  7G6,  aux  biens  qu’il  avait  reçus  de  scs  père 
et  mère  ,  et  qui  se  trouvent  dans  sa  succession 
(Dijon,  août  î8i8.  J.  P.,  i".  de  1819,  pag, 
372.— Riom,  4  août  1820.  J.  P.,  2".  de  1821,  pag. 
4G7.  —  Sirey,  tom,  XXI ,  2<  part.,  pag.  3i3)  ; 
«Attendu,  dit  l’arrct  de  Riom,  que  l’art.  7G6 
exige  comme  condition  le  prédécès  des  père  et 
mère  de  l’enfant  naturel  ;  que  celte  condition 
comprend  cunudalivcmcnt  deux  cas,  savoir  le 
cas  du  décès  du  père  et  celui  du  décès  de  la  mère  : 

*  7 

qu'on  ne  peut  diviser  ces  deux  cas  ,  f]uc  tous  deux 
doivent  se  présenter;  Attendu  encore,  dit  i’arret 
-de  Dijon  ,  que  vouloir  iiitcrprctcr'  lu  loi  dans 


VJ 


8 


Jiinsivudence 


ntl  sens  conlrairc  ,  ce  serait  suppléer  une  Jjspo* 
silion  législative  dans  une  matière  qui  est  toute 
,1c  droit  positif;  (pic  vainement ,  ■pour  étayer 
ce  système  ,  s"appiiierait-on  sur  les  dispositions 
des  lois  en  matière  de  succession  oïdiiiairc, 
puis(jue  l'analogie  ne  peut  exister  entre  ces  dis¬ 
positions  et  celles  qui  ont  été  prescrites  pour 
les  successions  irrégulières». 

T^oyez  aussi ,  au  sujet  de  ce  droit  de  succes¬ 
sion^  les  questions  traitées  sous  les  n'  *.  y  1 1  à  7 17 
inclusivement. 

CHAPITRE  V. 


■> 

/ 

35. 


De  T arceph^ilon  des  successions.  —  De  îeur  repu- 
diiiiion. — Du  hcnefive  dim  eniaire. — De  i'invett 
üiire. 


SECTION  PREMIERE. 

De  Pacceplation  des  successions. 

1.e  mort  saisit  le  vif. 

î\ul  n  *esl  hériiici  (pti  ne  vent, 

hérédité np  peut  être  acceptée  fiour  partie. 

Néanmoins  on  peut  n* accepter  (pic  pour  partie  une,  successâm 
et  répudier  autre  f  dans  Vintévêl  d^un  ou  de  plusieurs  co^ 
héritiers,  sauf  il  être  réputé,  vis-à-vis  des  tiers,  a<^oir  ac¬ 
cepté  toute  la  .succession, 
h  ^hérédité  ne  peut  être  acceptée  sous  condition. 

Des  actes  d'fiéritier,ou  actes  ifid  cmpocirul  acceptation, 

V enfant  donataire  uuhcrsd  de  tous  les  hteus  fpd, ayant  re¬ 
noncé  à  la  succession  ,fall  des  acics  de  propriétaire  sur 
ces  Liens ,  est  censé  les  J  aire  à  titre  de  donataire,  et  ne 
point  dérot;cr  à  la  renonciation, 

La  soumission  de  payer  les  dettes  delà  surression  ,jusqu^à 
concurrence ,  n  cnüatnc  pas  dcceptatton  : 


/ 
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,  Ni  hi  procitration  à  l’effet  de  rerjuèrir  la  lee>ée  des  scellés  : 

4-2.  Ni  la  coHveitiiari  par  laquelle  un  successilde  qui  a  renoncé 
adhère  à  yohligution  que  contracte  un  cohéritier  de  l’ad¬ 
mettre  au  fHirtuge  des  Lcnéjices  de  la  succession  j  s’il  y  en 
Of  après  le  paiement  des  déliés. 

r43*  Mais  tout  acte  d’héritier  qu’il  feruit  ^  même  en  déclarant 
ne  point  détvger  à  sa  renonciation ,  entruincraii  accepta¬ 
tion. 

744.  Entraîneraient  aussi  acceptation  les  actes  de  propriétaire 
que  ferait  sur  les  Liens  delà  succession  le  succcssiLle.  qui  se 
serait  emparé  des  biens ^  du  Vicant  de  son  auleurjSuns  au¬ 
cun  titre  f  et  qui  aurait  cominué  d’en  jouir  depuis  le 
décès  de  celui-ci. 

^45.  ha  qualité  d’hén'tler  prise  dans  les  actes  et  donnée  dans  les 
jugemenSf  doit  s’interpréter  dans  le  sens  déjà  déterminé  , 
d’héritier  pur  et  simple  ou  d’héritier  bénéficiaire par  les 
actes  ou  j U ge.mcns  antérieurs, 

y4G-  ho.  procuration^  en  qualité  d’héritlerf  h  l’effet  de  faire  pro¬ 
céder  à  la  levée  des  scellés ^  à  i’inventatrej  à  la  vente  du 
mobi/ler^avec  réserve  de  renoncer  ou  d’accepter  sous  béné¬ 
fice  d  Inventaire  y  n’est  pas  attributive  de  la  qualité  d’hé¬ 
ritier  pur  et  simple. 

ha  succession  une  Jais  échue  ci  acceptée  ne  peut  plus  être 

*  ^  i  f  *  f 


7 48.  Mais  une  succession  acceptée  par  celui  h  qui  elle  n’était  pas 
encore  dévolue  peut  être  répudiée  par  lui  y  quand  dipuis  , 
elle  s’ouvre  à  son  profit. 

^49.  Eour  pouvoir  actionner  en  justice  l’héritier  appelé  par  la 
loi  y  U  n’est  point  nécessaire  de  prouver  qu’il  a  accepté  : 
c’est  à  lui  de  prouver  qu’il  a  renoncé. 

n33.  Il  existe»  au  sujette  l’acceptalion  ,  deux 
principes  qu’il  ne  faut  point  perdre  de  vue  ;  l’un 
dit  :  /p  mort  saîsil  le  rîj  :  l’autre  ;  jdest  héritier  qui 
ne  reui. 

fc  mort  süisil  le  vif  y  c’est-a-dire  que  dès  l’ins¬ 
tant  de  la  mort  d’uu  individu,  son  heritier  est 
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saisidesa  succession  ;  et  celle  saisine,  en  malièrc 
<le  successions  rcgitUlres ,  soit  directes,  soit  colla- 
loraies,  a  lieu  de  plein  droit  (724  C.  C.),  sans  le 
le  fait,  sans  la  présence,  et  iik^ïtic  sans  la  con¬ 
naissance  de  riicrilier.  (j'est  là  une  dilTerencc 
entre  notre  droit,  tant  ancien  que  moderne  ,  et 
le  Droit  romain,  même  «lans  son  dernier  état, 
où,  pour  être  saisi,  tout  héritier,  autre  ejuc  14ic- 
ritier  iwressdire  et  riiériticr  Aver/  ,  avait  besoin  de 
faire  nn  acte  dhulition,  ou  plutôt,  Taclc  plus 
simple  qidon  lui  substitua  ,  sous  le  nom  (ragniiio 
/mdfi  ,  jnsqu’auquel  acte  riicrédité  restait  en 
ÿ>\\s\iQV{S.^iiercdilasja€eba1;  tandis  que,  chez  nous, 
cctlc  saisine  a  lieu  par  le  seul  lait  de  la  loi,  de 
la  même  manière  que  chez  les  Domains  elle 
avait  lieu  en  faveur  des  liérîtiers  siens,  ipso  jure, 
seu  sofa  legis  aiirioriUile^ 

Ici  nous  devons  faire  observer  que,  bien  (jue  le 
'Droit  prétorien cûtadmis  les  enfans  émancipés  an 
rang  des  héritiers  siens,  loco  suonnn ,  et  bien 
que  Justinien,  par  sa  iîovelle  1 18  ,  eut  voulu  que 
tous  les  descendans  en  ligne  directe,  émancipes 
ou  non,  de  quelque  sexe  qu’ils  hissent,  et  de 
quelque  sexe  que  fussent  ceux  dont  ils  descen¬ 
daient,  fussent  admis  également  à  succéder,  eti 
\un'îa  du  droit  c/V/V  ,  à  leurs  asc  end  ans ,  pourvu 
qu’ils  fussent  dans  le  premier  rang  de  leurs  sou¬ 
che  ,  cl  sauf  à  ne  succétlcr  que  par  souche  quand 
ils  venaient  par  représentation,  cependant  la 
différence  entre  les  Iiéiilicrs  siens,  proprement 
dits  ,  et  les  autres  enfans  on  petits  enfans,  à  con¬ 
tinué  de  subsister,  en  ce  sens  que  les  premiers 
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sfuls  claîent  saisis  de  plein  droit,  et  sans  décla¬ 
ration  expresse  (  Voyez,  Vinnius,  sur  le  , 
aux  Inst,  de  Siiccessiofte  cogruifomni)  ;  jurispru- 
dtînee  qui  n’avait  pas  été  adoptée  par  nos  pays 
de  droit  écrit,  où  tous  les  héritiers  indistincte¬ 
ment  étaient  à  la  fois  héritiers  siens  ,  c’est- à-dire 
saisis  de  plein  droit,  et  liérilicrs  volontaires, 
c’est-à-dirc  ayant  droit  de  s’abstenir. 

L’adilion  d'hérédité,  qui,  dans  le  droit  ro¬ 
main  et  dans  l’ancien  droit  français,  se  faisait 
différemment,  une  fois  qu  elle  avait  en  lieu,  y 
produisait,  comme  elle  proiluileiicore  dansnotre 
droit  a-ctucl ,  le  même  effet,  celui  de  remonter 
ÿ,\\  jour  de  Poueerlure  de  la  suœession  (  L,  i38  et 
fgii,  ff,  de  Div.  reg.^  et  art.  777  du  C.  C.  )(i);  en 
sorte  qu’il  n’y  eût  point  de  lacune  entre  le  défunt 
et  son  liériticr ,  que  ^ héritier  j Ai  la  suite  ^  la  coa-^ 
tiuuation  du  déjiiui  (  L.  i  iG.§.  3.  ff.  de  Leg.  1®.  — 
L.  G2 ,  ff.  de  Die.  reg.^  et  L.  24,  de  Verb.  signif,  (2). 

734.  Si  la  volonté  expresse  de  l’iiéritier  n’est 
point  nécessaire  chez  nous  pour  la  saisine  ,  pour 
l’hérédité,  sa  volonté  contraire  renipéchc  ;  de 
là  ,  le  deuxième  principe  nVs/  héritier  (jui  tie 
ou  institution  diiérùier  léa  lieu.,  ou  nul féesl  tenu 

à 
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(1)  Omnia  fcrc  jura  hcredutu  peTindê  habeutur  ac  si  coutlnuù  sul^ 
tenipiis  niorils  lieicdes  extiiissciit,  L. 

Otim'is  hcrcilitas,  qiiamvis  posuà  a'.leatur,tamen  ciiin  leronore  moi  tiiî 
couLiuualur.  L.  i3S< 

(2)  üfreditas  |j(^i'snu;«  dcftinctï  qui  e.nu  rellqiiit  vice  fungittir.  L,  i  ifî. 
îlcrediias  uihU  aliud  est  qu'im  successlo  tu  «niverstmi  jus  quod  ds- 
fuüctii&  liabui'rlt,  L*  (31 ,  et  L*2t. 
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C.  )  ;  ce  quadmc  liaient  aussi  Icsliomalns  elau^ 
le  (Joi  nicr  étal  de  Jenr  législation  »  iicrno  ùu'ilus 
ficivs  ;  v\.  ce  qu’avait  admis ,  même  aritéri&urc- 
inent,  le  droit  prétorien,  en  accordant  aux  hé- 
l'i tiers  sietis  la  laculté  <le  s’abstenir  ,  qui  ne  leur 
avait  pas  été  accordée  parle  ilroit  civil. 

La  nianiteslatiüiï  de  la  volonté  de  conserver 
riiérédilé  que  confère  la  loi «  racceplalioii  peut 
èlrc  expresse  on  tacite  ;  elle  est  expresse,  quand 
on  prend  le  litre  ou  la  quali  lé  d’héritier  dans  un 
acte  anlhcnlique  ou  privé  ;  elle  est  tacite ,  quand 
idicrilier  fait  un  acte  (]ui  suppose  nécessairement 
son  intention  d’accepter,  et  qu’il  n’aurait  droit 
de  faire  qu’en  sa  qualité  d’héritier  (Art.  778 
du  C.  C.  ). 

780.  L’effet  de  î’hérédilé  étantde  constituer  les 

lïérilicrs,  représcnlans  collectifs  du  défunt ,  au 
moment  de  sa  mort ,  et  l’hérédile  étant  toujours, 
dans  leurs  personnes ,  la  représenta  lion  de  la  per¬ 
sonne  du  défunt, il  s  ensuit  «jn’clîc  ne  forme  qu’un 
seul  tout,  qu'elle  est  indivisible  comme  1  était  la 
itcrsonnc  du  défunt,  et  quelle  ne  j)cnt  être  accep¬ 
tée  pour  partie,  mais  doit  être  on  répudiée  ou 
acceptée  pour  le  tout  ;  qui  toliun  heredllalein 
adquivere  poié^st ,  /v  pro  pui  fe  ra/n  scindendo  adiré 
mm  poh'sf  \,,rel  01  a  nia  admidantnr  ^  lel  ornnia 
répudier/ far.  L.  i  ef  1  ff.  de  Aapdr.  t  el  omiit. 
hered.  el  20,  C.de  Jure  dv.îiherandi .  De  là  cctïe 
conséquence  rigoureuse  :  non-seulement  l’iiéri- 
tier  unique  ne  pourra  accepter  la  succession  pour 
une  partie  seulement  «lesbiens  et  larépmlierpour 
l’autre  ;  mais  encore  si,  venant  en  concours  avec 


el  slyle  tin  Ao/rtivv.  83 

V)liislciirsûiitrcsi»cnticrs,  il  a  d’abord  accepté  pour 
sa  portion 'Yirilc  ,  son  acceptation  partielle  em¬ 
portera  acceptation  nécessaire  de  tontes  les  autres 
paris  qui  lui  accroîtront  par  là  renonciation  uîté- 
rienre  des  autres  héritiers, 

r 36.  Néanmoins ,  comme  on  peut  renoncer  à 
une  succession  et  à  tous  scs  droits  dans  cette  suc¬ 
cession  au  profit  d’un  ou  de  plusieurs  de  ses  co¬ 
héritiers,  ou  au  pi'ülit  de  tous  indistinctement  / 
soit  moyennant  un  ])rix  ,  soit  gratuitement,  sauf 
à  être  réputé,  selon  les  cas  ,  avoir  fait  ou  n’avoir 
pas  fait ,  par  ces  l  e.noncialions  ,  acte  d’héritier 
(art.  'ySü  du  C.  Cl),  on  peut  aussi  n'accepter  que 
pour  partie  une  succession  et  répudier  l’autre 
dans  rintéref  d  itfi  on  dt*  pfasieiirs  voltvrlfîers  ^  sauf 
à  être  réputé  à  l'égard  dcsticrsavoiraccej)lé  toute 
la  succession.  Et,  dans  celte  hypothèse,  la  renon¬ 
ciation  partielle  ne  sera  nulle  qu'à  l’égard  des 
créanc ie rs  on  des  cohe i  i  l  iers  (jui  ne  p  ro file n t  p o i n t 
de  la  renonciation  :  mais  les  cessionnaires,  héri¬ 
tiers  ,  donataires  ou  légataires  universels  ou  à 
titre  universel  du  l  enoucant,  seront  tenus  d’en 
souffrir  l’cxéculioii  ,  et  ne  pourront  rien  pré¬ 
tendre  dans  la  part  réj)ndiéc  ;  car  ils  ii’tuU  pas 
pins  de  droits  que  ieur  auteur.  C'est  dans  ce  sens 
que  la  Cour  de  Cassation  a  juge  qu’une  sœur  qui 
avait  renoncé,  ainsi  (}uc  son  frère,  à  la  succes¬ 
sion  de  leur  père  cominun,  avait  jm  ,  en  rétrac¬ 
tant  sa  renonciation,  n'accepter,  dans  l’intcrét 
de  son  frère,  ou  de  tous  autres,  ainsi  qu’clic 
l’avait  expressément  déclaré,  que  la  moitié  de 
cette  succession;  que,  ayant  ensuite  cédé  à  un  liera 
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Ions  scs  droits  ,  en  les  restreignant,  ainsi  que  lc5 
e  fiel  s  de  la  cession  ,  à  cette  moitié  acceptée  dans 
la  succession  ,  le  cessionnaire  ,  instiliic  en  outre 
h'gataii  c  universel  de  la  cédante  ,  n’avait  pu  ré¬ 
clamer  que  celte  moitié  ;  et  que  le  frère,  ayant 
aussi  rc  trac  lé  s'.'  renonciation  ,  avait  pu  réclamer 
l’autre  moitié (  Cnss.  sect,  desreq.  24  niars  i^3i4>’ 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,' 

du 8  juin  1812.  J,  P.,  3^  de  i8i4,pag. 444* — 
tom.  XIV,  P*,  part.,  pag.  289. — Denei^ers^  tom, 
XII,  i'*.  part.,  j)ag-  342). 

•737.  IjCS  principes  d’ordre  et  d  intérêt  public,' 
en  faisant  admettre  la  saisine  immédiate,  et  sans 
intervalle,  en  faveur  de  rbéritler  légitime,  ont 
eu  pour  objet  d’crnpéclicr  que  la  propriété  des 
biens  laissés  par  le  défunt  et  rengagement  d’ac- 
(juitlcr  ses  charges  dcmcuras.scnl  trop  long-terns 
incertains  ou  en  suspens.  Une  conséquence  de  ces 
principes  est  (juc  toute  acceptation  d’une  succes¬ 
sion  doit  aussi  être  faite  sans  condition.  C’est  ce 
qtii  résu  liait  dans  Ici)  roi  l  romain  de  la  loi  5 1,  §.  2,’ 
ff.  de  Aaj.  vei  ondU.  hcred'duie.  Si  qiùsiià  dixerU  ^ 

SI  SOLVKNDO  IIEREDITAS  EST  ,  ADEO  IIEREDI- 

TATEM  ,  nuila  ndUio  est;  et  de  la  loi  77  ,  ff.  De 

J)k\  reg,jur . ncîiis  iegUinu  ,  . ifeliili  here-^ 

dilalis  adilio ,  .  in  iofurn  vifiantnr  per  1etn~ 

poris  vel ccrndUionls  cidjecüoneni.  L’héritier  requis 
par  les  créanciers  ou  autres  intéressés  d’opter, 
après  les  délais  oxjiirés  pour  délibérer,  entre  l’ac¬ 
cepta  tioii  ou  la  renonciation,  pour  .s’en  tenir  à  ses 
droits  personnels,  ne  peut  donc  soumettre  son  ac- 
tep  talion  à  aucune  condition ,  par  exemple  à  celle 
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fjirn  n’accople  qu’au  tant  qiic  drs  biens  grt^  cs 
de  restitution  entreront  libres  dans  riicrcdilc  » 
ou  que  son  cohéritier,  obligé  à  un  rapport  en  ve^ 
nantà  la  succession,  Tacceptera  également.  Toutes 
ces  conditions  seraient  considcrcCvS  comme  non- 
écj’itcs  et  l’acceplalion  comme  faite  purement  et 
simplement  (  Cass,^  sect.  des  rcq.,  3  août  1808, 
rej.  Icpourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d  ’Ajaccio. 
AZ/’cp,  lom.  Ylll,  i".  part.,  pag.  /^(jo.—JJenei'ers, 
tom.  VI ,  part.,  pag.  898  ), 

733.  Nous  venons  de  voir,  n".  734,  cpieracccp- 
talion  tacite  résulte  d'arlcs  d héritiers.  On  appelle 
ncÀcs  dhéritiers  ceux  qui  ont  rap[)ort ,  non  à  la 
surveillance  ouà  l’administration  provisoire,  mais 
à  la  propriété  :  Pro  hcrede  gerere  est  pro  domino 
gcrcre  (art.  779  et  780  du  C.  C.). 

Mais  il  faut  remarquer,  à  ce  sujet,  i**.  qu’iia 
acte  qui  ne  serait  point  acte  d’héritier  suffira 
j»our  racceptation  s’il  est  fait  en  qualité  d  lié- 
rilicr  (  art.  778  et  779  duG.  C.,  ci-dessus  cités, 
et  L.  88  ,  ff.  de  Acep  veL  mnitl.  hcred.  ).  Gerit  pro- 
herede  ipù  cmitno  agnoscit  snceessionerny  livet  nihit 
aflingat  hereditariuni  ;  2“.  Qu’un  acte  quelconque,.' 
si  on  pouvait  le  faire ,  non  coimiic  héritier,  mais 
comiiie  maître  à  un  autre  titre,  n'est  point  in¬ 
terprété  comme  acte  d’iiériticr  ;  nain  hoc  tminio 

esse  debety  ni  velit  esse  heres  :  cœtcrutn  si  qiiid . 

ijuabi  non  heres  egit.^  sed  quasi  alio  jure  doininus , 
apparef  non  viderl pro  herede  gesstsse.  L.  20,  in  pr\ 
fi.  Küd. ,  fit.  InsL ,  lib.  2 ,  lit.  1 9. 

Voici  quelques  décisions  qui  ne  sont  que  l’ap¬ 
plication  des  principes  généraux  que  nous 

^  r. 


nous  d’ 


L’cnfaiit  donalalriï  universel ,  par  contrat 
(le  niariagc  ,  de  tous  les  ]>lens  meubles  et  im¬ 
meubles  (le  sa  mère,  (iui ,  ayant  renoncé  cxnres- 
scmeiU.  à  la  succession  ,  fait  des  actes  tic  ]>ro- 
prlélairc  sur  les  biens  de  celle  succession  ,  dont 
il  étail  demeuré  en  possession  comme  donalairc*, 
no  peut  pas  <^*trc  ré  pu  lé  les  avoir  faits  a  lilie 

d’Iiéritier,  et  avoir  ainsi  dérogé  à  sa  renoncia- 

■  * 

tion,  par  cela  seul  que  sa  donation ,  étant  nulle, 
il  était  sans  droit  pour  le  faire,  à  titre  de  dotia- 
taire,  11  suffit  qu’il  ait  pu  les  faire  dans  l’esprit 
de,  propriétaire  comme  donataire  ,  ayant  cru  sa 
donation  valahltî,  pour  qu’il  doive  être  présumé 
ne  les  avoir  pas  faits  dans  Tt^sprit  de  proprié¬ 
taire  co'iimc  béïiticr  ,  anhno  heredls.  La  raison 
et  réquité  veulent  en  effet  qu’il  soit  présumé  les 
avoir  faits  dans  le  titie  qui  lui  était  le  plus  fa¬ 
vorable.  Et,  bien  que  ce  tllrc  fut  mal  fondé, 
comme  il  ne  s’agit  que  d’inlerprêler  une  inlcn- 
lion  pour  en  induire  s’il  y  a  (‘u  acceptation  tacite 
eu  non  de  la  succession,  peu  importe  la  validité  du 
titre  ,  en  vertu  duquel  l’er.fant  a  cru  pouvoii  ‘  agir 
(Amiens,  i3  juin  Shey^  loin.  XV,  2*.  part., 

jiag.  69. —  Detiei  ers,  \om.  Xlil,  2'.  part.,  pag.  S;). 

y4o.  La  qualité  d’héritier  pur  et  siinjde  ayant 
pour  effet  d’obliger  au  paiement  des  dettes  de 
la  succession ,  même  au-delà  du  montant  de 
l’actif,  et  sur  ses  liicns  personne,]s,  il  est  clair 
que  la  soumission  de  payer  les  dettes  de  la  suc¬ 
cession,  jusqu'à  concurrence  de  ractif,  n  exprimo 
pas  rinleiilion  d’accejïlcr  fîiircmcnt  et  siuvple-' 
meut  :  clic  esprirne  dircctcmcnl  Tin  ton  lion  de 
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ne  ms  confondre  scs  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession.  Et  comme  cette  non  cmifusioii 
peut  avoir  lieu  de  deux  manières,  ou  en  re¬ 
nonçant,  ou  en  n’acceptant  que  sous  béiiéncc 
d’inventaire,  il  s’en  suit  que  la  déclaration  laisse 
entières  rune  et  l’autre  facultés.  On  peut  donc 
renoncer  purement  et  simplcnrienl ,  après  une 
telle  déclaration  (  C<7.î.ç.,  sect.  civ.,  5  février  180G, 
cassant  un  jug.  du  trlb.  de  la  Sarre.  Sirey ^  toïn. 
VI ,  2^  part.,  pag.  SaS). 

741.  Une  procuration  à  l  effet  de  requérir  la 
levée  tics  scellés }>culn’ètrc  considérée  que  comme 
un  acte  conservatoire,  parce  que  celte  levée  est 
nécessaire  pour  administrer  provisoirement  les 
biens  de  la  succession  ,  pour  empêcher  que  ic 
mobilier  ne  se  détériore  ,  que  les  creances  ne  se 
prescrivent.  Elle  ne  suffira  donc  polïtL  pour  éti'e 
attributive  de  la  qualité  d’héritier(ai  t.  7  79  du 

(  Qiss.^  scfl.  civ.,  16  mai  i8xfi  ,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  19  février  181 3.  J.  P,,  2'’. 
de  181 5  ,  pag.  241.  —  Slny  ^  tom.  XV,  i‘“.  part.*, 

pag-igO*  ^  • 

742.  Si,  après  avoir  renoncé  à  une  succession, 
un  successible  fait  avec  un  cohéritier  un  acte  jjar 
lequel  celui-ci  promet  de  l’admettre  au  partage 
des  bénéfices  de  la  succession  ,  s’il  y  en  a,  arxrès  Je 
paiement  des  dettes,  cct  acte  n’anéantit  pas  la 
renonciation  :  car  ne  contenant,  de  la  part  du 
renonçant,  ni  la  prise  de  la  qualité  d’héritier,  ni  l’o- 
liügation  de  se  soumettre  aux  charges  et  aux  licites 
pour  sa  portion  virile,  ni  enfn  aucun  engagement, 
soit  eixvci's  le  cohéritier,  soit  envers  les  créau- 
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cicrSjCelactc  n’cst  point  un  aclc(riiériticr,^/?/V/;f> 
lirnulls^  une  acceptation  d’hcTcdilé ,  mais  l’ae- 
ccplation  d’une  libcralilé  faite  par  un  cohéritier 
qui  consent  à  ne  point  se  [>rcvaloir  d’une  renon¬ 
ciation  (  Paris  ,  9  mai  1812.  J,  P.,  o*.  de  1812. 
pag.  220), 

743.  Mais  si  Tac  te  est  un  de  ceux  que  la  loi  dé¬ 
clare  formellement  cmporlcr  acceptation  d  lie- 
redite  ,  la  déclaration  que  ferait ,  dans  cet  acte  , 
î  héritier  qui  aurait  renoncé,  qu’il  entend  iie  point 
déroger  à  saj  renonciation  ,  ii’ernpéchcrail  pas 
que,  par  le  seul  fait  de  cct  acte  ,  la  renonciation 
ne  lùtrévocpiéc ,  ctPhérédilé  acceptée  :  car  la  loi, 
en  déclarant  formellement  qu’un  acte  emportera 
a<lition  d’hérédité,  n’annonce  pas  seulement  la 
présomption  où  clic  est  que  le  successible  a  voulu 
accejdcr  ;  elle  fait  plus,  elle  lui  défend  de  faire 
Pacte  ,  sous  peine  d’élrc  réputé  avoir  accepté  la 
succession  (  Cass.^  scct.  des  rcq.,  lo  avril  181 5, 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la^Cour  de  Mout- 
pellier.  J.  P. ,  2^  de  iBi5,  pag.  26 1  ,  dans  nue 

où  il  s’agissait  de  la  vente  d’un  des  héri¬ 
tages  de  la  succession  ). 

744'  Si  Penfant  s’était  emparé  des  hiens  de  son 
père  vivant ,  sans  aucun  titre ,  cl  sans  se  faire  en¬ 
voyer  en  {mssession  ,  dans  le  cas  où  sou  père  au¬ 
rait  été  absent  j  s'il  en  avait  même  joui  depuis  le 
retour  de  celui-ci ,  de  son  simple  cunscntcmeiit, 
mais  sans  aucune  donation  expresse  ;  et  si,  con¬ 
tinuant,  après  le  décès,  d'cii  demeurer  eu  pos¬ 
session  ,  il  faisait  des  actes  <le  propriétaire  sur 
CCS  biens  J  alors,  cemme  ccl  eiihuiL  ne  pourrait 
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couvrir  ccs  actes  de  propriété  ,  depuis  le  clccés, 
d’aucun  autre  titre  apparent  que  celui  d’héritier, 
et  comme  les  actes  de  propriété  que  ,  avant  le  dé¬ 
cès,  il  aurait  fait  sans  titre  ou  avec  le  simple  con¬ 
sentement  de  son  père,  ne  lui  auraient  conférés 
aucun  litre  qui  put  survivre  au  décès,  il  doit  être 
réputé  avoir  accepté  tacitement,  par  ces  actes,  la 
succession  de  son  père,  et  par  conséquent  doit  être 
tenu  de  ses  cngagcniens  (  I\iom  ,  29  mars  18 lü. 
Shvv^  loin.  XI,  2'.  part.,  pag.  025  ).  Il  en  serait 
évidemment  de  même  de  tout  autre  successible 
que  Ton  faut. 

'740.  L’intention  d'accepter  une  succession 
peut  être  clairement  matiifesléc  et  dos  doutes 
rester  encore  sur  la  manière  de  l’accepter,  pure¬ 
ment  et  simplement,  ou  sous  hénélicc  d’inven¬ 
taire. 

A  ce  sujet,  il  aélé  jugé  que  la  qualité  d’héritier 
prise  dans  les  actes ,  ou  donnée  dans  les  jugemens , 
sans  addition  des  mois*  j^tir  et  sintple  ni  des  mots 
sojis  bénéfice  (t Inceutaire ,  doit  s’inlerpréler  dans 
le  sens  déjà  délerniiiié,  d’iiériticr  pur  cl  simple 
ou  d’iiérilicr  sous  [>éncllcc  d’inventaire,  par  les 
actes  ou  jugemens  antérieurs.  La  raison  eu  est  que, 
la  dénoininalion  d’héritier  étant  générale ,  et  pou¬ 
vant  s’appliquer  également  à  Tune  ou  l’autre  spé¬ 
cialité,  [  emploi  seul  de  cette  expression  aesurrit 
pas  pour  indhpier  l’intention  de  changer  la  qua¬ 
lité  première  (Paris,  8  janvier  1808.  ,.tüm* 
X,  2*.  pari.,  pag.  io4). 

-746.  Si  aucun  acte  ou  ji^genicnt  antérieur  no 
peut  servir  à  déterminer  le  sens  du  mot  hériüeit 
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ciMpîoyJ  sans  adtlitiou  iFaiitrcs  inols  ,  alors  c’cst 
dans  ractc  incn»r  ou  dans  les  fails  suhsétjucns 
cju’ll  tant  clicrclior  le  sens  dans  Icipiel  on  a  en¬ 
tendu  prendre  ce  niot.  Ainsi  une  personne  donne 
line  procnralion  dans  la(picllc  elle  se  qualilio 
d’Iîériiicr,  mais  dans  laquelle  aussi  en  donnant 
an  mandataire  le  pouvoir  île  taire  procéder  à  la 
'avec  des  scellés,  à  rinventaire  ,  à  la  vente  du  nio- 

arge  expressément  de  lui  réserver 
le  droit  de  renoncer  à  la  succession  ou  de  Faccep- 
ler  sous  hénéüce  d'invcnlaij  o.  Celte  réserve  siit- 
flra  pour  j^rouver  tpic  le  mandant  n’a  pris  !a  qua¬ 
lité  iFliérilier,  en  cette  procuration,  que  dans  le 
sens  d'iialiilc  à  succéder,  ou  d’héritier  présomp¬ 
tif,  pnisfpi  autrement  il  n’eut  pu  sc  réserver  la 
faculté  de  renoncer  ou  d’accepter  süijs  bcnéticc 
d’inventaire.  La  réserve  faite  ensuite  par  le  man¬ 
dataire  ,  dans  Finvenlaire  ,  de  renoucer  ou  de 
n’acc(*ptcr  tpie  hénéîiciaircmont  sera  une  preuve 
nouvelle  de  Finlcntiou  du  mandant ,  <[ui  ne  [»otuTa 
dès-lors  être  condamné  comme  héritier  pur  et 
simple,  hien  qu’il  ail  laissé  expirer  les  délais  de 
la  loi  sans  faire  sa  renonciation  ou  sa  déclarai ioti 
de  liénéhee  d’inventaire  (Lrt.ss., sec t.  civ.,  i".  aoiU 
i8oq,  cassant  un  arrêt  île  laideur  de  Jiordeaux. 
J.  P.,  i""'.  de  1810,  pag.  — ‘S/jrYr  a"’* 

part. ,  ]>ag.  8.  —  JJcneiers,  toni.  Vil ,  part. , 
pag.  390). 

'"47-  L’acceptation  d’une  succession  est  un  acte 
d’engagement ,  un  vrai  contrat  ;  is  qui  mlscnlt. 
u‘^ficreilit(ifl)cotif.r(ih(‘rr.in(jefnrAj.  /;,  ff.  Qwô,e^v 
çuLL’i,  //I  poasc:îs.  calur.  ir.sl.  tte  où!' g.  uiîw  quasi 
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r.r  confracf.  nasc,^.  3;  tl’üù  ilsiiiU{u  une  succession 
une  fois  accc[>lee ,  soit  tatitciBcnt  soit  expressé¬ 
ment,  ne  peut  plus  être  répudiée  adiUi  non  re- 
pudiaUir ^  à  moins  que  racceptatiou  li  ait  été  la 
suite  du  doi  ou  de  la  violence,  parce  que,  dans 
ces  cas,  les  conseuteniens  surpris  par  ruse  ou  ai'^ 
rachés  par  force  ne  sont  pas  des  conscnlcincns  , 
des  inaiiifest  'tions  sufllsantes  de  volonté  780 — 

I  loq  ).  (jcUc  îrrévocaLiilité  île  1  acceptation  ,  celle 
iiuiéblîité  de  la  qualité  d’iiénlier  ijiion  a  jinse -, 
est  exprimée  i>ar  1  axiome  ,  senrtd  lœres  senipev 
licrcs ,  une  fois  héritier  toujours  licriticr.  Cet 
axioine  parfaiteincnl  juste  dans  le  droit  romain, 
ne  l’est  pas  autant  tlatis  le  noire,  ou  du  moins  a 
besoin  d’une  exjd  ica  lion.  En  droit  ronialii  , 
comme,  excepté  riiérilier  nécessuire  et  riiérilicc 
.svm,  on  n’élait  héritier  qu'après.  avoir  accepté  la 
succession,  laxiornc  était  de  toute  justesse;  sauf 
tout(  lois  rexception  introduite  en  faveur  des  hé- 
rilicis  siens  ^  et  du  fds  héritier  de  la  mère,  les¬ 
quels  étaient  admis  pendant  trois  ans  à  rétracter 
leur  renonciation  (  C.  de  Ilepnd,  vcl  absL  licvcd.  ; 
fl\  ad  SennL  Tertul,  ;  uU.  C.  de  Juv,  etfaeü 
^îais  en  droit  1  rampais  ,  oa  est  héritier  avant 
ti’avoir  accepté ,  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de 
la  loi(art.724.duC.C.),ct  eependant  on  peut  cesser 
de  l’ctrc  si  Ton  renonce  avant  d’avoir  accepté  ;  ce 
ii’csl  (pic  par  une  fiction  de  la' loi  (|u’on  est  catsê 
alors  n’avoir  jamais  été  héritier  (art.  780  du  Ç.  C.)  : 
d’ûù  il  suit  (jue  rhérîlier,  qui  n’a  pas  accepté,  peut 
seulement  rcsicr  d’être  héritier,  car  iM’étall  déjà 
de  plein  droit,  cl qu’uinsiraxiunie latin,  Uiiiuall 
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5)2  Jurisf)rii(hmre 

(1  hnitirr  est  iiuh'h%ih\  doit  être  traduit  en  droit 
fj‘ai;çajs  cTvec  cette  addition,  {pii  était  inutile  en 
droit  roitiüin ,  quattfl  une  fois  elle  a  été  acceptée  , 
soif  iaciletueui  soit  expre.ssérneiif . 

De  ce  principe  fie  rindébiülé  de  la  qualité 
«riiéritior  une  fois  prise,  il  résulte,  que  le  siic- 
ccssil)le  qui  a  une  fois  accepté  eu  fait  acte  d’héri¬ 
tier,  ne  peut  plus,  vis-à-vis  des  cohéritiers,  renon¬ 
cer  pour  s'en  tenir  à  son  legs,  etprétendjc  n’étre 
obligé,  par  son  acceptation,  que  vis-à-vis  des 
créanciers;  qu’il  doit  au  contraire  faire  le  rapport 
de  son  legs,  si  ce  legs  ne  lui  a  ]>as  été  fait  avec 
disj»ensc  de  rapport.  En  effet ,  l’art.  ^83  du  G.  G., 
en  disant  qu'on  ne  peut  revenir  sur  une  accepta¬ 
tion  ,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  créan¬ 
ciers  et  les  cohéritiers  (  Cass.^  soct.  civ.,  22  jan¬ 
vier  ï8iy,  cassant  nn  arrêt  de  la  (]our  de  Gacn 
du  10  novembre  181 4- J  -  1^-»  i".dc  i8t7,pag. 36o. 
—  Gobnar,3i  juillet  i8i8.  J.  P.,  3^  de  i8ii),pag. 
2G7. —  y  oyez  aussi ,  plus  bas ,  d’autres  arrêts  à  la 
section  du  Bénéfice  (rinvenfaire). 

748.  Observons  toutefois  ,  <pie  l’acceptation 
expresse  ou  tacite  de  la  (pialité  d  héritier  pur 
et  simple,  ne  peut  être  vérilablement  attribu¬ 
tive  de  cette  qualité  ,  et  exclure  la  faculté  de 
renoncer  ultérieurement,  ou  d’accepter  sous  hé- 
nélicc  d’inventaire  ,  qu  autant  que  celui  à  qui  on 
ropj)Osc  était  capable  d’approliendcr  la  suc¬ 
cession.  Si  donc  ,  la  succession  n  était  pas  ouverte 
à  son  profit,  ou  si  iui-im*inc  n’était  pas  capable 
de  succéder  lorscju’il  a  fait  l’acreplalion  de  la 
qualité  d  ticriticr  pur  et  simple  ,  cette  (pi alité  ne 
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pourra  lui  être  opposée,  lorsque  Ta  succession  , 
venant  à  lui  être  dévolue  posléricuremcnt  ,  il 
voudra  y  renoncer  ou  ne  raccept-.r  que  sous 
bénéfice  d  inventaire  (  Cass.  ,  sect.  civ. ,  3t  mars 
1806,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Aix.  5/Vvy ,  loin.  \ï,  part.  ,  pag.  2(10  ), 
749-  Il  faut  pas  confondre  le  droit  derenon- 
ccr  à  la  succession  avec  le  droit  ilc  repousser 
Faction  des  créanciers  du  défunt.  Si  le  premier 
appartient  à  tout  successible  ,  qui  n’a  accepté  ni 
cxpresscnicnt ,  ni  tacitement  la  {piaillé  d  héritier, 
le  second  cesse  d’ajipartcnir  à  liiériticr  qui  a 
laissé  passer  les  délais  pour  hiirc  inventaire  et 
délibérer,  sans  renoncera  la  succession.  Après 
l’expiration  de  ces  délais,  les  créanciers  exercent 
valablement  des  poursuites  contre  lui  tant  qu’il 
ne  Justifie  pas  de  sa  renonciation  ,  parce  que 
la  maxime  nu!  n^est  héritier  (jiii  ne  veut  ne  lui 
donne  dès-lors  que  le  droit  de  renoncer  ,  et 
que, ayant  été  sais;  de  Fliérédité,  même  à  son  insçu, 
et  sans  son  consentement  dès  l’instant  du  décès  , 
il  ne  peut  faire  cesser  celte  saisine  que  par  sa 
renonciation.  Ce  11  est  pas  non  plus  aux  créanciers 
à  prouver  qu’il  a  accepté  expressément  ou  taci¬ 
tement.  Car  l’héritier  représentant  le  défunt,  en 
vertu  de  la  saisine ,  ne  peut  repousser  les  pour¬ 
suites  des  créanciers  de  l’hoirie  (jiie  par  l’excen- 
tion  de  sa  renonciation  ;  et  le  défendeur,  deve¬ 
nant  demandeur  dans  les  exceptions  qu’il  propose, 
doit  nécessairement  en  fournir  la  preuve  (  Cass,^ 
sect.  des  req.  ,  21  floréal  an  X,  rejet,  le  pourv^ 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d.’Agen  jln  i4  thenni- 


t 


/ 
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tior  an  IX.  Sirey  ,  tout.  Jî,  2”.  part.  ,  pag.  420. 
^  Jïearei’rs  ,  loîn.  î".  ^  pag.  47'0-  t’our  de 
large  (  4  jai.vier  1812.  Sirey  ,  loin.  Xi  H.  2“.  pari. 
jKîg.  32G  )  a  juge,  an  conlraiiv,  (pia  c’ctail  ati.v 
créanciers  à  prouver  (jiic  l'herilier  avait  accepté 
cxpî'cssérîient  ou  tacitement  la  sncce.s.sion.  Hans 
celle  espece,  des  en  fans,  ])oiirsuivis  en  paiement 
trarrérages  d’nne  rente  duc  parla  succession  de 


en  se 


'1  n  r  *■ 


leur  mère.  ,  avaient 
vani  le  trllnjnal  ,  {ju’ils  n’avaienl  jamais  entendu 
SC  porter  Iiriilicrs;  d*où  voit  que,  si  le  juge¬ 
ment  et  Tarrèt  qni  l^a  confirmé  ont. posé  en  prin¬ 
cipe  ,  on  opposition  avec  i’arrét  de  la  Cour  de 
cassation  ,  que  c’était  aux  créanciers  à  prouver 
l’acceptation  ,  c’est  pai'cc  cpi’ils  ont  considéré  la 
déclaration  d’ahstenlion  l'aile  en  justice  cominc 
équivalant  à  nne  renonciation  faite  au  greffe.  Mais 
nous  pensons  que,  la 
renonciation  ,  rhériticr  ne  jiouvait  faire  cesser 
les  poursuites  <iu’en  justifiant  d’une  renonciation 
faite  dans  la'  fonne  légale  ,  et  qu  ainsi,  sous  ce 
point  de  vue  incnie  ,  la  (’our  de  Liege  a  mal  jugé, 
en  effet, comme  l’a  faitohserverM.  7derlin,sur  les 
conclusions diM]uei  i’arrét  de  la  (]our  tle  cassation 
du  2ï  lloréal  an  X  a  été  rendu  ,  quoique  les  en- 
fans  ou  héritiers  siens  j)uissciU  s’abstenir  de  la 
succession  de  leur  père  ,  ils  n’en  sont  pas  nioiils 
réputés  scs  héritiers ,  jusqu’à  une  renonciation 
formelle  ou expressede  ieurparl,  et  celle  maxime 
doit  s’appliquer  meme  aux  héritiers  collatéraux  , 
puisqu’en  droit  français,  comme  nous  lavons 
dit  n.“  tl-  7^4  )  moyen  de  la  saisine  légale 
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et  de  lafaciilté  de  renoncer,  tout  hériter  est  a-la- 
fois  héritier  sien  et  vuloiiLaire. 

SECIION  II. 


De  la  renonciation  aux  successions. 


j5o.  La  renondaiiun  à  sitcression ,  fiant  parlent  tes  art.  , 
y 85  et  786  du  Code  .'•\nl,  doit  s'mtendre  de  la  renon— 
eîalîon  à  la  tpiaUlé  d^ héritier  y  et  non  pas  de  ta  renoncia¬ 
tion  seule  aux  hietts, 

y  5 1 .  Une  renonciation  à  succession ,  en  faiseur  d'un  tiers  qui 
n  'est  point  héritier,  doit  être  J  aile  dans  la  forme  des  dona¬ 
tions. 


Le  traité  par  lequel  des  parties  règlent  la  part  que  chacune 
d'elle  doit  prendre  dans  la  succession,  et  moyennant 
laquelle  elles  renoncent  à  de  plus  grands  droits  dans  l'hé¬ 
rédité,  n'est  point  une  renonciation  soumise  aux  dispo¬ 
sitions  de  l'art.  784.  du  Code  civil, 

753.  La  répudiation  delà  qualité  d  héritier  testamentaire ,  pour 

s'en  tenir  à  celle  d'héritier  légitime  moins  avantageuse, 
n  'est  point  répu  tée  ilonalion  sujette  aux  formalités  pro¬ 
pres  aux  donations, 

754.  C'est  à  ceux  qui  attaquent  la  r'enondation  d'un  successible 

à  prouver  qu  'il  avait  fait  acte  d'héritier. 

La  régie  de  l 'enregistrement  ne  peut  prétendre  la  nullité,  à 
son  égard,  de  la  renonciation  Jade  après  le  délai  de  six 
mois  fixé  par  la  loi  de  frimaire  pour  les  déclarations  rela¬ 
tives  aux  droîtsde  mutation. 


00. 


756.  Les  cohéritiers  de  celui  qui  rétracte  sa  renonciation  ont , 
contre  lui,  l'action  en  pétition  d'héréflifé,qîn  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  de  la  rélraclatkm. 

75.7.  Celui  fpti  a  renoncé  à  une  su f. cession, par  suite  d'ignorance 
iitvinrlble  sur  sa  composition ,  peut  être  restitué  contre  su 
renonciation. 

758.  Des  exceptions  que  souffrait,  sous  l'ancien  droit ,  le  prin¬ 
cipe  qu  on  ne  peut  renoncer  à  une  succession  J ulurc. 


Jiirîspntümce 

^:)0.  IVoffct  (le  i;i  reiioiirialion  csl  de  faire 
iicerüiUc  la  [larl  du  rciioiujant  a  scs  colieritiers, 
ou,à  défaut  de  cohérlLicrs,  (le  la  faire  passer  au  .de¬ 
gré  subséquent  (art,  786  du  C.  C,  ).  Elle  doit  donc 
être  telle  que  le  renoïK^ant  cesse,  par  sa  renon¬ 
ciation,  cPélre  héritier.  lùi  effet,  l’accroissement 
ou  la  transmission  n’ont  lieu  que  parce  que  les 
cohéritiers  reslans,  on  les  héritiers  du  degré  suh- 
sé(|ucnt,  sont  réputés,  par  l’effet  de  la  renoncia¬ 
tion  ,  avoir  été  seuls  saisis  de  la  succession,  dès 
l’inslant  du  décès;  fiction  qui  ne  jieut  avoir  lien 
qu’autant  que  le  renonçant  perd  sa  qualité  d’hé¬ 
ritier,  et  peut  être  réputé  lui-mémc  n’ avenir  jamais 
clé  saisi  de  la  succession  (art. 7  35  duC.C.).  Si  donc 
1  héritier  ne  fait  que  renoncer  aux  biens  de  la 
succession  ,  ou  a  certains  biens  de  la  succession  , 
sans  répudier  la  qualité  d’héritier,  qui  lui  donnait 
droit  d’y  prétendre  ;  si ,  par  exemple,  il  fait  cette 
l'cnoncialion  aux  biens  et  l’abandon  de  sa  part  , 
en  hivcur  d’une  personne  qui  y  prétendait  aussi 
des  droits  ,  comme  il  ne  fait  ces  actes  qu’en  qua¬ 
lité  d  héritier ,  ses  droits  n’accroîtront  pas  à 
l’autre  héritier,  bien  qu'il  soit  jugé  ensuite  que 
le  cessionnaire  élait  sans  droits  sur  les  biens  de  la 
succession  ;  le  cessionnaire  profitera  de  la  part  à 
laquelle  il  a  été  renoncé  en  sa  faveur  ;  et  rhériticr 
non  cédant  ni  renonçant  ne  pourra  prétendre 
qu’à  Tau  Ire  jiart  En  un  mot ,  la  renonciation  à 
succession  dont  parlent  lésait.  784  ,  785  et  786 
du  Code  civil,  doit  s’entendre  de  la  renonciation 
à  la  qualité  d’héritier  ,  et  non  pas  de  la  renoncia¬ 
tion  seulcaux biens scct.  civ.,  t  j^léccnibre 
i8i3  ,  cass,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
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lin  27  août  iBii.  Slny  ,  tom.  XI Y,  jjart., 
j^ag.  idi:i.—I)eriei>ers,  loin.  XII,  part.^pag.  76  \ 
75  i.  Une  ron  oncial  ion  faite  graluitcuKui  tau  pre- 
îit  d’iine  ]»cr\sonnc  otrangere  à  la  succession  ou  ([ui 
n'est  pas  seule  coliérilicre  du  renonçant  irest 
point  une  véritable  renonciation,  puis(pie,aux  ter- 
ïîies  de  Tari.  780  du  (^ode  civil,  loin  de  rendre 
le  renonçant  étranger  à  la  succession,  elle  em¬ 
porte, de  sa  part, acceptation  de  la  succession. Elle 
11c  peut  donc  être  faîie  dans  la  forme  tl’un  simple 
acte  unilatéral  déposé  au  greffe  ;  mais  elle  doit 
rélre  dans  la  forme  des  donations  enli  evifs,  puis- 
<ju’cüc  est  une  véritable  donation  des  droits  suc¬ 
cessifs  du  renonçant.  Et ,  si  elle  a  été  faite  au 
greffe  dans  la  forme  des  véritables  renonciations, 
elle  sera  nulle  ,  et  ne  liera  pas  le  renonçant.  U 
pourra  ,  sans  v  avoir  égard  j  faire  donation  à  une. 
autre  personne  de  ces  mêmes  droits  successifs  ; 
et  Teffct  seul  de  celte  dernière  donation  dovta 
être  maintenu  :  «Considérant  que  de  la  combinai¬ 
son  des  art.  780  et  784  du  C.  C.  il  résulte  qu’il  a’v 
a  de  véritable  rononcialion,  dans  l'esprit  de  la 
loi ,  que  celle  qui  rend  le  renonçant  étranger  à  la 
succession ,  tpie  resf  flans  ce  cas  seitlenienf  que  iti 
loi  se  cofUcitte  (T  un  snnple  acte  uni  latéral  déijosd  ait 
geeffe  dit  irihnnal  :  et  que,  dans  tous  les  antres 
cas,  la  transmission  de.s  droits  successifs  ne  peut 
SC  faire  que  tic  1  une  des  trois  manières  mainte¬ 
nues  dans  la  première  partie  de  l’art.  780  ;  savoir 
la  donation,  la  vente  on  le  transport  »  (  Cass.^ 
scct.  des  req.,  in  août  rcj.  le  poiirv.  contre 
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c)8  Jiinspntfh'nre 

.LP.,  i".  tic  t8iG,  pag.  j2G. — Sirey,  lom.  XV, 
part.,  pag. 4iG.  — Ucrun'crs,  tom.  XUl,  i^parl., 
pag.  48G .). 

•7.52.  J.c  Irai  le  par  Iccpicl  des  pai  lles  règlent 
la  [lart  tpic  cliacniie  trellcs  düîl  prendre  dans  une 
succession  ,  et  nioyennanl  laquelle  elles  renon¬ 
cent  à  de  |)lns  grands  droits  dans  l’héi  édite,  ne 
jieiit  non  jihis  èlie  rtquitc  con tenir  une  ic non- 
cia  lion  .souniisc  aux  dispositions  de  Tai  t.  784  du 
(jüde  civil,  et  qui  doive  être  faite  au  greffe  du 
tribunal,  à  peine  de  nullité.  Ce  n’est  évidem¬ 
ment  qu’une  transaction  ,  une  liquitlation  :  et 
même,  loin  d’étre  une  renonciation  a  la  ipialité 
d’héritier,  c’est  au  contraire  un  acte  fait  en  vertu 
ile  cette  (]ualilé  (  INÎmcs,  jo  juin  1819.  J.  P.,  2*. 
lie  1 820,  |>ag.  5 1 2  ). 

'y 53.  Si  la  renonciation  an  [irobt  d’une  per¬ 
sonne  désignée  n’est  pas  une  renonciation  au 
droit  d’heritier  ,  mais,  [lour  ainsi  dire,  un  exer¬ 
cice  tle  ce  droit ,  son  aliénation ,  il  n’en  est  pas 
de  même  de  la  renonciation  pure  et  simple.  Par 
celle-ci  le  renonçant  est  réputé  se  considérer 
uniquement  et  v  oiiloirse  débaiTasser  des  charges, 
ou,plutoL  renoncer  à  acquérir  un  droit, mais  nem 


en  disposer,  non  (tlienal  (jm  onuUil 
Dcs-lors  la  répudiation  de  la  (jiialité  d’héritier 
testamentaire  ,  pour  s  en  tenir  à  celle  d’heritier 
légiliine,  moins  avantageuse,  et  à  un  partage  égal, 
n’est  point  réputée  donation  sujette  aux  forma¬ 
lités  propres  aux  donations  (  Paris ,  27  janvier 
i8ü6.  .LP.,  2".  tie  i8uG,  |)ag.  120). 

754.  La  faculté  de  renoncer  à  une  succession 


et  slyh:  dit  Tsofaire  ', 

ne  SC  picsci'ît  que  par  le  laps  de  trente  ans  (art. 
iSc)  etaaG'-»  du  C.  (1  )  ;  et  Ton  ne  peut  la  j)cr(]rc 
avant  ce  délai  (pi^cn  acceptant  la  succession  soit 
expressément ,,  soit  lacilcmeiit  par  (pielqiéaclc 
triicriticr.Par  la  même  raison  que  c’esta  rhérilier 
à  prouver  (ju'il  a  renoncé,  (piaml  il  veut  se  sous¬ 
traire  aux  poursuites  des  créanciers  de  la  succes¬ 
sion  (n®.  749)»  r’est  aussi  aux  créanciers  à  prou¬ 
ver  qu’il  a  accepté,  (juand  ils  veulent  faire  re¬ 
jeter  la  renonciation  qu’il  leur  oppose  ;  car 
rhérilier  et  les  créanciers,  rcspccliveincnl  de¬ 
mandeurs  dans  leur  excc|jliüu  ,  sont  obligés 
d"en  faire  la  prouve.  Ledciautd’invenlairc,  ou  de 
procès-verbal  de  carence  ,  11  est  donc  pas  un  obs¬ 
tacle  à  la  faculté  de  renoncer,  même  en  la  per*- 
sonne  des  enfans  du  défunt,  si  ou  ne  prouve  pas 
(pj’ils  se  sont  immiscés  dans  la  succession  de  leur 
père,  [)arcc  que  rohligation  de  remplir  ces  for- 
inalilés ,  n’est  imposée  qu’à  celui  qui  s'iininiscc 
ou  qui  prend  la  qualité  d’héritier  bétïéiiciairc. 
Knrm  les  actes  d’héritier  ne  sc  présumant  pas  , 
ils  sont  moins  de  fait  cpic  d’intention  ,  jfro  hcrvdn 
gerere  non  tcun  esse  jacti  ijutim  an.hnl  ,  c’est  au 
créancier  qui  a  connaissance  de  (|uelqu' un  de  ces 
actes  à  l’étahlir  par  des  preuves  [losilivcs  :  jusque- 
là  riiérilicr  doit  être  reçu  à  renoncer  (  Paris,  i6 
juillet  1814.  J-  P  >  1"-  de  pag.  58.  — 

loin.  XV,  2*.  part.,  pag.  24 1  ) 


755.  La  régie  des  domaines  et  de  rcnrcgislre- 
inent  ne  peut  prétendre  que  la  renonciation  faite 
après  r expiration  des  six  mois  lixés  par  la  loi  du 
frimaire  an  VU  ,  pour  la  tîéclaralion  relative 
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aux  droits  de  mulalion ,  soit  nulle  a  son  egard  ,  et 
ne  puisse  dispenser  le  renonçant  <racquilter  les 
droits  et  l’anK'nde.  Car  la  loi  du  22  frimaire  an 
VJI  ne  charge  cpie  fes  heritiers  de  fàire  leur  décla¬ 
ration  des  biens  à  eux  échus,  ou  transmis  par 
succession;  et  l  héritier  présomptif,  soit  en  di- 
Vecte  ,  soit  en  collatérale  ,  qui  renonce  (  reJms  in-> 
iegris  )  est  censé  légalement  n’avoir  jamais  été 
héritier^  suivant  cette  règle  ji'est  héritier  qui  ne 
veut  (  Cass.^  scct.  des  req.,  23  frimaire  an  XI, 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bru¬ 
ges  du  25  germinal  an  IX.  Sirey ^  tom.  III, 
part.,  pag.  100  ). 

7 56.  Comme  la  renonciation  ,  à  la  différence 
de  racccptatioiî ,  n’est  pas  un  engagement ,  mais 
seulement  un  refus  de  s’cngagci';  comme  elle  est, 
pour  ainsi  dire  ,  un  avantage  fait  à  des  cohéritiers 
ou  aux  héritiers  suhséquens,  notre  droit  a  admis 
que,  sous  certaines  modifications  et  conditions, 
on  conserve  encore  le  droit  d’accepter  une  suc¬ 
cession  après  l’avoir  répudiée,  si  elle  n’a  pas  été 
acceptée  par  d’autres  hériljers(art.  790  du  C.  C.), 
de  même  qu’on  conserve  le  droit  de  révoquer 
une  donation  jusqu’à  son  acce[)talion  (  art.  932  dti 
C.  C.);  cl  notre  droit  diffère  en  cela  du  droit 
romain  ,  qui  ne  permettait  pas  d’accepter  une 
succession  répudiée ,  rcpmUuta  non  aditur\  sauf 
l’cxceplion,  dont  nous  avons  parlé  (  n**.  747  ),  en 
faveur  des  héritiers  siens,  et  du  lîls  héritier  de  sa 
mère. 

lin  héritier  ejui  a  renoncé  peut,  tant  que  la 
prescription  du  droit  d’accepter  n  est  pas  acquise. 
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contre  lui  ,  retracter  sa  renonciation,  toutes  choses 
étau t  (F ailleurs  en  état;  c ’ es t-à- cl i ta;  s i  I a  s u c c essi o n 
n’a  etc  acceptée  par  mil  autre  heritier,  et  si  le  re¬ 
nonçant  n’a  opté  pour  aucune  autre  qualité  in¬ 
compatible  avec  celle  trii entier,  et  à  raison  de 
laquelle  auraient  été  faits  des  actes  dont  l’exécu¬ 
tion  serait  réclamée  par  des  tiers.  Il  sera  même 
réputé  avoir  suflisanimcnt  fait  connaître  sa  ré¬ 
tractation,  par  le  fait  seul  que  ,  depuis  sa  renon¬ 
ciation  ,  il  aura  pris  possession  des  biens  de  la 
succession.  Mais  ses  coliéri  tiers, qui  n’auront  |)oiiit 
renoncé,  auront  contre  lui  l’action  en  pétition 
d’hérédité,  qui  ne  sc  prescrira  que  par  trente 
années,  non  à  compter  du  jour  de  rouverturc  de 
la  succession,  mais  à  compter  seulement  du  jour 
de  la  rétractation  de  leur  coheritier  ,  et  par  con¬ 
séquent  de  sa  prise  de  possession.  Car,  tant  que 
sa  renonciation  a  subsisté,  la  jircscription  n’a  pu 
courir,  puisque  l’action  ne  pouvait  être  intentée 
contre  lui  (  Ilioni ,  25  mai  i8io.  Slreff  toin,  XI,' 
2*.  part.,  pag.  320  ). 

707.  La  renonciation  à  une  succession  est  sus¬ 
ceptible  des  mêmes  causes  générales  de  nullité, 
rescision  et  restitution  que  les  autres  actes  qui 
requièrent ,  pour  leur  validité  ,  le  consentement 
de  celui  qui  les  fait  et  sa  capacité  d’aliéner,  parce 
que  ces  deux  conditions  sont  également  essen¬ 
tielles  à  la  valiililé  de  la  renonciation. 

Or,  en  inalière  de  contrats  ou  d’obligations 
convontioiinelies,  «  il  n’y  a  point  de  consente¬ 
ment  valable  ,  si  le  consentement  n’a  été  tioimé 
que  par  erreur,  ou  s’il  a  été  extorqué  par  violence, 
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ou  surpris  par  dol  (art.  1 109  du  C,  C.  )».  Et  Tcr- 
rcur  est  utic  cause  de  nulliie  de  la  convention, 
lorsqideile  tombe  sur  la  snlistaiicc  ïnerne  de  la 
chose  qui  on  fait  l’ol);cl  (art.  1 1  ro  du  C.  C.  ) 

La  substance  qui  l'ait  i’olqet  de  la  renonciation 
est  la  succession  même ,  ou  les  biens  qui  la  com¬ 
posent.  Si  donc,  par  la  nature  des  choses,  le  rc- 
nonçant  est  dans  une  erreur  inévitable  sur  ce  qui 
doit  composer  la  succession ,  il  aura  lu  faculté  de 
SC  faire  restituer  contre  sa  renonciation. Telle  a  été 
la  j>05iLion  des  héritiers  d’un  émigré  amnistie 
avant  la  loi  de  i8i4i  rendu  aux  émigrés 

leurs  biens  invendus.  Leurs  héritiers  n’ont  pu 
savoir  que  les  bois  et  certains  autres  biens  (jui 
étaient  retenus  par  l’état,  nonobstant  l’amnistie 
de  l  émigré,  en  vertu  des  lois  lors  existantes,  sc- 
l'alent  un  jour  rond  us,  en  vertu  d’une  loi  ultérieure: 
ils  étalent  donc  dans  une  ignorance  invincible, 
et  par  conséquent  dans  rerreiir  sur  ce  qui  com¬ 
poserait  un  jour  toute  la  snl)slanec  de  la  succes¬ 
sion:  iis  ont  donc  pu, depuis  la  loi  de.  i8i4,se  faire 
restituer  contre  leur  renonciation  antérieure, 
pour  cause  d’erreur  à  IVgard  des  objets  rentrés 
depuis  dans  la  succession  (Paris,  22  avril  1816. 
J.  P.,  3^  de  1817,  pag.  164.  —  Sirry,  loin.  XYI, 
y,  part.,  pag.  SyS. — DeTtHvers^  toni.  XlV,  2“.  part,, 

pag.ri»). 

708.  «  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  ma¬ 
riage,  renoncer  à  la  succession  d’un  homme  vi¬ 
vant,  ni  aliéner  les  dioits  éventuels  <ju’on  {)eut 

avoir  à  cctle  succession  (art.  791  ilu  C.  C.  )  ». 
Celte  dispusilion  souffrait  (pH*l(|ues  exceptions, 
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tant  dans  le  droit  romain  que  dans  l'ancien  droit 
couttiniicr. 

Dans  le  droit  romain,  tout  pacte  sur  l'here- 
ditc  d’un  homme  vivant  était  nul  coin  me  coii- 
Iraii  c  aux  honnes  mœurs ,  à  moins  <juc  celui  de 
la  succession  duquel  il  s’agissait  n  en  eût  eu 
connaissance,  et  n’y  eut  donné  son  consenlc- 
ment  :  il  fallait  aussi  qu’il  peisévcrât  dans  ce  con¬ 
sentement  jnstju’à  sa  mort.  C  est  ce  qui  résulte 
du  texte  meme  de  la  loi  dernière,  Cod.  de  Pacfis, 
J/approbation  ultérieure  ne  pouvait  équivaloir 
à  la  présence  de  la  pei sonne  de  citjus,  parce 
que  la  loi  avoîL  ordonné  expressément  celte  pré¬ 
sence,  et  le  consentement  dans  le  pacte  même, 
par  CCS  mots  :  lllo  sciente  ci jiihenie  (  Cass.^  sert, 
des  rcq.,  brumaire  an  X ,  rcj.  le  pourv.  contre 
un  j[îg.  du  trib.  du  Puy-de-Dôme  ,  du  8  IVi maire 
an  \[.  Sirey ^  torn.  II ,  i".  part.,  pag.  117). 

En  pays  coutumier,  et  dans  les  pays  de  droit 
écrit  du  ressort  du  Parlement  de  Paris,  on  pou¬ 
vait  renoncer,  mais  par  contrat  de  mariage  seule¬ 
ment,  à  une  succession  future  {  Queslions  de 
dndi^  de  Bretonuier;  et  Rousseau^Lacoiabe,  v”. 

^  •  7 

iieiionciation  ). 

SECTION  III. 

Du  bénéfice  d’inventaire,  de  scs  effets,  et  des 
obligations  de  î’Iiériticr  bénéficiaire, 

yîi(j,  Otigim  tin  ht'néjice  d  ÎHiyenlülre, 

y *00.  yJfjrès  ics  df/im  Jlxcs  pur  rurt,  du  Code  rivu! ,  !c  siir.^ 

resüddej  <piL  tdu  point  fuit  arte  d’Itèritltr^  peut  pretrire  Ui 
ijuuilié  ddieriilei  •  i/éi}êjii‘liilrc ^  cüftwte  CiiiU  de.  1  cnunçuuh; 
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P/tiSff'ftrs  drîüis  sur.ressi/s  fjciu'ent  lui  cire  arr.o 

Putdiuit  Ici  dchiis  f]ui  lui  soiiL  iiccurdcx  pour  faire  iuocn— 
tidire  et  pour  délihércr^  U  peut  être  püursui<>i  en  puicini  tit 
sur  ses  Uens  iiérèdUtiircs, 

Actes  (piL  enlniiui'iil  ^  de  sa  pari ^  acceptation  pure  et 
siiupie. 

Pour  fjue  des  otuissions  jaites  dans  i*iuoentaire  entraineui 
la  déeliéauce  du  hènêjiee  d’ifn>eitimr€  y  il  finit  pruuoer 
qu'elles  ont  eu  lieu  pur  mauvaise  joi, 

()nttnd  elles  ont  eu  Ucii  sriemmenl  j  elles  ohligenf  l'iiêriflce 
bènéjieiuire  nu  paiement  th  i' intégralité  des  legs  y  même 
sur  sa  réscn'e, 

liffcts  généraux  de  !  arccpfotion  sans  hénéfiee  dé* Inventaire^ 
héritier  hènéfidaire  ne  peut  renoncer  vis~à-vis  des  rpétm- 
rierSy  pour  faire  nomme  f  un  curateur  à  la  succession  va¬ 
cante. 

S*il  fait  (ihamlan  des  Inens  aux  crèanrierSy  its  en  prennent 
Pudmiuistraiiun ,  et  ne  sont  point  dans  PohUgation  de 
faire  nommer  un  curateur. 

Pour  que  Pahandan  fait  par  un  cohéritier  hénéficinire ^  auXi 
créanciers  et  légataires  y  de  sa  part  dans  les  liiens  de  la 
surression  ,  produise  son  effet  y  il  n  est  point  nécessaire 
que  ses  cohéritiers  fassent  le.  meme  aharidon, 

fi  ne  peut  non  plus  renoncer  v/s-à—vis  de  ses  cohéritiers  y 
pour  s  en  tenir  à  un  legs  et  $e  dispenser  du  rapport. 

Le  henéfu-e  d^ inventaire  empêche^  de  plein  droit,  la  sépara¬ 
tion  des  patritnoinesy  sans  qiPit  soit  besoin  aux  créanciers 
ou  aux  légataires  de  la  demander. 

J /héritier  bénéficiaire  peut  exercer  scs  droits  et  actions  per- 
souucls  envers  les  rautions  de  l' au  leur,  en  cas  d'insuffi- 
saiirc  dés  biens  de  t  hérédité. 

Ifadniiuistrtifion  de  la  succession  iPappariient  pas  à  f  he- 
liiie.r  bénéficiaire  quand  il  existe  un  donataire  universel . 
et  P  JS  de  portion  à  réserve. 

fl  doit  y  préalablement  à  toute  demande  rontre  les  créanciers 
et  IcgnLiiires  y  leur  avoir  signifié  son  compte. 
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et  siyle  tlu  T^o faire.  io5 

Il  ne  (hit  pas  persaniieUcmeni  les  intérêts ,  tant  qu'il  n*€st 
pas  en  demeure  de  rendre  son  compte* 

Peut~il  être  condamné  il  payer  les  inièréls  à^mtéfêts  évluis^ 
du  jour  de  fa  demanile  ? 

U  peut  ^  sauf  Vacllon  hypothécaire  f  en  o  ffrant  aux  créau’~ 
riers  sa  part  conlrihutuire  dans  les  dettes^  se  dispenser 
de  rendre  compte* 

Les  irilmnaux  peuoenf  laisser  à  Vhéritier  hénêficiaire  V op¬ 
tion  de  conserver  le  mobilier,  au  prix  de  restiniation  ^  tm 
de  le  faire  vendre. 

Sur  lit  dem  ande  de  rhérilîer  hénèjîriaire  ^  il  peut  être  prO" 
cédé  h  lu  vente  en  forme  de  linitaiioa^  par  de^^unt  Nutaire^ 

,  d*un  immeuLU  dépendant  de  la  succession* 

Validité  de  V aliénation  immohilièrc^  de  f  hypothèque^  ou  du 
compt'oniis  que  consentimit  Vhéntier  bénéficiaire  con¬ 
tractant  comme  heritier  pur  et  simple. 

] J  héritier  bénéficiaire  ne.  serait  point  admis  a  refuser  de 
donner  caution^  sous  le  prétexte  quil  aurait  des  immeubles 
su  ffisans  pour  répondre. 


Le  I)enefice  lî^’înventairc ,  si  avantageux  à 
l’licriliei%  n’a  cepentlanl  etc  introduit  qu’en  con¬ 
sidéra  Lion  du  défunt.  Les  lois  romaines,  dont  nous 
i’avüus  pris,  en  donnant  à  l’héritier  le  moyen  de 
ii’élre  pas  tenu  au-delà  de  ce  qu’il  recuciilcrait, 
ont  voulu  rengager  à  accepter  plus  facilement  la 
succession,  làvcu  iser  Tadilion  d’hcrédilc, et  sauver 
aux  défunts  !a  honte  que,  dans  leurs  mœurs,  l’ai)- 
scnce  d  héritiers  attachait  à  la  mémoire  des  ci¬ 
toyens  ,  L.  ult.,  C.  dr  Jure  delib.^  et  iSov.  i ,  cap.  IL 
celte  idée  de  respect  pour  la  mémoire  du 
défunt  s’affaiblissant,  elles  avantages  que  prôcu- 
1  ait  à  l’iiérillcr  le  bénéfice  d’inventaire  se  faisant 
sentir  de  plus  en  plus,  le  bénéfice  a  fini  par  être 
mai  ni  en  U,  même  dans  la  législation  romaine, aulant 
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<]ans  rintércU  flo  rbcrîlicr  que  tlans  l’inlcret  de  la 
nienioire  du  cîéruiU;  el  l’on  peut  dire  tpic,  dans 
nolic  Icgislalion^  eVst  toujours 
riicritier  qu’il  a  subsisté. 

7 Go.  Jjcs  art.  7^3  el  79.4  du  Code  civil  tracent 
les  ionnes  de  racceplation  bénéficiaire.  Kllc  a 
lieu  par  une  déclaralion  au  greffe,  précédée  ou 
suivie  d’un  îavcniairc  fidèle  et  exact  des  biens  de 
la  succession  ,  dans  les  foi  mes  léglées  par  les  lois 
sur  la  firocédure,  el  tlans  les  délais  déterminés. 

Ces  délais  sont  fixés  par  l’art.  79!»  :  «  L’héri- 
lier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  coinpler 
<hi  jour  de  l’onvei  turc  de  la  succession.  —  Il  a  de 
jdus,  pour  délibérer  sur  son  accc])iation  ou  sur  sa 
renonciation  ,  un  ilélai  de  quarante  jours  ,  ipii 
coniinence  à  courir  du  jour  de  rexpiralioii  des 
trois  mois  doni'.és  pour  l’invenlaire,  ou  du  jour 
lie  la  clülurc  de  l’inventaire,  s'il  a  clé  terminé 
avant  les  trois  mois*». 

Cet  article  signifie  simplement  que,  après  les 
délais  fixés,  l’hérihcr  peut  être  actionné  et  con¬ 
damné  comme  héritier  pur  et  si!T!ple,s  il  ne  prend 
pas,  sur  l’aclion,  la  qualité  d’héritier  bénéficiaire; 
mais  il  ne  signifie  pas  que  les  délais  fixés  par  l  ar- 
ticle  soient  de  rigueur  ,  cnsorle  que,  après  leur 
expiration,  l’héritier  ne  puisse  plus,  sup[îOsant 
toujours  qu'il  n’ait  point  fait  acte  d  héritier, 
prendre  la  qualité  d’héritier  bénéficiaire  ,  comme 
celle  de  renonçant.  Celte  inlcrpréîation  résulte 
<  lairemciit,  i“.  de  l’arl.  79.}, qui  montre  que  J'ac- 
ceplation  liénéficiaire  n’a  pas  liesoin  d'être  pré¬ 
cédée  de  Tin vcnl aire  2®,  de  Fart.  70 K  qui  parle 
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d’un  nouveau  délai  (juc  le  juge  peut  accorder  à 
rhériller,  eit  cas  de  poursuite ^  ce  qui  fait  voir 
que,  en  cas  de  non  poursuilc  ^  il  n  a  pas  meme 
l>csoiti  de  demaiïder  une  prorogation  de  délai  ; 

enlin  de  Tart.  800  (i),  qui  le  dit  presqu’en 
termes  formels  (Paris,  28 août  i8i5.  J.  P.,  3% de 
181 5,  pag.  3ï O  ). 

761.  El  inemc  ,  en  cas  de  poursuites  dirigées 
contre  l’héritier  hénériciaire ,  nous  voyous  que 
l’art.  7q8,  ci-dessus  cité,  permet  aux  tribunaux  de 
lui  accorder  un  nouveau  délai  pour 
qualité.  L'art,  dit  un  nouveau  délai  :  niais  si  ce 
nouveau  délai  accordé  par  les  juges  était  insuf- 
iivsant ,  soit  à  cause  de  réioignenicnt ,  soit  à  cause 
de  l’embarras  des  affaires,  soit  enlin  pour  toute 
autre  cause  ,  comme  alors  les  cl  1  oses  se  trouve¬ 
raient  dans  le  même  état  qu’avant  la  concession 
du  délai,  comme  les  motifs  ipn  ont  fait  accorder 
nue  première  prorogation  devraient  en  faire  ac¬ 
corder  une  seconde,  il  est  incontestable  (pic  les 
triliunaux  seraient  en  droit  d  accorder  celle-ci , 
comnie  ils  étaient  en  droit  d’accorder  la  pre¬ 
mière.  Si, au  premier  coup-d’œii,  lalettrc  du  Code 
Civii  parait  ne  point  le  penne  tire  ,  on  voit  ce- 
]>cndanL,  à  un  examen  plus  attentif,  tjue  lelle 
n’a  pu  cire  l’inlention  du  législateur,  cl  que  l’art. 


(1)  l/huniier  coii6ci  \e  neanmoins,  a  pris  Pexpirallo  n  dcîuU  aC” 
cortk*  pai  1  ai  t.'ygS,  niÊme  de  ceux  donucs  jLar  îc  jugr,  coultiniiéiric^fi t  à 
Tîirt*  79^*  (aciihe  de  faire  encore  liivcitlaire  et  de  se  juirter  iicrincii* 
henéliciaire ,  s'il  u^a  pas  f;iii  craiÜeurs  acte  dMicritlei  ,  ou  s^il  uVxiî*te  pas 
1  outre  tiji  de  jujjement  passe  tu  itjcce  de  olvosc  jwj:ce,  t|iii  le  eajuJjiuru 
(judlilé  ddiéiitJer  jmr  cl  siiupU*  ^  aru  8'Ju  du  i\)  y  . 
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^()8,  nccessaîrcnieiit  su})Ordonric ,  dans  son  cxc- 
ciilion,à  la  possibilité ,  ne  saurait  être  regarde 
comme  rcstnclif  et  absolu  :  et  meme,  dans  la  né¬ 
cessite  de  lever  l’olijection  tirée  de  la  lettre  de 
l’article,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  délai  total 
dont  parle  l’arliclc  peut  être  accordé,  dans  le  si¬ 
lence  de  la  loi,  en  une  ou  plusieurs  fois? (Paris,  1 1 
li’U(  lidoran  XIH.  J.  P.,  ï".  de  l’anXlV,  pag.  igfi, 
— A/v’)',  ton».  Adl,  2*’.  part,,  pag.  584  ). 

7G2.  Encore  (péun  héritier  ne  puisse,  être  con¬ 
traint  à  prendre  qualité  pendant  le  délai  qui  lui 
est  accordé  pour  faire  inventaire  et  pour  délibé¬ 
rer  ,  les  créanciers  de  lasuccessioii ,  dont  les  titres 
no  sont  pas  contestés,  ont  le  droit  de  le  poursuivre 
en  paicnienlde  leurs  créances,  et  de  faire  vendre 
les  biens  héréditaii  cs.  Pour  qu  il  ne  puisse  se 
faire  une  exception  du  délai  qui  lui  est  accordé 
par  l’art.  ^97  du  Code  civil,  il  suffit  que  les  créan¬ 
ciers  ne  poursui vent  aucune  comiainnation  contre 
lui  persuniKîllcment.  Celte  décision  reçoit,  à  plus 
forte,  raisoii  ,  son  aj)plicatiün  lorsque  c’est  la  ré¬ 
gie  <]ui  poursuit  le  paiement  de  ce  fud  lui  est  du  : 
«Considéi’antque,suivautrart.  2098  du  Code  civil, 
les  privilèges  à  raison  des  droits  du  trésor  public 
et  l’ordre  dans  lecjuel  iU  s’exercent  sont  réglés 
par  des  lois  ]>articullcrcs  qui  les  conccinent,  et 
qu’on  ne  peut  lui  a[)pli(|iicr  les  lois  {lu  Code  Civil 
faites  pour  régler  les  interets  des  citoyens  entre 
eux  »  (  Douai,  4  mars  1812.  J.  P.,  2'.  de  i8t2  , 
pag.  i3:>.  — Sirey ^  tom.  XII,  2'.  part,,  pag. 

7(18.  (diacun  pouvant  ,  cjuaiid  bon  lui  semble  , 
renoncer  au  bénéfice  qui  existe  en  sa  faveur,  l'hé- 
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rltier bcncficiairc  pont,  quand  il  le  veut,  devenir 
licrilicr  pur  et  simple  ;  et  la  loi  reconnaît,  dans 
les  articles  places  sons  la  ndjrique  du  Iiénélice 
d'inventaire  ,  la  faculté  de  renoncer  ,  tacitement 
aussi  bien  qu’expressément,  à  ce  bénéfice. 

Ainsi,  d’après  Tart.  du  Code  civil,  tous  les 
actes  faits  par  rheritier  bénéficiaire,  et  qu’il 
n’aurait  pu  faire  qu’en  qualité  d’héritier  pur  et 
simple  ,  doivent  élixi  considérés  comme  une  re¬ 
nonciation  tacite  à  la  qualité  de  hénébeiaire  (i); 
et  au  nombre  de  ces  actes  les  art.  088  et  989  du 
Code  de  procedure  civile  rangent  la  vente  des 
biens  meubles  ou  immeubles  de  la  successioa 
faite  sans  l’observation  des  formes  voulues. 

Ont  été  jugés,  par  les  arrêts  suivans,  actes 
d’héritier,  emportant  renonciation  an  bénébee 
d’inventaire  : 

I®.  La  vente,  faite  par  riiérilier ,  de  ses  droits 
successifs,  sans  énonciation  de  la  qualité  de  bé¬ 
néficiaire  (  Amiens ,  2  mai  1806.  Sirey ^  tom.  Vï, 
2'.  part.,  pag.  ï 72 )  : 

2^  Et  même  la  vente ,  avec  l’énonciation  de  là 
qualité  de  bénéliciaire,  si  l’héritier  n’a  pas  fait 
préalablement ,  ou  fait  faire  postérieurement  par 
son  acquéreur,  l’inventaire  dans  les  délais  voulus: 
car  c’est  par  rinventairc  seul  que  les  biens  de  la 
successionsontséparésdu patrimoine  de  1  héritier. 
Constitué  administrateur,  et  obligé  de  rendre 
compte  (  art.  8o3  du  C.C.),  rheritier  bénéficiaire 


(i)  Vojc*  cel  att.  800  à  la  note  de  la  page  107. 
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,  a  van  l  i  o  u  le  i  ni  ini  x  U  o  1 1 ,  c  o  in  ni  e  n  c  c  r  par  c  ons- 
talcr  raclil'tlonl  il  se  cliaij^e  ;  sinon  ,  le  compic 
n  an  rail  ]>oiiU  de  Làsc  lixc  »  el  les  créanciers  se¬ 
raient  CO  ilinuellcnicnt  exposés  à  élrc  Irompés 
(Paris ,  9  janvier  ïfeoG.J.P.,  2",  de  i8üG  ,  paj^.  i3’ 
— Sirey^  loin.  Yl,  2®.  pari.,  pag.  21 1  )  : 

3"  Le  conqironiis  sur  des  coiUestations  rela¬ 


tivement  a  des  points  qui  sortent  des  bornes  de 
radininislralion  :  car  il  esl  alors  évidcnmient  un 
acte  de  propriétaire  ,  piiLsqîron  ne  jicul  coni- 
jironiellie  que  sur  les  droits  dont  on  a  la  libre 
disposilion(arl.ioü3dn  C.dc  pr.) — (C'iss\,sc 
rrq.,  20  jnillcl  iGi^,  rej. ie  pourv. contre  unarrét 
de  la  Cour  de  Paris  du  22  février  181  A.  J.  P.,  3®.  de 


1814,  pag, 400 
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La  Cour  <lc  Limoges  (  3  janvier  1820.  J.  P.,  i". 
de  1820  pag  YXI,  2®.  part.,  pag, 

2 1  )  a  aussi  décidé  (jue  la  confeclion  d  inventaire, 
sans  y  avoir  appelé  les  béritiers  présomplil’s  du 
défunt,  lorsmémeiiue,  CCS  iiérlliers  sont  des  colla¬ 
téraux. 
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debénéliciaire  :  «  Attendu  que,  d  après  les  disposi¬ 
tions  dcrarliclc  79^  du  Code  civil,  ia  déclaration 
d’acceptation  d’une  succession  sous  bénéfice  d’in- 
ven  taire  11  a  d’effet  qu’au  tant  qn  elle  est  précé¬ 
dée  ou  suivie  d’un  iiivcntaiic  fidèle  et  exact  des 
biens  de  la  succession,  fait  dans  les  formes  réglées 
par  le  Code  de  procédure  civile  ;  que, d’après  Part. 
94^  du  (Üûde  de  procédure  civile,  Tune  de  ces 
ibnnes  est  I  appel  à  1  inventaire  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  énumérées  dans  cet  art.  942,  et  nolaïu- 
mcntdes  héritiers  présomptifs  duUéfunt. 
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et  si  du  IKotmrf, 

«  Allendü  qu’il  n’cslpas  exact  de  prétendre  que 
celle  übligalioii,  de  !u  part  de  I  iiéritier  l)cncii- 
ciaire  ,  d’appeler  à  rinveataire  les  hcrilicr*  pré¬ 
somptifs  du  défunt  ,  ne  peut  pas  s’étendre  à 
des  coliatéraux  qui,  coniinc  dans  respéee,  se 
trouvent  vis-a-vis  d’un  légataire  universel  qui 
prend  toute  la  successioM ,  et  laisse  en  quelque 
sorte  les  collatéraux  sans  intérêt  ;  que  les  termes 
formels  de  la  loi  répondent  à  cette  objection  ; 
qu’elle  se  sert  du  mot  hênllcr  prcsompliJ\  et 
que  par  ce  mot,  on  a  toujours  enlendu  l’héri¬ 
tier  appelé  ,  par  la  pi  csomption  de  la  loi ,  a  suc¬ 
céder  au  défunt,  à  raison  de  la  pruxiinilé  de  la 
parente,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  colla¬ 
térale  ,  qu’il  fut  II  réserve  ou  non  ;  que  d’ailleurs, 
il  n’csl  pas  vrai  de  dire  que  l’héritier  meme  exclu 
par  un  légataire  universel ,  n’a  pas  d’intérêt  à  sur¬ 
veiller  riiivenlairc  qui  est  fait  de  la  succession, 
piiistiue,  d’un  coté,  étant  de  la  meme  famille  et 
souvent  portant  le  même  nom  tjue  le  défunt,  il  a 
un  inlércl  moral  à  ce  qu’un  Iiéritier  béuébciaire 
ne  s’eiiriciiissc  point  des  dépouilles  de  la  succes¬ 
sion,  au  préjudice  des  créanciers  du  défunt,  et  ne 
ternisse  point  sa  niémoirc  et  son  nom  ,  en  le  ren¬ 
dant  insolvable  ;  que. ,  d’un  autre  coté,  l’iiéritier 
présomplif  peut  avoir  un  intérêt  personnel  a  être 
présent  à  l’inventaire  ;  qu’il  peut,  par  exemple  , 
SC  trouver  dans  les  papiers  de  la  succession  un 
testament  <[ui  révoque  celui  sur  lequel  le  léga¬ 
taire  universel  fonde  son  droit,  et  qu’il  lui  serait 
facile  de  faire  disparaître,  s’il  n’avait  jioiiU  <le 
surveillant  intéressé  ;  qu’ai  nsi  l’esprit  de  la  loi 
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s’accorde  avec  scs  (.ormes  pour  en  rendre  iiupé- 
ralivc  l’exécution 

U  Attendu  (]uc  r objection  tirée  de  ce  que  la 
loi  n’aurait  pas  spécialement  attaciié  la  peine  de 
nullité  lie  l'inventa  ire  à  rinoi)scrvalion  des  for¬ 
mes  prescrites  par  TarU  Code  de  pro¬ 

cédure  civile,  n  est  pas  plus  fondée  que  la  pre¬ 
mière  ;  qu’en  effet  ,  il  ne  s  agit  point  ici  de 
validité  ou  de  l’invalidité  de  T  inventaire  en  lui- 
méme  ,  mais  bien  d’une  formalité  particulière 
prescrite  par  la  loi  à  rberitier  bénéficiaire  , 
comme  coiulition  du  droit  eximrbilant  que  la 
loi  lui  accorde ,  et  comme  garantie  de  l’abus 
qu’il  pourrait  en  faire,  formalité  à  l’absence  de 
laquelle  doit  nécessairement  être  attachée  la 
privation  de  ce  droit,  puis<[u  autrement  la  dis¬ 
position  de  la  loi  serait  sans  sanction  et  inutile 

«  Attendu  ,  sur  l  objcction  tirée  de  ce  que  le 
sieur  de  (demandeur)  se  présente  comme 

créancier,  en  sa  qualité  de  légataire  particulier, 
et  non  comme  iicriller  prêsompîij ;  que  le  sieur 
de  était  un  des  iien tiers  présorni>iifs  de  la 

testatrice  concurremment  avec  le  frère  de  la 
testatrice  ». 

«  Attendu  en  fait,  que  le  sieur  B.***  (léga¬ 
taire  universel)  ne  l’a  point  appelé  a  l’inveii- 
taire,  ni  le  frère  de  la  testatrice,  dont  il  ne  pou- 
çaii  ignorer  l' existence ,  ainsi  (fiie  cela  lesiilfc  des 
faits  de  ta  cause  ;  qu’ai  nsi  il  doit  ctre  déclare 
héritier  pur  et  simple  ». 

Ce  dernier  attendu  de  la  Cour  fait  voir  qu’elle 
ne  pense  pas  qu’on  puisse  objecter,  au  légataire 
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nnîvcrscl  de  \Vavoir  point  appelé  les  heritiers 
prcsoniplifs ,  quand  rien  ne  montre  qu’il  ait 
tonnji  leur  existence  :  et  nous  partageons  cette 
oi>{nion.  En  ctïet,  si  l’art,  g  Je  du  Gode  de  pro¬ 
cedure  civile,  auquel  l’art.  79'f  tlu  Code  civil 
nssujctlit  riiérilier  bénéliciairc  ,  veut  que  riiiven- 
tairc  soit  fait  en  présence  des  liérillers  ]n'ésomp- 
tifs,  cet  article  n’est-il  pas  subordonné  au  prin¬ 
cipe  général  que  tml  n’est  licritiei'  (]ui  ne  sc 
présente  ?  Comment  astreindre  le  légataire  uni¬ 
versel  à  la  découverte,  souvent  impossible ,  de 
contradicteurs  qui  ne  se  pré.scnteîit  point?  Il  lui 
suffit  alors,  selon  nous  ,  de  faire  faire  l’invcn- 
iaire  en  présence  des  autres  personnes  dési¬ 
gnées  par  la  loi,  sauf  aux  hériliers  présomptifs 
s’ils  SC  présentent  plus  tard,  à  faire  procéder 
à  un  nouvel  inventaire. 

Î^Iais  nous  ne  pensons  pas,  avec  la  Cour,  que,’ 
même  dans  le  cas  où  les  lié  ri  tiers  présonqitifs 
sont  connus  du  légataire  universel  ,  il  soit  tou¬ 
jours  dans  robligalion  de  les  appeler  :  cl  à  l’o¬ 
pinion  la  Cour  nous  préférons  I  nsagc  suivi 
à  Paris  ,  et  maintenu  jusqu’à  ce  jour  par  la 
jurisprudence  du  Tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine.  On  sc  guide  ,  dans  cet  usage  ,  par 
le  principe  de  la  saisine.  Lorsqu’il  y  a  des  lié- 
ritiers  réservataires,  comme  ils  sont  saisis  de  la 
succession ,  comme  le  légalaire  universel  ne 
peut  entrer  en  possession  qu’après  la  déliviancc 
du  legs  ou  après  jugcincnt  qui  lui  accorde  celle  pos¬ 
session  ,  jusque-là  les  héritiers,  s’ils  sont  connus, 
doivent  être  picsens  ou  dûment  appelés  à  l’in- 
Tume  IIL  ü 
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venlaire,  et,  si,  étant  connus,  iis  ne  sont  pas  pré-* 
sens,  ils  doivent  y  être  représentés  par  un  notaire. 
Lors(;u’au  contraire  il  n'y  a  point  d’iiériticrs 
réservataires,  on  distingue  si  le  testament  est 
par  acte  pul>lic,  ou  s'il  est  olographe  ou  mystique.' 
Ï3ans  le  premier  cas,  tant  que  le  testament  n^est 
pas  contesté  ,  le  léigatairc  universel  étant  saisi  , 
à  rcxclusion  des  héritiers  présomptifs,  n  est  pas 
obligé  de  les  appeler  à  l’inventaire  ,  meme  s’ils 
sont  connus.  Dans  les  deux  autres  cas,  le  léga¬ 
taire  universel  se  fait  préalablement  envoyer  en 
possession,  conformément  à  l’art.  ïoo8  du  Code 
civil  ;  et ,  cette  j)osscssion  obtenue,  il  n’csl  plus 
obligé  d’appeler  à  l’inventaire  rhérilicr,  même 
connu  ,  parce  qu’alors  il  se  Irouvc  investi  de  la 
saisine,  comme  Test,  de  plein  droit,  le  légataire 
universel  institué  par  acte  public.  Jusqu’ici  Tusage 
n’est  qu’une  application  stricte  de  la  loi.  Mais 
de  plus,  SC  guidant  sur  l’esprit  delà  loi ,  sans 
qu'elle  ail,  a  ccl  égard  ,  donné  d’ordre  positif, 
le  juge  de  paix,  en  cas  de  scellés,  elle  Notaire 
à  defaut  de  scellés,  procèdent,  dans  tous  les  cas  , 

^  \  '9.  * 

avant  de  rien  inventorier  ,  à  la  recherche  des  pa¬ 
piers,  pour  examiner  s’il  y  a  ou  non  un  testament 
postérieur,  qui  révoque  ou  iRodific  les  tesLamens 
antérieurs.  Ils  agissent  alors  par  induction  des 
rticlcs  Qïb  et  989  du  Code  de  procédure  civile, 
dont  l’un  ordonne  que  ,  «  si  lors  de  l’application 
des  scellés,  il  est  trouvé  un  testament  ou  autre 
papier  cacheté  ,  Je  juge  de  paix  en  constate 
la  forme  cxlcricure  »,  et  l’autre  que,  «  s’il  est 
trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  suc- 
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rosslon  et  réclamés  par  tics  tiers  ,  ils  soient  nnnis 
a  qui  il  appartient!  ra  Ces  articles  ne  parlent  que 
(lu  cas  où  il  est  fr{nu  p\  sans  imposer  rohligation 
(le  chercher,  de  tels  papiers  ;  mais  la  meme  raison 
(pli  a  motivé  Tordre  du  législateur,  semble  solli¬ 
citer,  comme  règle  de  pratique  ,  l’usage  meme  de 
la  recherche  pour  tous  papiers  (pii  peuvent  inté¬ 
resser  soit  des  tiers,  soit  1  îicriticr  présomptif , 
devenu  lul-mémc  un  tiers  à  Tégard  du  légataire 
univcrsch 

Que  si,  contre  la  marche  que  nous  venons  de 
tracer,  on  objectait  Tart.  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile,  qui  veut  que  l'inventaire  soit  fait 
en  présence  des  héritiers  présomptifs  et  antres 
personnes  y  dcnonimécs  ,  nous  répondrions 
(|uc  Tesprit  de  C(*l  article  a  été  de  n’y  appeler 
les  personnes  qiTil  désigne  que  (piand  elles  peu¬ 
vent  préîendre  jusfeuient  des  droits  dans  la  suc¬ 
cession,  le  but  du  législateur  iVayant  pu  être  de 
inuUiplicr  inutilement  les  frais  ;  et  celte  iiilcr- 
prclalion  résulte  ,  i".  de  Tarliclc  qoq  du  Code 
de  procédure  civile  <pii  dit,  que  «  Tapposillon 
des  scellés  pourra  être  requise  par  tous  ceux 
c[w  \  prêt eiu] roui  (IroU  dans  la  succession  »  ;  2'‘.  De 
fart,  qSo  du  meme  (mde,  qui  n’accôrdc  le  droit 
de  requérir  la  levée  des  scellés  (ju'a  ceux  tju 
avaient  le  droit  de  les  faire  apposeï’.  (]ar  il  est 
évident  que  Tarliclc  q42  est  cou^u  dans  le  rrn'mo 
esprit  qui  a  dicté  les  dispositions  des  articles 
909  et  93  O. 

Ont  été  jugés,  an  contraire,  ne  point  entraîner 
renonciation  au  bétiéijce  d'invenlaire  ; 
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1®.  comproniis  sur  tirs  revciuis  tic  la  suc¬ 
cession  (  Paris  ,  3  juin  iHoH.  J,  P.  •j*’.  de  ï8ü8,  pag. 
12a):  «  AUcnthi  que,  (jueiîes  que  soient  les 
bornes  que  l’on  |)iiisse  ineltie  aux  [louvoirs  de 
l’hérjlicr  hénéliciaire  ,  il  n’a  la  mais 
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qji’il  peut  taire  seul,  sans  furiualilés  et  sans  le 
concours  des  créancicj  s  ,  ions  les  actes  tratlmi- 
ïilslration  ^  tonclicr  les  revenus,  faire  les  coinplcs 
avec  les  fermiers  et  les  régisseurs,  et  parcon- 
sc(jucnt  coui promettre  sisi‘  toutes  les  difficultés 
relatives  à  ces  comptes  ».  (A'i  at  rèt  n  est  [loint 
en  op})Osition  avec  celui  de  la  Cour  de  cassation 
du  20  juillet  i8i4\  cilé  n”.  763,  (pii  a  rc 
im  compromis  comme  acte  emportant  renon¬ 
ciation  au  béfiélicc  d’inventaire  ;  car,  dans 

■  #  Jf 

res[)ecc  de  la  (Jour  de  .cassation  ,  il  s’agissait, 
ainsi  (juc  nous  l’avons  dit ,  d  un  compromis  sur 
des  points  qui  excédaient  radnnnistralion.  Dé¬ 
cider  autrement  <pic  ne  l’a  fait  la  Cour  de  Paris 
ce  serait  enlravcr ,  et  souvent  rendre  impossible  , 
toule  administration  ; 

2.*"  La  confection  de  l’inventaire  sans  y  avoir 
a  T)  pelé  les  créanciers,  et  l’abandon  fait,  sans  leur 
concours  ,  à  la  veuve,  seule  créancière  qui  se  fût 
présentée,  de  l’actif  de  la  succession,  pour  ses 
reprises  réglées  amiablemenl  ;  car,  relativement 
à  l’inventaire,  rarllcle  7^4  du  Code  civil  exige 
un  inventaire  dans  les  formes  réglées  par  la  pro¬ 
cédure  civile,  et  le  Coile  de  jirocédurtî,  qui 
énurtièrc  toutes  les  p»*rsonncs  (jui  doivent  être 
présentes  à  riiivcnlairc ,  n’y  comprend  pas  les 
créanciers  de  la  succession  j  et,  relativement  à 


/ 
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rabandon,  on  ne  saurait  le  considérer  comme 
une  vente  ,  mais  comnie  un  paiement  ,  cjuc  cct 
heritier  était  autorise,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’art. 
808  du  Code  civil,  à  faire  à  la  veuve,  seule  créant 
cière  qui  se  fut  présentée  ,  sauf  aux  créanciers 
qui  SC  présenteraient  ensuite  a  exercer  le  re- 
cours  déterminé  par  l’art.  809  du  même  Code 

,  2a  février  1809.  J.  iSio, 

pag-  94  )  : 

3".  Le  retard  de  fournir  la  caution  exigée  par 
l’article  807  du  Code  civil  (Paris  ,  12  mars  1812. 
J,P.  2®.  de  1812,  aucun  article 

ne  prononce  ,  pour  ce  retard  ,  la  peine  de  dé¬ 
chéance  de  hénélicc  d’inventaire  ,  et  les  peines 
ne  peuvent  se  suppléer  : 

la  totalité  ,  soit  d’une  portion  de  leurs  créances  , 
en  les  supposant  irrégulières  :  «  Ce  ne  seraient 
que  des  actes  d’une  mauvaise  administration, dont 
rhérilier  bénéficiaire  serait  responsable  vis-à-vis 
des  créanciers  lésés  ,  sans  (}n  il  put  résulter  de 
là  qu’il  fiit  déciiu  de  sa  ([ualilé  d’héritier  béné¬ 
ficiaire  (  Cass.,  sect.  des  recj.,  27 
rcj.  le  [)üurv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  U  loin 
du  7  mai  1819.  Suvy  ^  tom.  XKl  ,  1"^.  part. ,  pag. 

385  )  : 

5",  L’ol>ligatîon  personnelle ,  contractée  par 
rhéritier  bénéficiaire  pour  une  dette  de  la  suc¬ 
cession,  ne  lui  lerait  juis  non  plus  perdre  le  I»é” 
néficc  d’inventaire  vis-à-vis  d’autres  ijue  ceux  au 
profit  dcsfpiels  il  aurait  consenti  cette  obliga- 

*  ,  It  |l 

tion  ;  car  elle  n  est  point  une  dérogation  u  e* 
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qualité  d’héritier  bénéliciairc ,  maïs  une  adJitiorï 
iaitc  aux  obligalicns  de  ccl  Iiéritîcr,  un  acte 
dans  lequel  rohlige  a  contracté ,  non  comme  hé¬ 
ritier  ,  mais  de  son  chef,  et  qui  conserve  par 
coiisé(}ucnl  la  dislinction  des  personnes  ,  étant 
pour  tous  les  autres  que  ceux  au  profil  desquels 
1  acte  est  c^onsenti  ,  chose  étrangère  ,  jys  i/tier 
allas  ndd  ,  dont  ils  ne  peuvent  profiter  (Paris, 
3  février  j3i2.  J.  P,,  2^dc  1812,  [>ag.  3o8): 

G'\  La  vente  de  rentes  dépendantes  de  la  suc¬ 
cession,  sans  robservation  des  formalites  pres¬ 
crites  par  Part.  qSq  du  Code  de  procédure  lors¬ 
que  cette  vente  faite  de  gré-a-gré  ,  loin  de  léser 
les  créanciers  ,  est  reconnue  plus  avantageuse 
pour  eux  que  ne  rcul  été  la  vente  en  justice  ;  car 
CCS  formalités  ne  sont  établies  que  dans  fintérét 
des  créanciers,  pour^ j)ré\ cuir  les  ventes  arbi¬ 
traires  qui  pourraient  leur  être  [iréjudiciables* 
Ainsi  jugé  dans  une  espèce  eu  fhcriticr  bénéfi¬ 
ciaire  avait  donné  en  paiement  aux  créanciers  des 

m  ^ 

rentes  dues  à  la  succession,  pour  le  montant  ihi 
capital  porté  en  Pacte  de  constitution,  dans  un 
lems  oii  la  dépréciation  de  ces  rentes  était  no¬ 
toire;  C«5.v.,  sec  t.  des  rc(j.,  27  décembre  1820.  rej. 
le  pourv.  contre  un  .^rrét  de  la  Cour  de  Kioni 
du  7  mai  1819.  Slre}\  tom,  XXI,  part.,  pag. 

385^: 

y  ’ 

764*.  L’art.  8or  du  Codocivil  dilque  « llicrilior 
qui  s  esl  i  cndu  coupable  de  recèle ,  ou  qui  a  omis , 
sciemment  et  de  mauvaise  foi  ,  de  comprendre 
dans  l’inventaire  des  elïets  de  la  succession  ,  est 

déchu  du  bénéfice  dlnvcnlairc  «  :  mais  comme  !a 


« 


et  style  du  ^Glaire, 


”9 


mauvaise  foi  ne  se  présume  jamais,  et  queîa  preuve 
en  esttoiîjours  à  la  charge  de  celui  quiallèguc  le  fait, 
et  non  de  celui  qui  le  nie  ,  ce  sera  à  ceux  qui  allé¬ 
gueront  contre  rheritier  bénéficiaire  la  mauvaise 
foi,  dont  parle  l’art.  8oi,  à  en  faire  la  preuve 
contre  lui.  Aussi  la  Gourde  Paris  a-t-elle  jugé, 
que  l’omission  d’un  objet  héréditaire  dans  l’in¬ 
ventaire  ne  suffit  pas  pour  établir  un  recelé  ou 
divertissement ,  quand  en  ne  prouve  pas  qu’il  y 
a  eu  mauvaise  foi  (  Paris  ,  12  mars  1812.  J.  P., 
2*.  de  1812,  pag.  196}. 

765.  La  Gourde  cassation  (scct  clv.,  î6  janvier 
1821.,  rej.  lepourv.  contre  un  arrêt  de  îa  Gour  de 
Lyon  du  28  août  1817.  J. P.,  2®.  de  ifîa  ï,  pag.  556  ) 
a  prononcé  que  l’héritier  bénéficiaire  qui,  pour 
avoir  omis  sciemment  des  objets  dans  l’inventaire, 
se  trouve  ainsi,  par  son  propre  fait,  dans  l’impins- 
sance  d’établir  le  véritable  état  de  la  succession  , 
doit  être  condamné  à  payer  l’iniégralilé  des  legs 
faits  par  le  défunt  sans  pouvoir  en  demander  la 
réduction,  sous  prétexte  qu’ils  portent  atteinte  à 
la  réserve  légale.  L’art,  801  ne  prononce  cepen¬ 
dant,  contre  l’héritier  coupable,  que  la  déchéance 
du  bénéfice  d’inventaire  ;  et  l’arrêt  de  îa  Cour 
pourrait  paraître  aller  plus  loin ,  et  violer  ainsi 
le  principe  de  la  non  aggravation  des  peines.  Mais 
cet  arrêt  se  justifie  facilement.  La  Cour  ne  pro¬ 
nonce  pas  une  peine  contre  l’héritier  béneheiaire  ; 
elle  ne  fait  que  ne  pas  admettre  sa  demande,  faute 
de  preuve  à  l’appui,  il  prétend  que  la  succession 
ne  SC  compose  pas  d’un  total  assez  fort  pour  rem¬ 
plir  ics.légataircs  sans  entamer  la  réserve  ;  il  doit 
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])rcuvcr  quel  csl  ce  loliil  ;  la  |)rcuvc  qu’il  donne 
csi  1  jnvciilairc,  et  cet  invenlairc  ,  étant  reconnu 
frauduleux,  ne  peut  être  reçu  en  preuve;  Tas^ 
sertion  se  trouve  donc  sans  fondement  et  inad¬ 
missible. 

7G6.  Les  effets  du  bénéfice  d’inventaire  sont 
fixes  dans  fart.  802.  «  L’effet  du  bénéfice  d’in- 

a 

ventaire  est  de  donner  à  fiiéritier  l’avantage, 
—  i°.  De  n’étre  tenu  du  paiement  des  dettes  de 
succession  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  qu’il  a  recueillis ,  meme  de  pouvoir  se 

dccbargcrdu  paiement  des  dettes,  en  abandonnant 
tous  les  Liens  de  la  succession  aux  créanciers  et 
aux  légataires; — 2®. De  ne  pas  confondre  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  la  succession  ,  et  de  con¬ 
server  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paie¬ 
ment  de  scs  créances 

L'héritier  sous  bénéfice  d’inventaire  ne  diffère 
que  par  ces  effets  de  l’héritier  pur  et  simple  ;  et , 
sous  les  autres  points  de  vue ,  if  doit  lui  être  assi¬ 
milé.  r.cs  principes  de  racce[)tation  lui  sont  donc 
applicables  sous  les  inodificaiious  voulues  par 
l’art.  802;  et,  quoique  celte  accepta  lion  ne  l’oblige 
que  jusqu  à  une  certaine  concurrence,  elle  ne 
l’oblige  pas  moins  d’une  manière  irrévocable  ,  car 
la  qualité  d’héritier  une  fois  prise  est  indélé 
1  art.  783  ne  distinguant  pas  ;  et  elle  ne  robligc. 
pas  moins  aussi  d’une  nianière  générale,  c’est-à- 
dire  tant  vis-à  vis  des  cohéritiers  que  vis-à-vis  des 
créanciers  ,  puisque  la  qualité  d'héi  itier  est  indi¬ 
visible  (  Voyez,  les  n®*.  785  et  747  )■ 


r 


ef  sf.ylc  an  ]S^o/ûtre, 
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Si  la  qiialllc  d’hérillcr  est  intlclcljilc,  la  stic- 
ccssion  ,  une  fois  acceptée  sous  bcnéticc  d’inven¬ 
taire^  ne  peut  plus  devenir  vacante.  L’accomplis- 
'scmcnl  des  formalités  prescrites  parles  art.  802  et 
8o3  du  Code  civil  a  riiériticr  bénéficiaire,  pour 
le  décharger  des  dettes  de  la  succession,  c’csl-à- 
dîre  rahaiidon  des  biens  aux  créanciers  et  léga¬ 
taires  et  le  compte  de  son  administration  ne 
ressemblent  à  la  renonciation,  ni  à  l  égard  de 
riiériticr  bénéficiaire ,  nia  l’égard  des  cohéritiers 
ou  des  béritiers  an  degré  subséquent ,  ni  à  l’égard 
des  créanciers  et  des  légataires.  A  l’égard  de  riic- 
ritier  bénéficiaire ,  l’abandon  le  rend  bien  étranger 

aux  dettes  de  la  succession,  comme  le  ferait  la  re- 

'  * 

noncialion  :  mais,  à  la  différence  de  la  renon¬ 
ciation,  il  ne  fait  que  lui  enlever  son  droit  d’admi¬ 
nistration  et  de  possession  ,  le  dessaisir  des  biens 
jusqu’à  concurrence  des  dettes  et  des  legs,  et  ne 
le  prive  pas  de  tous  droits  à  ces  biens,  meme  après 
le  paiement  des  dettes  et  des  legs;  ensorte  que, 
s’il  y  a  un  ùoniou  excédent,  il  peut  le  révendiciuçr, 
l’abandon  n’étant ,  coniinc  la  cession  d’un  failli  à 
scs  créanciers  ,  qu’un  mandai  irrévocable.  A  l’é¬ 
gard  des  cohéritiers,  ou  des  liérilicrs  au  degré  sub¬ 
séquent,  l’abandon  ne  leur  confère  pas  les  droits 
que  leur  conférerait  la  renonciation  (  art.  ySGdii 
C.  C.  ),  et  ne  le  décharge  pas  des  obligations  qtie 
son  acceptation  lui  avait  fait  contracter  vis-à-vis 
d’eux  ,  ainsi  que  nous  le  verrons  n'’.  7(17.  Enfin  à 
1  égard  des  créanciers  et  des  légataires,  l’abandon 
les  saisit,  de  suite,  de  l’actif  de  la  .succession^  ci 
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leur  évite  1-inconvénientde  recommencer  de  nou¬ 
velles  procédures  contre  un  ou  plusieurs  héritiers, 
auxquels  la  rcnoiicialioii  ferait  passer  la  succes¬ 
sion. 

Passons  aux  consécjuences  de  ces  principes. 

yhy.  L  héritier  bénéficiaire  ne  peut  renoncer 
vis-à-vis  des  créanciers  ,  pour  faire  nommer  un 
cuiatcur  à  la  succession  vacante  (  Paris  ,  lo  août 
i8oq.  J.  P.,  i“.  de  1810,  pag.  280.  —  Sirey,  tom. 
XX,  2*=.  part.,  pag.  i^i  ),j 

768.  Quand  il  fait  l’abandon  de  scs  biens,  les 
créanciers  |)rcnnent  radniinistiatlon  de  la  suc¬ 
cession  ,  et  ne  sont  pas  dans  l’obligation  de  faire 
nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante; car 
elle  n’est  pas  vacante,  mais  acceptée  ,  puis  à  eux 
abandonnéc(Coimar,Sinars  1 820.  loin.  XX, 
2^  part.,  pag.  168  ). 

769.  Du  principe  ,  exposé  n".  766,  que  la  mo¬ 
dification  du  bénéfice  d’inventaire  ajouléc  àPac- 
cep  talion  ne  fait  perdre  à  l’héritier  le  titre  ,  la 
qualité,  ni  les  droits  d’héritier,  il  suit  que,  sauf  l’ac¬ 
tion  hypoihécairc  qui  les  domine  tous  pour  le  tout 
(  art.  878  du  C.  C.  ),  sa  cause  reste  séparée  de 
celle  de  scs  cohéritiers  ;  que  dcs-lors  ,  pour  que 
l’abandon  ,  fait  par  un  heritier  béncliciaire,  de  sa 
liai  t  dans  les  biens  delà  succession  aux  créanciers 
cl  légataires,  produise  son  effet,  il  n’cslpasnéces- 
vsairc  que  ses  cohéritiers  fassent  le  .même  aban¬ 
don  ;  ce  qii’d  faut  d’autant  plus  décider  que  l’art. 
802  du  Code  civil  n’établit  point  de  distinction 

(Douai,  29jailict  1816,  J.  P.,  i“.dc  1817,  pag.  84. 
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Sirey,  tom.  XV11,2^  part.,pag.  ï68.  — Dencçers^ 
tom.  X\\  2,  part.,  pag.  3i  ). 

770.  L’iiërilicr  bénéficiaire  ne  peut  non  plus  re¬ 
noncer  vis-à-vis  de  scs  cohéritiers,  pour  s’en 
tenir  à  un  legs,  et  se  soustraire  aux  rapports  :  car 
le  privilège  à  lui  donné ,  par  l’article  802  ,  d’aban¬ 
donner  les  biens  de  l’hérédité  n’est  relatif  qu'aux 
créanciers  et  aux  légataires,  en  faveur  desquels  il 
se  dessaisit  des  biens  jusqu’à  concurrence  des 
dettes  et  des  legs  ,  et  est  loin ,  comme  nous  l’avons 
expliqué  n®.  76b,  d’équivaloirà  la  renonciation  :  et 
des  principes  exposés  dans  ce  n°.  7G6,  il  suit  que  du 
moment  qu’il  y  a  concours  d’héritiers  ,  l’accop- 
tation  les  a  liés  irrévocablement  ,  pour  voir  leurs 
droits  fixés  conformément  aux  règles  ordinaires 
du  partage  (Paris,  26  décembre  181 5.  J. P.,  1". de 
J 8 16, pag.3o6. — Sirey ^  tom.  XYI,  2*.  part.,  pag. 
/(.I. —  IJenùi^ers,,  tom,  XIV,  2'.  part.,  pag.  G8.  — 
Douai,  29  juillet  1816.  J .  P.,  1".  de  1S17.  pag.  84. 
—  Citss.j  scct.  civ.,  22  janvier  1817.  J.  P., 


de  1817,  pag.  oGü,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  du  10  novembre  1814. — Metz,  22  mai 
1817.  J.  P.,  3*'.  de  1819,  pag.  2G2  ). 

771,  Un  des  clfets  du  bénéfice  d’invcnlairé  est 
de  mettre  obstacle  à  la  confusion  des  biens  de 
rhériticr  avec  ceux  du  dcfunl,d’enipécher  même , 
de  plein  droit,  celte  confusion  (  art.  802),  sans 


cîu’il  soit  besoin  aux  créanciers  ou  aux  légataires  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines, comme 
dans  le  cas  des  successions  acceptées  purement  et 
simplement,  auxquelles  seules  sont  appHcabîei 


I2.j.  Juvîspnulencr. 

Jcs  art.  878  et  2r  1 1  du  Code  civil  (  Paris,  20  juil¬ 
let  r8{  I.  J.  P  ,2^  de  181T,  pag.  5 18  ). 

772.  De  cette  séparation  des  patrimoines  ainsi 
opérée  ,  par  le  seul  elTel  du  bénéfice  d’inventaire, 
il  suit  (ju  il  n’y  a  pas  lieu  d’appliquer  a  riicritier 
bénéficiaire  les  dispositions  des  art.  i3üo  et  i3oi 
du  Code  civil,  en  niatîcre  de  confusion  (i);  que, 
s’il  a  des  créances  contre  la  succession  ,  il  peut 
les  exercer  et  s’en  faire  payer  comme  tout  autre 
créancier ,  slmilern  dnn  alîis  crediforibus  linhei 
joriunmn  ;  que  dès-lors  il  peut  aussi  exercer  ses 
droits  et  actions  j)crsonncls  envers  les  cautions  de 
l’auteur,  en  cas  d  iiisulfisaiicc  des  biens  de  l’iiéré- 
dilé  :  car  il  est  clair  (pic ,  lorsqu’il  n’y  a  point  in¬ 
suffisance  de  biens  ,  s’il  a  Faction,  comme  créan¬ 
cier  ,  contre  la  caution  ,  il  est  repoussé  par  l’ex¬ 
ception,  en  sa  qualité  d’héritier,  (pii  ne  doit  pro- 
iîLcr  de  rieïi  que  déduction  Faite  des  obligations 
du  défunt ,  Loua  mm  ittlelltgtifilur  iilsl  dcihivioœre 
afïeiio^  c’est-à-dire,  ici,  seulement  en  garantissant 
la  caution  de  tout  recours,  quetn  de  eekhone  lenet 
aci’io,  eiu ridera  agenlein  rcfjelUi  ea:cepilü  (  Cass,^ 
sect.  civ.  ,  I*^  décembre  1812,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Montpellier,  J, P. ,2* 


(1)  «  Lorsque  les  qunliles  de  créancirr  et  de  debiteur  se  reunîsse ni  diitis 
la  même  personne,  il  se  fait  une  conlusion  de  drohs  qui  cieînt  les 
ciêanccs(ail*  i3ooduC*C,)  ». 

(C  La  confusion  qtii  s’opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal  , 
profite  à  ses  c^oitions  ; 

c<  Ce!  le  qui  s’opère  dans  la  personne  de  la  caution  ,  n’ en  traîne  point 
V«Jtliucticjjj  de  l’ol)Iigalioii  pi  iiiciprile  j 
t<  Celle  qui  s’opère  dans  Ja  persorme 
lïîtriirs  hiy  liil  iliLCüque  pour  la  portion 

duC.C.). 


du  créancitr^ue  profile  a  ses  co-dé- 
do  ut  il  était  débiltur  »  (  art*  l5ok 
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lie  i8i3,  pag.  3t>9.  — Sirey ^  tom.  XIV,  part.,' 
pag.259. — Denexers^  tom.  XI,  T". pari.,  pag.  92). 

770.  Si  dans  une  succession  il  existe  un  dona¬ 
taire  uiiiver.scî  en  usiifriiil,  sans  aucune  portion 
à  reserre  ,  ce  donataire  ,  ayant  seul  di  oil  à  la 
jouissance  ,  a  ,  |)ar  la  meinc  raison  ,  seul  droit  à 
radminislration  de  la  succession  ,  si  son  litre  n’est 
point  contesté;  et,  son  droit  éiant  entièrement 
indépendant  de  celui  de  rhéritier  ,  peu  importe 
que  cclni'ci  ait  accepté  pnrenxent  et  simplement, 
ou  qu'il  ait  accepté  sous  bénéiice  d'inventaire. 
C’est  donc  comme  subordonnée  à  ce  principe 
qu’il  faut  entendre  la  disposition  de  l’art.  8ü3 
du  Code  civil  ,  qui  charge  de  ratlministralion 
riiérilier  bénéficiaire  (Paris,  26  août  iSib.  J.  P. 
1".  de  1810,  pag.  207. — Sirey  ^  tom.  XVlil 
2.®  partie  ,  pag.  224  )■  H  en  serait  autrement  si 
la  donation  étailcontesLée.  {J^oyez  les  raisons  que 
nous  en  avons  données  en  traitant  de  la  saisine, 
n®.  701, 

774.  L’héritier  bénéncialre  est  tenu  de  rendre 
compte  de  son  administration  aux  créanciers  et 
aux  légataires  (  art.  8o3  dn  G.  C.  )  ;  jusqu'à  la  red¬ 
dition  de. ce  compte,  il  est,  i>our  ainsi  dire  ,  leur 
gérant ,  et  ne  peut  dès-lors,  séparant  sa  cause  de 
la  leur,  former  des  demandes  contr’eux  :  pi'éa- 
lablemcnt  à  toute  demande  ,  il  doit  leur  avoir 
signifié  son  compte  ;  et  la  signification  des  offres 

de  le  leur  remire  ne  serait  pas  snflisantc  ,  il  faut 

.  -  -1  ,  ^ 

la  signification  du  compte  meme  (  Paris  ,  1 1  juin 
1811.  J.  P.  2.®  de  1811  ,  pag.  4^4»  dans  U2ie  es- 
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j)ccc  où  l’héritier  béncGciairc  assignait,  les  créant 
eiers  iiiscrils  en  jiislincation  de  leurs  Litres). 

775.  L’héritier  bénéficiaire  n’est  tenu  que  des 
faules  graves  dans  radininistralion  dont  il  est 
chargé  (art.  8o4  thi  C.  C.  )  ;  et  il  ne  peut  être 
contraint  sur  ses  biens  personnels  <|u’apres  avoir 
clé  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte  ,  et 
faute  d’avoir  satisfait  à  cette  obligation  (  art.  8o3 
tlii  C.  C.);  d’où  résulte  la  conséquence  qu’il  ne 
doit  pas  personnel  le  fuetti  les  intérêts  tant  qu’il 
n’est  pas  en  demeure  de  rendre  son  complc  (Paris, 
i4  mai  i8iq  .  J.  P,  2.'  de  1820  ,  ]>ag.  1G8  ). 

77G.  Le  même  arrêt  a  décidé  que  la  succession 
bénéficiaire  clic-inêmc  ne  peut  être  condamnée 
a  payer  les  intérêts,  d’intérêts  échus  du  jour  de 
la  demande,  d’après  l’art.  ii54  du  Code  civil  : 
«  Attendu  que  la  condamnation  aux  intérêts  d’in¬ 
térêts  échus  est  une  véritable  condamnation  de 
dommages  -  intérêts  ;  que  le  débiteur  ne  peut 
devenir  passible  de  dommages-intérêts  qu 'autant 
qu’il  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation; 
et  que  ,  dans  l’espèce  ,  riiériticr  bénéficiaire  n’é¬ 
tait  point  en  retard  de  rendre  son  compte  ».  .Cette 
seconde  partie  de  l’arrêt  ne  nous  paraît  point 
jiislc  :  il  est  certain  (pie,  rhérilier  bénéficiaire 
n’étant  pioint  en  demeure  et  n’ayant  pas  commis 
de  faute  grave  (art.  802  du  C.  C.),  la  condamna¬ 
tion  ne  pouvait  ratteiiulre  personnellement,  et 
ne  pouvait  i’atLcindre  comme  représcnlant  deson 
auteur  ,  puisque  l’elfe t  du  l>énéficc  d’invcntaii  e 
est  de  séparer  sa  cause  personnelle  de  celle  du 
défunt.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  suc- 
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cession,  cire  moral ,  qui  n’eslque  la  suite  <îu  de- 
fiinl,  sa  rcpréscnlalion,  et  qui ,  dès  lors,  doit  elre 
condamnée,  pour  rinexéculion  de  Tohligation, 
à  la  peine  lixee  par  l’art.  ii54,  conitnc  elle  le 
serait  à  toute  autre  peine  ,  par  exemple  ,  à  une 
résolution  de  contrat,  le  cas  écliéant.  Que  si  l’on 
objecte  que  cette  condamnation  ne  servirait  à 
rien, puisqu’elle  devrait  profiler  également  à  tous 
les  créanciers  ,  la  réponse  est  facile  ;  car  tous 
les  créanciers  peuvent  très  bien  n’avoir  pas  formé 
la  demande,  qui  seule  fait  courir  ces  intércLs  :  et, 
dans  tous  les  cas  ,  l’objection  ne  frapperait  que 
dans  la  circonstance  où  la  succession  l)éncficiairc 
serait  en  déficit  :  autrement,  la  condamnation 
serait  utile  par  cela  meme  qu  elle  proütcrait  à 
tous  les  créanciers  qui  auraient  mis  la  succession 
en  demeure  ,  sans  nuire  aux  autres,  qui ,  dans  la 
supj)Osition  d’iine  succession  solvable  ,  seraient 
toujours  intégralement  payés. 

777.  Hors  le  cas  de  faction  hypothécaire,  c’est- 
a-dirc  ,  lorscju’il  n’y  a  dans  la  succession  que  des 
meubles  ou  des  immeubles  non  liypothcqués  ,  et 
lorsqu’on  ne  prouve  pas  que  les  dettes  excèdent 
les  forces  do  la  succession  ,  1  iiériticr  bénéficiaire 
peut, comme  f  héritier  pur  et  simple, en  offrant  aux 
créanciers  sa  part  conlributoirc  dans  les  dettes, 
SC  dispenser  de  rendre  compte  ;  et  il  n’est  point 
obligé, comme  un  simple  administrateur, décomp¬ 
ter  aux  créanciers  de  tout  ce  (ju’il  a  recueilli, 
d’abandonner  tout  ce  qui  est  échu  dans  son  lot , 
sauf  son  recours  contre  ses  coheritiers  ,  ou  de 
payer  la  dette  ;  «  Vu  raiiiclc  332  de  la  coutume 
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(îc  Paris,  cl  Tari.  87.3  du  Code  civil  :  Atlcndu  , 
que,  en  droit,  1  héritier  <|ui  use  du  hénélice  d'in¬ 
ventaire  ne  perd  aucunenient,  par  l’efTet  de  celte 
ïTiesure  ,  le  titre  et  la  «pialité  d’iicrilier  ,  ni  les 
droits  qui  y  sont  altachés:  Attendu  {[uc,aüx  termes 
des  articles  j) récités  ,  la  division  des  dettes  d’une 
succession  a  lieu  ,  de  plein  droit ,  entre  les  divers 
héritiers  dans  la  proportion  de  la  part  virile  dont 
cliacun  d’eux  y  amende  ;  que  ni  la  coutume  de 
Paris  ,  ni  le  Code  civil  n’établissent ,  à  l’égard  de 

aire,  aucune  exception  au  prin¬ 
cipe  de  la  division  des  dettes,  que  consacrent  ces 
loîs»(G;.s^.,  sert,  civ.,  22  juillet  18 12, cassant,  sur 
les  conclusions  de  IM.  Merlin,  un  arrêt  de  Paris  , 
du  25  août  1810.  J.  P. ,  de  i8i3,  pag.  177. 
—  Sirey  ,  lom.  Xli  ,  part.  ,  pag.  3o5.  —  De- 

paî  t. ,  pag.  3o).  Ajoutons 
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que,lanl  (ju’.il|>aic  sa  part  virile, il  ne  fait  pas  meme 
usage  de  sa  qualité  de  l)énénciairc  ,  d’adminis¬ 
trateur,  de  comptable  :  il  n’userait  de  celle  qua¬ 
lité  que  dans  le  cas  où,  sa  part  virile  dans  les 
dettes  excédant  son  énioiunient ,  il  offrirait  le 
compte  ;  autrement,  il  n’agit  (|uc  comme  simple 
liéritier. 

778.  Comme,  dans  les  successions  hénéficiaircs, 
l’action  réelle  est  la  seule  (jiic  possèdent  les  créan¬ 
ciers  ,  les  biens  de  la  succession  sont  leur  gage , 
leur  appartiennent,  pour  ainsi  dire,  plus  qu'à 
rhérilier  ,  et  celui-ci  est  preseju’assujetti  ,  relati¬ 
vement  à  CCS  biens  ,  à  la  surveillance  et  à  la  rcs- 
ponsabiblé  de  rbomincqui  gèi’c  les  biens  d’autruû 


sfyîc  du  T^ohiire. 
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S  il  vcül  les  vendre  ,  la  loi  a  élabli  les  formes  dans 
lesquelles  ccUc  vcnle  devra  avoir  lien. 

A  l’égard  ties  n\ciil)ies  ,  Taj't.  du  Code 
civil  dit  :  «  Il  (  riiéritier  bénéllciaire  )  ne  peut 
vendre  les  aie ub les  de  la  succession  que  ]>ar  le 
ministère  d’nn  ofiieier  public  ,  aux  enchères  ,  et 
après  les  affiches  et  puldications  accoutumées. 

• —  S’il  les  représenlc  en  nature  .  il  n  est  tenu  (]ue 
de  la  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée 
par  sa  négligence  ».  De  cet  arlicle  positif  il 
suit  que  les  tribunaux  ne  peuvent  laisser  à  Tbéri- 
lier  bénériciaire  l’oplion  de  se  conserver  le  mo¬ 
bilier,  au  prix  de  restiinalion,  ou  de  le  faire  ven¬ 
dre  (  CV/5.Ç.,  scct.  civ. ,  février  1821.  J.  P.,  2.'^  de 
1821,  pag.  4g,  cassant  un  ai  rét  de  la  Cour  de 
Dijon  du  2g  janvier  iBrg  ). 

77g.  A  l’égard  des  immeubles.  Part.  80G  du 
meme  Code  statue  que  «  il  ne  peut  les  vendre  que 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  ia  pro¬ 
cédure  ».Lc  Gode  de  procédure  porte,  art.  g88, 
au  titre  du  bénéfice  d h wenkùre  ;  «  Il  sera  pro¬ 
cédé  à  la  vente  suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  des  Partages  et  J Jdt allons.  —  D  ’héri¬ 
tier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple, 
s'il  a  vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux 
règles  prescrites  dans  le  présent  titre  ».  Et  au 
titre  des  Licitations^  art.  g7o,  il  dit  que  «  en  pro¬ 
nonçant  sur  cette  demande  (  la  demande  en  par- 
tage),ictribunal  ordonne ra, par  le  meme  j  ugcmeii  t, 
le  partage  ,  s’il  peut  avoir  lieu  ,  on  la  vente  par 
licitation,  qui  sera  laite  soit  devant  un  membre 
du  tribunal,  soit  devant  un  în'olaire  ».  D’après 

Toinellh  g 
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CCS  licrnicrs  arliclcs  ,  la  vciile  devant  Nolaire 
d’nn  immcnhlc  dépendant  d  une  succession  béné¬ 
ficiaire  est  donc  permise  ,  sous  les  formalites 
prescrites  par  les  antres  disposilîons  do  la  loi, 
qui  enipèclienl  tout  concert  fraudulenx.  La  vente 
sur  licitation  devant  notaire  ,  se  faisant  sur  les 
lieux  ,  est  meme  quelquefois  pins  avantageuse  que 
la  vente  aux  criées,  ejui  souvent  se  fait  à  de  grandes 
distances.  Il  faut  donc  décider  que, sur  la  demande 


vente  en  forme  de  licitation  devant  Notaire  d^un 
immeuble  dépendant  de  la  succession  (  Paris  , 
2qmars  i8i6.  J,  P.,  3'.  de  1816.  pag.  iGq. — Sirey ^ 
loin.  X.VII ,  2*',  part.,  pag.  41^*  —  iJenevers  ,  toni. 
XiV,  2".  part,  ,  pag.  116). 

-rbo.  La  loi,  en  assujettissant  rhéritier  béné¬ 
ficiaire  à  fobservation  de  certaines  formes  pour 
son  ailministration  ,  n’attaebe  pas  à  Tinoliserva- 
tion  de  CCS  formes  la  peine  de  nullité  de  Taclc 
mais  la  perte  du  bénélicc  d'inventaire  (  art.  988  , 
989  du  Code  dc.proc.  civ.  ).  Ainsi  seront  valables 
la  vente  immobilière  ou  riiypolbcque  consenties 
par  rhéritier  liénéficiairc  sans  observation  des 
formes,  ou  comme  liériticrpur  et  simple  (Arrêt 
de  la  Gourde  Paris  du  20  t'rimairc  an  XIV,  avant 
le  Code  civ.  cl  le  Code  de  proc.  J.  P.,  1  de  1  SoG, 
pag.  235.  —  Sirey  ,  tom.  VU  ,  2*.  part.,  pag.  997. 
—  Et  autre  de  la  même  Cour  du  G  mai  181 5  , 
depuis  le  Code  de  proc.  J.  P.,  3®.  de  i8i5  ,  pag. 
196  )  ;  et  le  compromis  souscrit  par  lui  pour  , une 
affaire  de  la  succession  (  Cass,  ,  scct.  des  rcq. , 
20  juillet  1814 ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
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la  (]oiU'  de  Paris,  du  2'i  {rvrier  i8i4.  d.  P.,  3*^.  do 

J  8i  4,  pag.  49"^. — Slre)%  toui.X  V,  i'^.|}arl.,pag.32). 

781»  Los  ai'l.  807  du  Code  rivil  et  yf)2  du  (’ode 
de  proc  ,  qui  assujoLlisseiil  riiorilier  Uonéfioiaîre 
a  donner  caiilion  lorsfpi  il  en  est  requis  par  ics 
personnes  intéressées  ,  étant  conçus  on  termes 
generaux, n’atlmcttcnL  pas  d'exception;  et  1  he¬ 
ritier  ne  serait  point  recevable  à  re[\iser  de  don-» 
ner  caution  ,  sous  prétexte  qu31  aurait  des  im- 
inciibles  suifisans  pour  répondre  de  sa  solvahiülé 
(Paris,  28  janvier  18(2,  J.  P.,  i"*de  [812,  pag.oBfi, 
— Sirey ^  toni-XII,  2®.  pari.  ,  pag,  44  ”0-  D’ailleurs, 
CCS  immeubles  et  cette  solvaliilité  de  I  hérilier 
ne  sont  point  une  sûreté  pour  les  créancicis  de 
la  sitccession  ,  puisqu’il  serait  possible  que  cette 
solvabilité  cessât ,  et  que  ces  immeubles  fussent 
hypothéqués  postérieurement  par  riiérilier  bé¬ 
néficiaire  à  d'autres  créanciers. 
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SECTION  IV. 

De  l  inventaire. 

générait^  sur  les  cas  oh  V apposition  des  scellés  et  ht. 
confection  de.  Vinoeuiaice  doivent  être  ordonnés. 

Les  hét'iliers  présomptifs,  meme  non  réservataires  ^  peuvent 
y  faire  procéder,  lors  même,  quéîl  extsie  un  légataire  uni- 
verset , lard  fpte  le  iesiarnent  ne  leur  a  point  été  notifié,  ou 
Iprsfiiiiis  Vi^Uuf^uent: 

Sauf,  dans  ce  dernii  c  cas,  u  supporter  les  frais  des  scellés  et 
de  l’inventaire,  s’ils  succombent  dans  leur  ronlesiatiun. 

Les  parc  ns,  non  héritiers, iront  point  le  meme  droit, 

à 

Des  disi  nenses  d  inventaire  :  du  défaut  d’inventaire  :  et 
des  vices  de  Vinv en  tai re . 
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^87.  notüit'd  ne  iJoil  ponil  tHrc  eantiitis  pour'  rt prèseiifev ^ 
dans  i’ùnfmiairPj  un  imlhidti  donf  i\ihsetu:e  est  déclnrèe. 

788.  Fonctions  du  notaire,  chargé  de  représenter  F  absent  dans 

les  itt<>eniaires. 

789.  L  e  conjoint  ou  les  héritiers  du  conjoint  d’nn  failli  ne  sont 

pas  tenus  de  s  eu  rapporler  à  Fiarentaire  après  faillite. — 
Us  penx>ent  en  rcffuérir  un  aulrc,  dans  leur  intérêt. 

790.  Les  héritiers  ont  la  j acuité  d’adjoindre  les  officiers  choisis 

par  eux  à  ceux  (pte  F  exécuteur  festameniaire  a  choisis 
pour  F  inventaire. 

791.  JF  héritier  bénéficiaire  a  ,  comme  F  héritier  pur  et  simple  ^ 

le  dnit  de  choisir  le  notaire  pour  la  conjection  de  Fin— 
ventuire. 


79s.  Un  cohéritier  peut  exiger ^  dans  f  inventaire^  la  description 
des  immeuldes ,  aussi  bien  (jue  celle  des  meubles. 

79’i,  A  qui  du  notaire  de  la  veuve  ou  de  celui  des  héritiers  du  mari  ^ 
appartient  le  droit  de  conserver  ta  minutede  Finvi^tniref 

79.'!.,  Le  successible  donataire  est  tenu  de  déclarer,  s’il  en  est  re¬ 
quis^  ce  qiFil  a  reçu  du  défunt. 

795,  Le  subrogé  lu  leur  n’est  point  tenu  de  déclarér^  dans  Fin— 
vent aire,  ce  tpi i  lui  est  du  pur  le  mineur  ou  par  le.  défunt. 

79G-  La  déclaration  ,  dans  un  înveuUiire  après  décès ,  par  un 
mandataire,  tpFH  a  fait,  pour  le  déjunt,  des  dépenses  sur 
des  deniers  qu’il  avait  à  celui-ci,  et  qu’en  conséquence  il 
reste  débiteur  d’une  somme,  ne.  peut  être  considérée  comme 
UH  arrêté  de  compte  qui  donne  lieu  à  un  droit  pivpor- 
tionncl  d ’ enregistrement. 

797.  Les  héritiers  légilimaires  doivent  contribuer  aux  frais  de 
F  inventaire,  comme  les  Icgaiaires  universels. 


782.  Il  est  à  propos  de  placer  ici  ,  sous  la  ru¬ 
brique  des  successions  ,  les  décisions  intervenues 
sur  les  dispositions  du  Code  de  procédure  rela¬ 
tivement  à  l’inventaire. 

Comme  Tapposilion  des  scellés  ne  concerne 
point  le  notaire ,  et  que  leur  levée  ne  le  concerne 
nu’autant  qu’elle  est  faite  avec  description,  nous. 
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ne  parlerons  des  scelles  <]üe  pour  ce  dernier  cas  » 
et  en  tant  seulement  (pic  les  jirincipcs  qui  les  gou¬ 
vernent  ont  trait  a  I  inventaire.' 

Les  scellés,  ainsi  que  rinventaire, étant  des  actes 
essentiellement  conservatoires  ,  des  mesures  de 


prccanlion  qui  tendenlàconscrvcrlesdroils éven-' 
luels  des  parties ,  et  à  prévenir  les  difncuUés  sur 
l’cxistcncc  des  clioses  ou  des  papiers  de  la  succes¬ 


sion,  nous  croyons  pouvoir  poser  comnic  pre¬ 
mier  principe  que  ^  dans  les  cas  on  la  loi  pourra 
paraître  oliscurc  h  ce  sujet,  les  triliunaux  feront 
liicn  d’ordonner  ces  mesures, dont  l’exécution  ne 
peut  jamais  nuire  que  par  un  retard  de  jouissance, 
mais  dont  l’omission  pourrait  souvent  nuire  par 
des  distractions  d’effets  et  par  des  lésions  de  droits. 
En  méditant  les  dispositions  du  législateur,  on 
verra  qu’il  n’a  dispensé  de  ces  formalites  que  dans 
les  circonstances  où  elles  devenaient  évidemment 
inutiles. 


783.  Dans  les  successions  ab  Intestat^  «les  héri¬ 


tiers  légitimes  sont  saisis,  de  plein  droit,  des 
biens,  droits  et  actions  dn  défunt  (  art.  724  du 
G. G.)»  :  dans  les  successions  où  il  cxistc  un  testa¬ 
ment,  la  même  règle  a  lieu,  s’il  se  trouve  des 
heritiers  a  réserve  (art.  tüo4  du  G.  G.  )  ;  mais 
«  lorsqu’au  décès  du  testateur  il  n’y  aura  pas 
d’héritiers  auxquels  une  quotité  do  ses  biens  soit 
réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera 
saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  tcstaleu)’,  sans 
être  tenu  de  demander  la  délivrance  «(art.  looG 
du  G.  G,),  Gependant,  comme  les  héritiers  qui 
n’ont  point  de  réserve  ne  perdent  leurs  droits  à 
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î;i  succession  que*  pai'  i  ciTet  Ou  testamcnl  ;  comme 
ce  testament  ne  j)cul  leur  être  connu  que  parla 
rolificalioii ,  et  n’a  0  existence,  à  Icurcganl,  que 
par  cette  nolïlicalion ,  la  saisine  accordée  ,  par 
l’art.  1006,  au  légataire  universel  ne  s’oppose  pas 
à  ce  que  les  héritiers  présomptifs  aient  le  droit, 
en  cette  qualité,  de  faire  tous  les  actes  conscjva- 
loircs  de  la  succession,  tant  que  le  légataire  uni¬ 
versel  ne  leur  a  pas  noliflc  son  titre.  Et  comme 
ils  peuvent  incontcslablcmcut  examiner  et  faire 
juger  le  mérite  du  litre  du  légataire  universel; 
comme  la  nullité  ou  la  caducité  de  l’institution  du 
légataire  fait  revivre  Vaplilude  qu  ils  ticnnenf  de 
la  loi,  les  met  dans  le  cas  de  se  faire  restituer  les 
cIjoscs  dont  le  légataire  a  clé  saisi,  ils  conservent 
encore,  lorsqu’ils  ne  veulent  point  s’en  rapporter 
à  ce  titre,  et  qu  ils  l’attaquent  sérieusement,  le 
droit  de  faire  tous  actes  conservatoires, sans  qu'on 
puisse  tlire  que  rexerciee  tle  ce  droit  des  héri¬ 
tiers  ])résomptirs  miisc  à  la  saisine  accordée  au 
légataire,  par  l’art.  lOoG,  et  lui  ute  la  provision 
due  à  sou  titre.  Or,  rappositlon  des  scellés  et 
rinventaire  étant  des  actes  essentiellement  con¬ 
servatoires,  il  s’cii  suit  que,  dans  ces  cas,  les  hé- 
l  iticrs  présomptifs  ont  le  droitd  ’y  faire  procéder; 
ce  qui  d’ailleurs  est  conforme  à  l’art, 
de  ju'océdurc,  qui  dit,  que  «  l’apposition  des 
scellés  pourra  être  requise....  par  tous  ceux  qui 
prétendront  droit  dans  la  succession  ou  dans 
la  communauté»  (Amiens,  7  mai  1806.  J.  P., 
de  1807,  pag.  269, —  Bruxelles,  28  novembre 
î8io.  J.  P,,  i".  de  1812,  pag.  i6i. — 9  mars  18 1  u 
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18 1 3  ,  pag.  123  ). 

Cependant  la  Cour  de  Nlsmcs  (  27  décembre 
1810.  J.  P.,  i".  de  18  î  )  »pag.  429  ),  lout  en  accor¬ 
dant  ce  droit  aux  liéri tiers  prcsoinplils ,  dans  tine 
espece  où  le  testament  n’etait  qu’olograjdic  (  art. 
1008  )(i),  parait  croire,  dans  scs  considérans,  que 
le  même  droit  doit  leur  être  refusé  quand  il  existe 
un  testament  aulbenlique.  Nous  venons  d  ’exposer 
les  raisons  qui  nous  cmpêcheraienl  d’adopter  cet 
avis,  dans  le  cas  où  ces  heritiers  attaqueraient  ce 
testament. 

L’opinion  ici  émise,  sur  le  droit  qu’ont  les  heri¬ 
tiers  présomptifs  de  requérir  Tapposilion  des 
scellés  et  la  contéction  do  rinvcniaire,  n’est  j)oint 
en  contradiction  avec  l’opinion  émise,  n**. 7 63,  que 
le  légataire  n’est  point  toujours  tenu  de  tes  ap[>e- 
1er  à  rinvcniaire.  Ccs  deux  questions  sont  entière¬ 
ment  différentes;  autre  chose  est  rohligatioii 
d’appeler  les  héritiers  qui  ne  se  présentent  pas,  et 
autre  chose  de  les  éloigner  quand  ils  se  présentent. 

784.  Mais  lorsque  les  scellés  ou*rinvenlaire  ont 
eu  lieu  a  la  requête  des  liéri  tiers  présomptifs,  non 
])as  parce  que  le  testament  ne  leur  a  pas  été  no¬ 
tifié,  mais  parce  qu’ils  en  ont  contesté  la  validité, 
il  est  hors  de  dou  te  que, si  le  testament  est  reconnu 
valable  ,  ils  doivent  supporter  les  frais  de  scellés 


(i)  vDaiTeleccis  tlerart.  1006,  ii  le  testament  est  olographe  011  ims»- 
lique,  le  légataire  tutlvcrsii  sera  tenu  Je  se  taire  envover  t'ii  posscssiou 
par  une  oi  Joiinauce  ilii  présûleul ,  m  ise  au  has  vruuc  i  h 
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cl  il  invcnlaîre,  cotartie  tous  les  autres  frais  ans- 
quels  leur  coîilcsLalloii  a  donné  lieu  (  arrêt  do 
Jiriîxelics,  du  9  mars  181 1 ,  cilé  u'’.  783). 

785.  L’ail.  f)3o  du  (^ode.  de  procedure  ci¬ 
vile  dit  :  «Tons ceux  qui  oui  droit  de  faire  apposer 
les  scelles /pourront  eu  requérir  la  levée,  cxceplé 
ceux  qui  ne  les  ont  Liit  apposer  qu’en  exécutiuJi, 
de.  Tart.  qoq».  L’art,  quq  porte  :  «L’apposilion  des 
scellés  pourractre  requise  ,  —  i”.partousceux  qui 
prétendront  droit  dans  la  succession  ou  dans  la 
communauté  ;  — 2".  par  tous  créanciers  fondés  en 
titre  exécutoire,  ou  autorises  par  une  j)ermis- 
sion,  soit  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le 
scellé  doit  être  ap[)osé  ;  —  3®.  Et,  en  cas  d’absence, 
soit  du  conjoint,  soit  des  Iiérilicrs  ou  de  Tun 
d  eux,  par  les  [)crsonnes  qui  demeuraient  avec  le 
défunt,  et  j>ar  ses  serviteurs  et  domestiques  ». 
Mais  il  ne  suit  pas  de  ces  articles  qu’une  simj>lc 
allégation  de  droits sufiîsc  pour  faire  admettre  des 
parens  non  Uérilicrs.  Ce  serait  donner  au  premier 
venu  le  pouvoir  de  troubler  les  opérations  d’tmc 
succession,  de.  les  surcharger  d’entraves  et  de 
difilcullés,  et  de  pénétrer  dans  les  secrets  des  fa¬ 
milles. D’aprcsccs  principes,  la  (jourde  Bruxelles 
(18  mai  1807.  J.  P.,  i"'.  de  1808,  pag,  332)  a  rejeté 
la  prétention  de  collatéraux  non  héritiers,  qui, 
pour  intervenir  a  la  levée  des  scellés,  alléguaient 
la  possibilité  d’un  testament  olographe  :  car  si 
on  accordait  ce  droit  a  des  parens  non  héritiers, 
il  faudrait  l’accorder  à  tout  le  monde.  La  possil>i- 
lilc  d’un  tc.stamcnt  olographe  est  une  raison  d’an- 


ef  sfyJe  du  Na  faire. 


Wl 


tant  moins  forte  que  les  formes  prescrites  par 
i’art.  907  (lu  Code  de  procedure  civile (i)meLtciit 
à  couvert  tous  les  droits  des  tiers.  Le  premier 
alinea  de  l’art.  909  ne  peut  donc  s’cntenj^c  que 
de  ceux  qui  ont  des  droits  appnrejis  sur  la  suc¬ 
cession;  ce  qui  est  conforme  à  l’ancienne  juris¬ 
prudence  et  à  resprit  du  deuxieme  alinéa»  qui 
exige  »  de  la  part  des  créanciers,  un  titre  exécu- 
lüirc.  Ces  décisions  sur  les  levées  de  scellés  s’ap¬ 
pliquent,  par  les  memes  raisons,  aux  inventaires. 

786.  l  n  testament  ou  une  d{jnalion  contien¬ 
nent  souvent  dispense  d’inventaire.  Nous  exa¬ 
minerons  l’effet  de  celle  clause  en  parlant  des 
testamens. 

Le  défaut  d’invcniaire  ou  les  vices  de  l’in- 
ventaire  produisent  dii’fércns  effets,  scion  les 
circonstances  :  nous  traiterons  de  ces  effets  en 
ijûus  occupant  des  diverses  personnes  qu’ils 
concernent,  héritiers  sous  bénclicc  d’inventaire, 
légataires,  veuves,  etc. 

787.  Nous  avons  élaldl ,  au  titre  de  l\dhsence  , 
quels  sont  les  droits  des  absens  relativement: 
aux  successions  dans  les(iuels  on  peut  les  croire 
intéressés  :  nous  avons  vu  (]ue,  si  la  succession 
s’est  ouverte  avant  la  disparition  ou  avant  les 
dernières  nouvelles  rétines  depuis  leur  disj>ari- 
tion ,  ils  sont  présumés  vivans  jusqu’à  la  preuve 
du  contraire  ;  que,  si  la  succession  sVsL  ouverte 


(l)  (ï  Lrs  Êce1!c5  srrent  levt’S  surccssîvciiicïit^  et  ai!  far  et  a  nicsiirt'  t\e  U 
«nnfcctioiï  fie  rinveninirc  :  ilsscroru  ica^nïOsJk a  ta  Cd  ût 
ùcu  y5^  tîuC-  cïejiïQc* 
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poslcriciirement  à  leur  disparition, sans  nouvelles 
reçues  depuis,  ou  posterieurement  aux  dernières 
nouveUes  reçues,  et  cpie  leur  existence  ne  soit  pas 
reconfee  ,  ils  sont  au  contraire  présumes  morts 
jusqu  à  ce  qu’on  prouve  leur  existence  (n”.  354 
et  355  ).  Il  s’en  suit  (pic  c’est  seulement  dans 
le  premier  cas  qu’est  applicable  l’art,  i  i3du  Code 
civil,  (]ui  ordonne  de  commettre  unlNotaire  pour 
les  representer  dans  les  inventaires  ,  comptes  , 
partages  et  liquidations.  Voyez  la  critique  que 
nous  avons  faite  ,  n".  355,  d’un  arr(?t  de  la  Cour 
de  Riom  ,  du  20  mai  1810,  qui  avait  confirmé  im 
jugement  ordonnant  la  nomination  diin  No¬ 
taire  pour  représenter  dans  l’inventaire  un  in¬ 
dividu  dont  Tabscncc  était  présumée,  faute  de 
nouvelles  reçues  depuis  long- teins. 

788.  Nous  renvoyons  au  titic  de  l'Absence  ^ 
n®.  342,  pour  l’explication  des  fonctions  du  No¬ 
taire  chai’gc  de  représenter  l’absent  dans  les  in¬ 
ventaires. 

789.  1)  après  les  principes  incontestables  que 
les  actes  n  ont*  d’el'fel- qii’entrc  les  parties  con¬ 
tractantes,  et  que  personne  ne  peut  ,se  faire  de 
titre  à  soi-inêriie,  si  le  survivant  des  époux  est 
tombé  en  faillite,  l’inventaire  qui  a  eu  lieu  à  la 
requête  des  syndics  ne  doit  point  faire  foi  contre 
les  hériti'ei's  dn  prédécédé,  ni  les  empécber  de 
faire,  procéder  à  un  autre  inventai  re. Et,  conformé- 
ment  à  l’art.  i44-)  nouvel  inventaire  peut  être 
fait  à  la  requête  des  héritiers,  tant  par  titres  que 
■par  commune  renommée  (  Paris,  28  août  18 15. 

8idj  pag,  3io).  Il  est  d’autant  plus 
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juste,  et  plus  utile  meme,  de  décider  dans  ce  sens, 
que  les  inventaires,  apres  faillite,  iVélant  point 
rédigés  par  des  Notaires,  le  sont  en  général  par 
des  personnes  (juges  de  paix  ou  syndics)  peu 
exercées  à  faire  ces  actes  de  manière  à  bien  éta- 
i)lir  l’état  d’une  communauté  et  d’une  succession. 
Et  d’ailleurs  ils  sont  faits  plus  dans  l’intérêt  des 
créanciers  commerçans  que  dans  l’intérct  des 
créanciers  civils,  tels  que  l’autre  conjoint  ou  ses 
rep  rcsenlans. 

790.  L’art.  !o3ï  du  C.  G.,  par  lequel  ils  est  dit 
que  K  les  exécuteurs  testamentaires  feaoiit  faire, 
en  présence  de  l’héritier  présomptif,  ou  lui  dû¬ 
ment  appelé,  rinvLMîlaire,  des  biens  de  la  suc¬ 
cession  »  ,  confère  bien  aux  exécuteurs  testa¬ 
mentaires  le  droit  de  choisir  les  ofbcicrs  chargés 
de  procéder  audit  inventaire.  Mais  ni  ccL  article 
ni  aucun  autre,  meme  dans  le  cas  où  l’exécuteur 
testamonlaire  aurait  la  saisine  ,  n’enlève  aux  hé¬ 
ritiers  la  faculté  d’adjoindre  les  officiers  choisis 
par  eux  à  ceux  dont  rexéculeur  testamentaire 
a  fait  choix.  L’exécuteur  testamentaire  n’est 
jamais  qu’un  mandataire  du  défunt,  un  admi¬ 
nistrateur  <jui  n’a  qu’un  inlérêt  teinnoraire  et 
ho  nié  à  l’exécution  du  testament  ;  cela  sufîit  pour 
lui  d  onner  le  droit  «le  choisir  des  oiticiers  pour 
l’inventaire  ;  mais  l’héritier  n’en  reste  pas  moins 
vrai  et  unique  possesseur,  et  non  ol>ligé  de  s’en 
rrjpporter  au  clioix  d’un  liommc  qui  est  natu¬ 
rellement  son  contradicteur.  C’est  ce  «jue  l’on 
décidait  sous  les  anciennes  lois,  l>ien  qu’elles 
fussent  plus  favoiablcs  à  l’exécuteur  teslamca* 
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tairo,piiisqnVl]os  lui  (JoiinaiL'iit  la  saisiiic(art.  207 
de  la  cüuluiîie  de  Paris),  que  la  nouvelle  loi  ne 
lui  donne  plus,  mais  permet  seulement  au  tes¬ 
tateur  de  lui  donner  (art.  1026  du  C.  C.  )  :  c'est 
ce  (]u’a  juge  la  Cour  de  Paris  (  6  février  180B. 
J.  P. ,  i".  de  J  80G,  pag.  i)22  )  sous  rcnipirc  du 
(jode  civil  ,  mais  avant  rémission  du  (^ode  de 
])rocédure,  et  ce  que  ce  dernier  Code  a  con- 
iinné  iniplicilcmcnt ,  par  son  art.  985,  qui  donne 
aux  liéi'itlers  le  di  oit  de  convenir  avec  rcxéciilenr 
tes  Lamenta  ire  ,  et  les  autia^s  personnes  désignées 
dans  rarlicle ,  du  clioix  d'un  ou  deux  Notaires, 
et  d’un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  experts. 
11  n’est  ])as  Ijcsoin  de  faire  observer  que  si  Thé- 
ritier  n’avait  droit  à  aucune  réserve  et  que  le 
testateur  lui  eût  imposé  l’obligation  de  ne  point 
adjoindre  d’ofliciers  à  ceux  que  clioisirait  Texé- 
cuLeur  ,  celte  condition  devrait  être  exécutée  , 
puisque  le  teslaleur  ,  ayant  pu  ne  lui  rien  laisser, 
j)ouvait,  à  jovlîorl ,  lui  laisser  sons  condition. 

191.  D’apres  Tart.  935  du  Code  de  procédure 
civile  ,  le  tribunal  n’a  le  droit  tic  nommer  d’of- 
iiee  les  officiers,  pour  procéder  aux  operations 
volontaires  de  la  succession,  qii’autant  que  les 
parties  intéressées  ne  s’accordent  pas  sur  le  choix 
de  ces  officiers  :  d’après  les  principes  que  nous 
avons  établis,  en  traitant,  pins  haut,  de  1  héritier 
béncliciaire  ,  il  est  de  toute  évidence  que,  à  moins 
de  contestation  à  ce  sujet,  de  la  jjart  des  co-inté¬ 
ressés  ,  aucune  raison  iTexiste  pour  ne  point 
ap[)li(iticr,  comme  à  l'héritier  pur  et  simple  ,  le 
droit  de  concourir  au  choix  des  officiels  qui  pro- 
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céderont  à  l’inventaire,  et  que  le  tribunal  ne 
pourra  les  nommer  d’oflice  ;  car  l’héritier  béné- 
'  ficialrc  est  saisi  de  la  succession,  aussi  l>ieii  (jue 
riiérilicr  pur  et  simple,  dont  i!  <lilïère  seulement 
par  les  obligations  que  lui  impose  l’art.  802  du 
Code  civil ,  au  nombre  dcs(|uelles  ne  se  trouve 
point  la  privation  de  la  lacullé  de  choisir  les  of- 
heiers  pour  la  confection  de  l’inventaire.  Ainsi 
jugé  par  la  Cour  de  Turin  ,  relativement  au  choix 
du  Notaire  (  i4  août  1809.  Sirey ^  loin.  X, 
part,,  pag.  229, — Deneçers^  toin.VJÎI, 2®.part.,pag, 
160). 

■792.  L’inventaire  a  pour  but  de  constater  l’état 
de  la  succession  ;  il  s’en  suit  qu’il  doit  faire  con¬ 
naître  tout  ce  qui  se  trouve,  iiwenliw\  dans  la 
succession  y  super  hls  rebits  (juds  deJtincluSy  mor- 
tis  iemporey  hahehai.  L.  22,  II,  6\  de  jure 
que  l’obligation  d’y  décrire  ce  qui  se  trouve  dans 
la  succession  s’applique  aussi  bien  aux  immeu- 
*bies  qu’aux  meubles,  ainsi  qu  il  résulte  d  ailleurs 
du  texte  des  art.  794  et  8o3  du  Code  civil,  qui 
parlent  de  l’inventaire  des  biens ,  et  auxquels  ne 
déroge  pas  l’art.  g43  du  Code  de  procédure  ci¬ 
vile;  que  tiès-lors  un  cohéritier  peut  exiger  que 
les  biens  immeubles  soient  décrits  dans  rinven- 
taire (Gènes,  octobre  181 1.  J.  P.,  3*.  de  1812, 
'■pag.  137).  Car,  quoique  la  valeur  des  immeubles 
se  trouve  habituellement  établie  par  l’énoncé  des 
titres,  cependant  il  peut  arriver  souvent  que  les 
hé  ritiers  soient  intéressés  à  ce  qu’on  décrive  les 
immeubles  dans  l’inventaire,  par  exemple  ;  en  cas 
:  d^absçnce  ou  d’adircment  des  titres, 
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793.8111' la  question  il c  savoir;!  qui  du  Notaire  de 
la  veuve  ou  decelui  deslicriticrsdu  mari  appartient 
le  droit  de  conserver  la  minute  de  1  iiiveiUairc,uti 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (  5  octolirc  1808.  J.  P., 
2'.  de  i8o8,  pag.  494-~  tom.  VU  ,  2^  part., 
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a  adopté  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  Meaux,  conçue  en  ces  termes  ;  «  Considérant 
que,  de  toute  ancienneté,  au  Châtelet  de  Paris, 
et  niêine  au  Parlement ,  la  préférence  entre  deux 
notaires  était  réglée  ainsi  ipi’il  suit: — «D’abord  le 
survivant,  lorsqu’il  était  commun  en  biens,  avait 
Je  droit  de  iionimer  le  Notaire,  et  cette  préférence 
lui  était  accordée  sur  les  héritiers  du  défunt,  non 
seulement  à  cause  de  sa  co-propriété  dans  les 
meubles  à  invenloncr,  mais  encore  à  cause  de 
sa  qualité  d’époux  ,  qualité  qui  prévaut  sur  celle 
d  héritier. — «  8i  le  survivant  n’était  pas  commun 
en  biens,  et,  par  ce  défimt,  n’avait  pas  de  co¬ 
propriété  dans  les  meubles  a  inventorier,  ce  droit 
de  nommer  le  Notarre  appartenait  à  rexccuteur 
testamentaire,  parce  que,  après  l’époux  com¬ 
mun  en  biens,  il  éiait  celui  qui  avait  le  pins  d'in¬ 
térêt  et  de  droit  i.  la  conserva  lion  du  mobilier. 
_ «  S’il  n’y  avait  ni  survivant  çommun,  ni  exé¬ 
cuteur  teslamcntalrc,  le  droit  appartenait  aux  hé¬ 
ritiers,  qui,  alors,  étaient '4enus  de  .s’accorder 
enlr’eux.  Enbn,  en.  cas  de  discord,  et  dans  le 
concours  de  deux  notai i^es  nommés  par  les  parties 
opposées,  c’était  l’ancienneté  de  réception  qui 
décidait  la , préférence,  et,, en  cas  d’égalité,  l’an- 
ciennelé  d  agc.  —  «  Considérant  qu’il  n’y  a  ja-  , 


mais  ou,  quaiitacoUe  ])rofércncc,  de  dislîiiction 
cuire  les  Nülaires  de  Paris,  et  ceux<]es  bailiiagcjs; 
—  «  Que  la  loi  du  20  voulosc  an  XI,  non  j)lus 
que  rarrêté  des  Consuls  ne  conlicnnent  aiicuiic 
disposition  dérogaloirc  à  cct  usage  consacre  par 
plusieurs  arrêts  tlu  Parlement  de  Paris  qui  l’ont 
mênic  fait  passer  en  jurisprudence  ;  — «  Que  cet 
usage  est,  en  outre ,  rêccuTimcnt  attesté  par  IVP. 
Garnicr-Dcscliénes,  ancien  notaire  à  Paris,  dans 


l’ouvrage  justement  estime  qu’il  vient  de  donner 
au  public  ^  ouvrage  écrit  sous  l’influence  des  lois 
nouvelles;  —  «Que  d’ailleurs  M®.  G...,  choisi  par 


la  veuve  commune  en  biens,  a  commencé  les 
opérations  relatives  à  l’inventaire;  —  «  Nous, 
président,  c^c.,  disons  que  -î£®.  C...,  comme  ayant 
été  choisi  par  la  veuve  commune  en  Inens  ,  conti¬ 
nuera  les  opérations  ,  et  que  la  mi:rjlc  de  l’inven¬ 


taire  lui  dcmcui’cra  ,  sauf  le  droit  de  M®.  F...  d  y 
assister,  pour  rin.térêtdc  ri:érilière,  etc.» 

794.  Fc  ce  que  rinvenlaire  c&l  destiné  a  cons¬ 


tater  ,  comnn  nous  l’avons  dit,  n".  792,  l’état 
de  la  succession,  il  résulte  que  le  successible 
donataire  est  tenu  de  déclarer,  s’il  est  requis,  ce 
qu’il  a  reçu  du  défunt ,  puisque  le  montant  de  sa 
donation  viendra  peut-être,  comme  sujet  a  rap¬ 
port  ,  augmenter  l’actirdc  la  succession  (  Gênes, 
i".  octobre  i8ii.  J.  P.,  3®.  de  1812,  pag.  187  ). 
Cependant ,  comme  aucune  loi  ne  prononce  de 
peine  contre  lui,  pour  son  refus,  nous  ne  croyons 
pas  que  ce  refus  puisse  lui  en  attirer  aucune. 

795.  Nous  avons  vu,  au  titre  de  la  TuJcfle  ; 
n’’.  638,  que  l’art.  4nx  n’est  point  applicable  au 
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subroge  luUMir,  qui  n  est  pas  tenu  de  déclarer, 
dans  l'inventaire,  ce  qui  lui  est  du  par  le  mineur 
ou  par  le  défunt. 

noB.  La  déclaration ,  dans  un  inventaire,  après 
décès,  par  un  mandataire,  qu’il  a  lait  pour  le 
défunt  des  dépenses  sur  des  deniers  qu’il  avait  a 
celui-ci,  et  (pic  ,  en  conséquence,  il  reste  débi¬ 
teur  d'une  certaine  somme,  ne  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  un  arrêté  de  compte  qui  donne  lieu 
à  un  droit  proportionnel  d’enregistrement,  «  at¬ 
tendu  quelle  n’a  li»  caractère  ni  des  obligations , 
spéciHées  par  l’art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  ,  ni 
des  promesses  de  payer,  ou  arrêtés  de  comptes,  ou 
autres  actes  sujets  au  droit  proportionnel  comme 
ceux  énoncés  dans  le  IlEtlei’art.Gqdcla  loi; 

que  la  somme  comprise  dans  celte  déclaration, 
ainsi  (juc  les  litres  sur  lesquels  elle  pouvait  être 
réclamécjontdu  seulement  être  considères  comme 
faisant  partie  des  objets  mobiliers  et  titres  inven¬ 
toriés  dans  la  succession  du  déLuit,  présentes  par 
le  mandataire  comme  les  ayant  reçus  en  la  qualUé 
de  mandataire  ;  qu’il  suit  de-là  que  cette  décla¬ 
ration  n’a  pu  donner  lieu  qu'au  droit  fixe  de  deux 
francs,  déterminé  par  Tari.  68,  g.  II,  n^  de 
ladite  loi ,  et  qu  elle  ne  deviendrait  susceptible 
du  droit  pro{)ortionncl  que  dans  le  cas  où  l’on 
en  ferait  usage  èn  justice  (  Cass,,  sect.  civ.,  22 
mars  1814,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  trib* 

de  Paris.  J.  P.,  3“.  de  i8r4  ,  p^ig.  4^^  )* 

Les  scellés  et  l’inventaire' sont  dans  l’inté¬ 
rêt  de  tous  ceux  qui  ont  droit  à  la  succession, 
héritiers  ou  légataires  ,  heritiers  légitimaires  ou 
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non;  leurs  frais  doivent  dès  lors  cire  considé¬ 
rés  comme  charges  de  la  succession  indistincte- 
ment  et  tous  doivent  y  contribuer  proportion¬ 
nellement.  L’héritier  légilîvnairc  ne  pourrait  les 
faire  rejeter  sur  les  légataires,  en  prétextant  que 
CCS  frais  en^'lmentsa  réserve;  car,  loin  d’etre  une 
libéralité  dont  le  légataire  profite,  ils  sont  aussi 
dans  rintérét  du  légitimairc,  en  servant  à  conser¬ 
ver,  à  fixer,  ou  à  procurer  sa  légitime. 


CÏIAPÎTKE  VI. 

Lu  Partage. 

i  ^ 

Du  retrait  successoral,  —  De  P  action  en  partage  et 
de  sa  forme. —  Des  rapports, —  Du  paiement 
des  dettes.  —  Jhs  effets  du  partage  et  de  ta 

des  lois. — De  la  rescisiou  en  rnaiiere 
de  partage, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  retrait  successoral. 


garantit 


llistorUfue  et  principes  du  retrait  successoral.  —  Bela^ 
tivernent  à  la  cessioji  de  quels  droits  il  peut  j’eaer- 
cer. — Contre  qui  il  peut  s'exercer. — Par  qui  il  peut 
être  exercé,  —  Teins  pendant  lequel  il  peut  fétrc. — 
Ses  effets, 

Ç  Ter 
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jgS.  lîistorupje  et  principes  du  rctniil  successornt. 

^  .A  A  r  *  , 

yqS.  Le  Code  civil  ne  parle  du  droit  de  retrait 
Tome  lir.  "  I O 
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successoral  qu’à  la  lin  de  la  section  ou  il  traite 
de  l'action  en  partage  et  de  sa  forme.  D’aj)res 
l'effet  que  produit  ce  droit,  d’éloigner  certains 
individus  du  partage,  nous  croyons  devoir,  au' 
contraire,  le  jdaccren  télé  du  partage,  comme, 
d'après  son  importance,  nous  croyons  devoir  en 
former  une  section  séparée. 

Le  retrait  successoral  est  le  droit  qu’a  chaque 
cohéritier  d’élolgncr  du  partage,  en  lui  rem¬ 
boursant  le  prix  de  la  cession,  toute  personne , 
mémo  parente  du  défunt ,  qui ,  sans  être  son  suc- 
cessii>le ,  aurait  acquis  d’un  cohéritier  droit  à 
la  succession.  Le  nom  du  retrait  successoral 
exprime  son  effet;  le  coheritier  retire  à  Tacqué- 
rcur  le  droit  à  la  succession. 

La  source  du  retrait  successoral  existe  dans  la 
législation  romaine  ,  dans  la  loi  Per  d hersas  ^  22 
C.  Mandat/  irJ  contrà ,  portée  par  rempercur 
Anastasc,  et  conlirméc  par  Justinien  en  la  loi 
ah  Anasfaslo^  23  ihid.y  qui ,  sauf  quelques  excep- 
lions,  permet  au  débiteur  d’un  droit  litigieux 
d’exercer  le  retrait  contre  le  cessionnaire. La  juris- 
priulcnce  ancienne  étendit  ce  retrait  à  la  cession 
de  droits  successifs  ;  et  il  y  a  cffectivcmenî  simi¬ 
litude  entre  le  retrait  litigieux  et  le  retrait  succes¬ 
soral  :  car  une  succession  comprend  toujours  des 
litiges,  ou  du  moins  des  causes  de  litiges,  entre 

cohéritiers. 

jSohs  n’avons  pas  à  traiter  la  question  de  savoir 
51  les  lois  suppressives  des  retraits  ont  embrassé 
le  retrait  süccess()ral.  Cette  question  de  droit  in¬ 
termediaire  est  d’un  intérêt  très-rare, aujourd’hui 
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que  la  Icj^islatioii  nouvelle  admet  positivement 
ce  retrait.  Disons  seulement ,  en  deux  mots^  que 
la  junsprudcncc  paraît  fixée  pour  la  négative 
(  Amiens,  i3  mars  iSoG.  J.  P.,  3'.  de  iSoG,  pag, 
495(1).  —  Bourges  ,  18  juillet  i8o8.  J.  P.,  de 
i8io,  pag.  1 1  ‘2, — -Paris,  26  février  1816.  J.  P.,  a*", 
de  1816,  pag.  33G  ).  Et  cette  jurisprudence  est 
bien  dans  Tesprit  de  la  législation  intermédiaire  : 
cette  législation  a  eu  pour  l)ut  de  détruire  les 
retraits  qui,  tenant  à  la  féodalité  et  à  l’esprit  de 
patrimonialitc  ,  s’opposaient  a  la  circulation 
des  biens ,  mais  non  le  retrait  successoral,  qui 
lient  à  fintérét  général  et  au  repos  des  familles  : 
elle  a  voulu  opérer  la  civculation  et  la  division  des 
propriétés ,  mais  non  Jeter  des  moyens  de  dis¬ 
corde  dans  lessucccssions(/^"üy'rz  decrets  de  T  As¬ 
semblée  constituante  et  de  la  Convention  natio¬ 


nale  des  i3  juin  et  19  juillet  1749,  2  et  3o  sep¬ 
tembre  1793  ).  A  la  vérité,  l’abolition  du  retrait 
successoral  a  été  formeileiiumt  prononcée  par 
un  décret  de  la  Convention  nationale,  du  19 
floréal  an  il  ;  mais  ce  décret  n’ayant  pas  été  pu¬ 
blié  dans  les  formes  alors  établies  pour  la  pro¬ 
mu  Igation'd  es  lois  ,  n’a  jamais  eu  force  de  lui. 

Enfin,  le  retrait  successoral  a  été  expressé-- 
ment  consacré  par  l’art.  84»  du  Code  civil. 

Le  retrait  successoral  a  pour  but  de  maintenir 


(1)  Le  ninjen  résultant  de  celle  exception  pas  nieiiie  été  jnéscnlii 
en  Cassation  ,  où  Tan  et  <1  été  cotillrmé  souîî  fraiili'ts  piunts  de  viie(  îsecc 
desveq.,  décembre  i8o6.  L  de  18^7^  png.  81.  —  Sirejy^  I  un. 

VI,  J",  paru,  png.g  ÉS). 
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riiannoiiîc  dans  les  familles^  en  éloignant  du 
partage  les  (Urungcrs)  et ,  par  ce  mot ,  il  faut  eu- 
icudre  élraiigers,  non  pas  audéturil,  mais  à  la 
siircession ,  c’est-à-dire  tous  ceux  (pil  n’auraient 
pas  droit  à  la  succession,  fussent -ils  mémo 
païens  du  défunl,  comme  le  dit  rarliclc  (pie 
luuis  venons  de  citer.  Celle  disposition  est  fort 
sage;  car  les  étrangers  qui  acquièrent  des  droits 
successifs  sont  presque  toujours  des  Jaiscurs 
iVtii !  (lires  ^  suivant  rcxnreSvsion  usitée,  des  hommes 
cpii,  nViant  point  retenus  par  les  considérations 
de  iàmille  capables  d’arrêter  un  héritier,  n’ayant 
en  vue  que  de  l  elircr  le  plus  grand  parti  possible 
de  leur  spéculation,  disposés  à  tout  sacrifier  à 
l’üinour  du  gain  ,  abuseraient  des  secrets,  qu’ils 
connaîtraient  par  leur  immixtion  dans  la  succes¬ 
sion,  pour  s’en  faire  des  titres  contre  les  co-héri¬ 
tiers,  et  oleverak’nt  des  difficultés  mal  fondées, 
pour  effrayer  ces  cohéritiers  simples  ou  timides, 
et  pour  obtenir  ainsi  par  la  ruse  plus  que  la  jus¬ 
tice  ne  leur  eut  ailoué.  Dans  le  cas  meme  où  ces 
acquéreurs  de  droits  successifs  ne  scraient  point 
i)(\s  liummes  livrés  à  ces  genres  do  spéculation  ; 
dans  le  cas  même  où  ce  seraient  des  hommes 
contre  la  délicatesse  desquels  aucun  reproche  ne 
pourrait  être  fait,  comme  alors  encore  si  les  con- 
Icslations  ne  sont  pas  pour  eux  un  moyen  de 
succès,  du  moins  la  concorde  n’est  pas  un  besoin 
aussi  puissant  sur  eux  (pic  sur  des  héritiers;  comme 
alors,  s’ils  ne  sont  pas  portés  à  divulguer  les 
secrets  d’une  famille  ou  à  élever  des  difficultés, 
ils  ne  sont  pas  intéresses  à  voir  étouffer  ccê 
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jcrrc.ts  et  appaiscr  cos  diniciilti  s  ;  comme  iïs  ne 
sont  pas  entraves  par  les  mènscs  considéraiioirs 
que  des  hcriSiers  cnlr'eux  ;  comme,  étant  admis 
au  partage,  ils  auraient  ainsi,  dans  toute  l’opéra¬ 
tion,  un  avantage  réel  sur  les  liéri tiers,  il  s’enstiit 
que  ,  dans  un  esprit  de  justice,  la  loi  a  dû  laissex* 
à  ceux-ci  la  faculté  de  les  tenir  loti  jours  éloi¬ 
gnés.  Remarquons  ca  outre  que  souvent  un  hé¬ 
ritier,  hors  d’état  d’apprécier  les  forces  d'une 
succession,  soit  par  le  défaut  de  renseignemens,’ 
vSoitparson  défaut  d’aptitude  à  les  évaluer,  vend 
à  vil  prix  ses  droits  héréditaires,  et  que.  le  retrait 
successoral  est  un  frein  contre  de  pareilles  aliéna¬ 
tions,  Ce  retrait  est ,  a  la  vérité,  restrictif  do 
la  faculté  générale  de  vendre  et  d’acheter:  mais 
il  est ,  ainsi  que  le  retrait  litigieux,  fortement 
commandé  par  l’intérêt  général. 

Voici  en  quels  termes  l’art.  84i  du  Code  civil 
admet  le  retrait  successoral  :  «  Tonte  personne  , 
ménic  parente  du  tîéfunt,  qui  n’est  pas  sou  suc¬ 
cessible,  et  à  laiinellc  un  éohérilier  aurait  cédé 
son  droit  a  la  succession,  peut  être  écartée  dit 
partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par 
un  seul ,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  ces¬ 
sion  ». 


Si  Ton  veut  poser  les  principes  que  nous  venons 
de  présenter,  et  le  texte  de  rarîiclc  que  nous^ 
citons,  toutes  les  solutions  qui  vont  suivre  n’en 
paraîtront  que  de  simples  conséquences- 
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llolati  vcment  à  la  cesv^ioii  de  quels  objets  le 
reirait  successoral  pe,ut  s'exercer. 


ygf).  Lf:  retrait  ne$t  pas  tippUathie  à  une  vente  de  droits  unwer^ 
sets  dtins  une  œmmunaalc  entr^èpnux  ; 

üoo.  A'/  contre  ta  vente  faite  par  fous  tes  cohéritiers  de  Cuti  de 
deux  individus  (fut  aumient  aapds  un  immeuble  en  com- 
muii  ; 


Soi.  AV  à  une  vente  d'un  droit  indkns  dans  un  ou  plusieurs 
otfjels  détermines  d'une  succession, 

802.  tSIais  il  le  serait  à  une  vente  (Vohiets  détenninés  (fui  serait , 
par  te  fait ,  compréhensive  de  ta  totatité  des  droits  succes¬ 
sifs  y  si  ta  désignation  de  ces  objets  tt  était  rpi  ei  ptîcaiive 
et  non  restrirthe. 


803.  Ou  à  une  vente  de  louf  ce  qui  revient  à  un  cohéritier ^ 

bien  (fue  ptusieurs  objets  soient  exceptés  de  ta  cession. 

804.  La  nature  du  prix  de  ta  cession  tdest  point  un  obstacle  au 

retrait^. 


799.  Le  retrait  est  accorde  contre  la  cession 
d’un  droit  ;i  une  succession. 

Il  nVst  donc  pas  applicable  à  une  vente  de 
vdroits  (htns  xmr  cominunaute  entre  époux  (Metz, 
17  mal  1820.  J.  P.,  2®.  de  1821,  pag.  427. — Sirey ^ 
totn.  XXI,  2*.  part,,  pag.  3ü5): 

8üO.  ^îi  à  la  vente  faite  par  tous  les  colicri- 
licrs  de  l’un  de  deux  individus  qui  avaient  acquis 
un  immeuble  en  commun.  Cette  vente  ne  peut 
être  considérée,  au  regard  de  l’autre  co-pro- 
priélairc,  comme  une  vente  de  droits  successifs» 
mais  seulement  comme  une  vente  d’une  portion 
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d’immcubics  intUvis  entre  deux  familles  qui  ne 
succédaient  pas  a  une  hoirie  commune,  cL  dès-lors 
l’autre  co-propriétaire  u’est  pas  en  tlroit  d  excr- 
ccr  le  retrait  (  Cass.^  scct.  civ.,  19  août  iboG, 
cassant  un  jug. du  Irib.  de  Barbezieux.  J.  P.,  i®'. 
de  i8oy ,  pag.  d  10  ). 

801,  Il  ne  peut  donc  non  plus  avoir  lieu  contre 
la  simple  vente  d’un  droit  indivis  dans  un  ou 
plusieurs  objets  déterminés  d’une  succession , 
celle  vente  fut-elle  an térieu re.au  partage  (  Cas3^^ 
scct.  des  rccj.,  9  septembre  1806,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bouen  du  24  mars 
précédent.  J.  P.,  de  1806, pag.  548. — /J.,  scct.' 
des  req.,  28  avril  i8o8,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  —  Paris,  21  juin  181 3. 
J.  P.,  2'.  de  i8i5,  pag.  66.  —  Strey^  toin.  XIV/ 
2^  part  , pag,  252, — Deuevers  ^  tom.XlI,  2^part./ 
pag.  97.  —  Metz,  17  mai  1820,  cité  n".  799- 
■ — ^Et  Con.sidérans  d’un  arrêt  de  Limoges  du  i5 
janvier  18 12.  J.  P-,  i".  de  18 13,  pag.  519);  car 
ces  objets  font  bien  partie  des  droits  successifs, 
mais  ne  les  constituent  pas,  ne  fournissent  à  l’ac¬ 
quéreur  aucun  prétexte  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  famille  ,  aucun  droit  de  demander 
communication  d’autres  pièces  que  des  titres  de 
propriété  des  biens  qui  lui  sont  vendus,  de  pro¬ 
voquer  d’autre  Ucitution  que  celle  de  ces  biens. 
Enfin,  la  loi  n’a  voulu  attacher  le  retrait  qu  à 
Valiénalion  dune  universalité,  parce  que  c’esi 
celle  universalité  qui  seule  peut  donner  lieu  à  des 
rccbercbcs  indiscrètes  ,  et  à  des  difficultés  ;  celle 
faculté  de  retrait  doit  cesser  avec  sa  cause  \  d’au- 
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lant  plus  qiio^  restrictive  cruii  droit  général,’ 
celui  de  vendre  et  d’acheter,  elle  n’est  point  sus* 
ceptible  d’extension  :  «  Si  la  cession  ,  disait  l’ora- 
tenr  du  Trihunat ,  dans  son  rapport  sur  Fart.  84  r , 
ne  comprenait  qu’une  quote-part  dans  les  inv- 
inciddes,  ou  une  part  dans  des  objelvS  déterminés, 
ou  seulement  un  ou  plusieurs  objets  particuliers 
et  désignés,  comme  elle  ne  conférerait  au  cession¬ 
naire  que  le  droit  de  demander  le  partage  ou  la 
licitation  des  biens  auxquels  il  aurait  part  ,  mais 
non  de  s’immiscer  dans  toutes  les  affaires  de  la 
succession ,  ni  d’en  provoquer  le  partage  général, 
il  n’y  aurait  pas  lieu  a  l’action  en  subrogation  )>. 
M.  Del  vin  court,  dans  son  Cours  de  J}roit,  civile 
tom.  pag.  872  de  la  seconde  édition,  mani- 
iestc  une  autre  opinion  ;  mais  les  raisons  qi/il 
-donne,  contraires  à  une  jurisprudence  unanime, 
nous  paraissent  réfutées  par  ce  que  nous  venons 


de  dire. 

?o2.  il  y  aurait  lieu  de  décider  autrement,  et 
d'adincttrc  le  rclraîtswcccssôral  ,si  l'a  vente,  quoi¬ 
que  comprenant  des  objets  déterminés  cl  détaillés, 
était  cependant,  par  le  fidt ,  compféliensive  de  la 
totalité  dos  droits  successiTs  appartenant  au  ven- 
denr,  et  si  la  désignation  des  objets  déterminés 
ïi’élait  alors  qu’explicative  et  non  restrictive. 
Ainsi  l’a  décidé,  avec  raison,  la  Cour  d’Amiens 


(  mars  1806.  J.  P.,  3^  de  iSoG,  pag.  49^  )  • 
«  Considérant  que  celte  vente  n’est  point  une 
vente  d’objets  certains  et  déterminés,  mais  une 
vente  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  vcndcrcssc 
du  chef  de  son  auteur  dans  les  domaines  sis  à..,. 
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cl  tenoirs  roisitis  ;  puisque  les  ininieublcs  ne  sont 
pas  désignes  par  le  nombre  etl’étcndnc  de  chaque 
pièce  qui  peuvent  sc  trouver  sur  chaque  terri¬ 
toire  ;  qu'il  n’est  point  indiqué  quels  sont  les 
i'eriniers  qui  en  jouissent,  ni  sons  quel  prix  ils  eu 
jouissent;  qu'il  n'est  point  expliqué  ce  qu’on  peut 
entendre  par  ces  mots  de  terroirs  voisins,  ni  ce 
que  peuvent  contenir  ces  lerroirs  voisins;  que  les 
olvjcts  aliénés  sont  les  seuls  qui  restent  dans  la 
succession  ;  qu’il  est  même  ajouté  sans  rien  r.r- 
cepUir  711  réserver  ;  c  'est  une  vente  d  uni¬ 

versalité  d’immeubles,  une  véritable  vente  de 
droits  succcssil’st'.Et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a 
etc  rejeté  {  Cass.  ,  soct.  des  rcq.,  décembre 
i86G.  J.  P.,  ï".  de  1807  ,  p«ag.Si. — Sirey.,  loni.  VI, 
i",  part.,  pag.  q43)  :  «  Attendu  que  d’après  ce 
fait,  sur  lequel  la  Cour  d'appei  a  pn  statuer,  sans 
contrevenir  à  la  loi,  il  est  évitlent  c]jae  l’arrêt 
dénoncé  a  fait  une  juste  application  a  la  vente 
dont  il  s'agit  de  la  disposition  de  l’art.  84 1  du 
Code  civil ,  etc,».  La  décision  de  la  Cour  d'appel 
est  juste,  parce  que  l’acquéreur  avait ,  en  vcrlu 
d’uO  pareil  titre,  une  quote-part  dans  la  succes¬ 
sion  et  le  droit  de  s’immiscer  dans  ses  opérations, 
ais  nous  pensons  qu’il  n’cri  serait  point  de 
même  si  le  contrat  de  vente ,  bien  que  coinpre- 
nant,  par  le  fait,  tous  les  objets, les  avait  énoncés, 
comme  restrictifs,  et  non  pas  seulement  comme 
explicatifs  ;  parce  qu'ai  ors  l’acquéreur  ne  serait 
pas  saisi  d’une  universalité,  mais  seulement  de 
plusieurs  individualités,  et  n’aurait  pas  d’an¬ 
tres  droits  que  ceux  qui  ont  été  dits,  n^  801  , 
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appartenir  à  racf}ncrcur  d’un  seul  imineulde.  On 
sent  ainsi  que  la  decision  de  la  question  dépend 
de  la  lonrnnre  donnée  à  racle. 

8o3.  D’apres  les  raisons  que  nous  venons 
dV.\poset\  n“.8o2,  il  n’est  pas  douteux  que  le  retrait 
successoral  s’exercerait  valablement  contre  une 
Vente  de  «  tout  ce  qui  revient  à  un  coheritier 
dans  une  succession  ,  à  rcxccplion  de  la  partie- de 
tels  biens  vendus  précédemment  à  . . »  (Bour¬ 

ges,  J  8  juillet  1 8o8.  J.  P.,  3*.  de  i8io,  pag.  112). 
Car  une  telle  vente  est  bien  vente  d’une  universa¬ 


lité  ,  quoi(jne  certains  oiqels  soient  cxtrails  de  ce 
qui  doit  composer  celte  universalité,  et  donne¬ 
rait  à  racquércin*  droit  de  s’immiscer  dans  toutes 
les  atfaircs  de  la  succession. 

8o|-  Quelle  que  soit  la  nature  du  prix  de  la 
cession,  l’effet  de  celle-ci  reste  toujours  celui 
que  la  loiq)ermct  d’empécher,  celui  de  substituer 
un  etranger  ac<juéreur  à  un  héritier.  La  nature 
du  prix  ne  changeant  rien  à  l’effet  de  la  cession, 
ne  change  non  plus  rien  aux  principes  du  retrait. 

Ainsi  l’acquéreur  ne  peut  se  maintenir  dans 
son  contrat  en  alléguant  que  la  cession  ne  lui  a 
clé  faite  qu’en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû 
(  Bourges,  18  juillet  1818.  J  P, ,  3®.  de  ï8i8,  pag. 
112),  A  la  vérité,  les  lois  Per  dwersas  et  ab 
Anasinsio  autorisaient  cette  exception  ;  mais 
qu’on  fasse  attention  que  ,  bien  qu’elles  soient  la 
source  de  notre  retrait  successoral ,  elles  n’ont 
cependant  pas  pour  but  direct  le  retrait  de  droits 
successifs,  mais  celui  de  droits  litigieux  en  géné¬ 
ral  ;  que  c’est  la  jurisprudence  qui,  par  indue- 
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lion  ,  a  appliqué  leur  principe  en  retrait  succes¬ 
soral,  n®.  79^^;  mais  que  la  jurisprudence,  en  appli¬ 
quant  le  principe  ,  n'a  pas  applique  rcxccption  ; 
que  notre  Code  ,  qui  a  posé  cette  exception  au 
principe  du  retrait,  relativement  à  la  cession  de 
droits  litigieux  (  1701  du  C.  C.  ),  ne  Ta  point 
posée  relativement  a  la  cession  de  droits  succes¬ 
sifs  (  art.  84 1  du  C.  C.  ).  Le  texte  de  la  loi  ré¬ 
pugné  évidemment  à  une  exception  qu’elle  n’a 
point  admise  et  à  une  distinction  qu’elle  n’a  point 
faite,  non  dislinguendiun  uhi^  etc.;  et  il  est  facile 
de  voir  que  son  esprit  n’y  répugne  pas  moins,  et 
ne  permet  pas  d  e  tendre  à  une  matière  une 
exception  posée  dans  une  autre  matière,  excep- 
tîo  St  net l  juris.  Deux  circonstances  requièrent 
surtout  ici  rappllcalion  de  ce  principe  que  toute 
exception  est  de  droit  strict  ;  la  première  ,  c’est 
qu’il  n’y  a  point  analogie  entre  la  matière  ou  sc 
trouve  placée  l’exception  et  celle  où  l’on  voudrait 
l’introduire;  la  seconde,  c’est  que,  dans  celle 
dernière,  il  y  a ,  au  contraire,  analogie  entre 
le  cas  que  l’on  voudrait  régir  par  l’exception  et 
les  autres  qtie  doit  régir  la  règle  générale  , 
ou,  en  d’autres  termes,  que  les  motifs  principaux 
qui  ont  donné  naissance  à  la  règle  générale 
subsistent  encore  pour  le  cas  que  l’on  voudrait  en 
soustraire  par  une  exception.  Quand  rcxccption 
au  retrait  est  admise  en  matière  de  droits  li¬ 
tigieux,  elle  1  est  dans  une  matière  où  il  y  a  pro¬ 
cès  ét  contestation  sur  le  fond  du  droit  (art.  1700 
du  C.  C.  )  ;  et  le  créancier  qui  achèterait  avec 
des  intentions  peu  conciliantes  ne  ferait  que 
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continuer  un  ctaL  (k  <îivision  qui  existe,  cl  qui 
existe  ailleurs  que  dans  un  genre  d  aftaire  où  Tliar- 
inonie  est  la  première  condition  pour  arriver  à 
un  heureux  résullal.Si  In  même  oxeplion  était 
admise  en  matière  de  droits  successifs,  elle  le 
serait  au  contraire  dans  une  matière  où  la 
concorde  existe  et  doit  être  entretenue  avec  soin, 
tant  ;i  cause  de  la  nature  de  rafraîrc  (]u  à  cause 
de  la  qualité  qui  unit  eiUrVuxîes  individus.  C’est 
donc  avec  intention  que  la  loi  a  reconnu  pour 
un  cas  une  exception  qu  elle  n'a  point  reconnue 
j>our  raulrc.  Enfin,  en  permettant  le  retrait  suc¬ 
cessoral  ,  la  loi  a  bien  voulu  éloigner  les  gens  qui 
achèteraient  avec  intention  d'élever  des  difficul¬ 
tés,  et  ce  motif  pourrait  être  regardé  comme  ne 
s'appliquant  pas  au  créancier  qui  réachète  sou¬ 
vent  que  pour  se  remplir  de  sa  créance  ;  mais  elle 
a  été  plus  prévoyante  encore,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  II".  7q8,  elle  a  voulu  éloigner  aussi, 
non-seulement  ceux  rjui  avaient  intérêt  à  élever 
des  difticultés,  mais  aussi  ceux  qui  n’auraient 
point  à  n’en  pas  élever  le  même  intérêt  que  les 
cohéritiers:  et  alors  sa  disposition  doit  frapper 
sur  le  créancier  a  <]ui  la  cession  a  été  faite  en 
paicmcal  de  ce  qui  lui  est  dû  ,  comme  elle  frappe 
sur  tout  autre  acquéreur  non  successible. 

De  même  la  circonstance  que  le  coliérilier  qui 
aurait  cédé  scs  droits  aurait  reçu ,  pour  prix,  des 
biens  fonds,  an  lien  d’argent,  n’cmpêchcrail  pas 
<iuc  le  retrait  successoral  pût  avoir  lieu  :  c’est  à 
l’acquéreur  a  s’imputer  de  s’être  volontairement 
exposé  à  ui'iC  éviction  qu^il  devait  prévoir,  et 
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ilont  le  résultat  ne  pouvait  jamais  obliger  le  co- 
bcrîlicr  subrogé  à  scs  droits  qu’à  lui  rembourser 
le  prix  des  objets  par  lui  donnés  en  échange 
(Cf/56'.,  scct.  des  rcq.,  19  octobre  18 r^,  rej.  le 
poLirv.  contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Limoges  du 
i5  janvier  1812.  J.  P.,  1'"*  de  i8i5,pag.  876. 

—  Sirey ^  tom.  XV,  part. ,  pag.  112).  Pothier 
dccidj?-  le  contraire  relativement  au  retrait  ligna¬ 
ger.  Mais  ce  retrait,  admis  par  quelques  cou¬ 
tumes,  diffère  csscntielloment  du  retrait  succes¬ 
soral.  Il  consistait,  comme  on  le  sait,  dans  la 
faculté  accordée  aux  païens  de  la  ligne  dont  sor¬ 
tait  le  hicn  ,  aux  lignagers,  de  retirer  ce  bien  des 
mains  d’un  acquéreur  étranger,  en  lui  en  rem¬ 
boursant  le  prix.  11  était  introduit  par  l’esprit 
de  patrimonialilé ,  tandis  que  le  retrait  succes- 
sorrd  est  introduit  par  l’esprit  de  concorde  :  il 
concerne  principalement  les  choses;  le  second, 
concerne  principalement  les  personnes  :  il  avait 
lieu  pour  des  objets  déterminés,  pour  des  iiidi- 
vidiialilcs;  le  deuxième  n’a  lieu  que  pour  des  quo¬ 
tités,  des  universalités;  enfin,  étant  plus  exorbi¬ 
tant  du  droit  commun ,  il  devait  être  pris  dans 
un  sens  encore  plus  restreint. 

«  iXéanmoins,  ajoute  la  Cour  de  Limoges,  la 
justice  exige  que  le  remboursement  soit  fait ,  en 
pareil  cas,  non  d’après  l’évaluation  hctlve  que  les 
parties  auraient  pu  faire  des  objets  échangés,  mais 
d’aprèsîcur  valeur  réelle  à  l’époque  de  la  résolu¬ 
tion  du  contrat,  pour  que  l’échangiste,  en  per¬ 
dant,  quoique  par  sa  faute,  les  biens  par  lui  dé¬ 
laissés ,  ne  soit  pas  néanmoins  privé  de  leur  va- 
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leur  effective,  puisqu’elle  avait  été  le  prix  de  la 
cession  qu  ’il  s'élaitfaitimprudcmnicnlcünsenlir.» 

§.  III. 

Contre  qui  !c  retrait  successoral  peut  s'exercer. 

So5.  /.e  retrait  u^esf  point  admis  contre  C acquéreur  successible 
d^uue  autre  ligne  que  son  vendeur  : 

8oG.  ^'i f  dans  eJeux  successions  indiH>ises ^  contre  celui  quidam 
Vune  est  suctessible  ^  et  élans  Vautre  acquéreur  d\in  cohé¬ 
ritier  : 

8o7.  Ni  contre  toute  personne  qui  a  déjà  qualité  pour  prendre 
une  quüte~parl  dans  la  succession  : 

So8.  Ni  contre  le  légataire  universel  d*un  coheritier  cessionnaire: 
Son.  Ni  contre  le  successible  qui  a  renoncé, 

810.  Le  cohéritier  cessionnaire  n  *esl  pas  tenu  de  communiquer  à 

scs  cohéritiers  le  bénéfice  de  lu  cession, 

811.  Quand  la  qualité'  du  cessionnaire  ne  s  'oppose  point  au 

retrait  f  ce  retrait  est  accordé  conùe  toute  cession  de 
quote-part ^  qu  elle  soit  celle  d^ un  coherUier  ou  d'un  do¬ 
nataire. 


8o5.  Le  retrait  successoral  n’est  accorde  que 
contre  l’acquéreur  non  suœesstôle. 

Voici  la  solution  de  quelques  diflicultés  qui  so 
sont  élevées  sur  ce  mot  de  sttccessible. 

Dans  une  succession  divisible  en  deux  lignes, 
Ja  vente  par  le  successible  d’une  ligne  à  un  liéri- 
ticr  dans  l’autre  n’est  point  susceptible  du  retrait 
par  les  héritiers  de  la  ligne  ;i  la(juelle  le  vendeur 
appartient  (Rouen  ,  21  juillet  1807.  J.  P.,  2®. 
de  1807  ,  pag.  3tiG  ).  En  effet,  si  I  on  considère  le 
•texte  de  la  loi,  de  quelque  ligne  que  soit  un  hé¬ 
ritier,  il  es!  stfccessihle ;  et  si  l’on  examine  l’es- 
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prit  de  îa  loi ,  qui  veut  ecarlcr  ceux  qui  s’immis¬ 
ceraient  dans  les  succcvssions  auxquelles  ils  sc^ 
raient  etrangers»  ce  motif  ne  s’applique  pas  a 
rheritier  d’une  ligne»  puisqu’il  est  déjà  immiscé 
dans  la  succession.  Dans  notre  nouveau  droit 
Surtout»  on  ne  saurait  douter  que  la  qualité  de 
successible  ne  s’applique  à  la  succession,  cnlicre,* 
et  non  seulement  aux  subdivisions  entre  les  di¬ 
verses  lignes;  car  les  règles  de  l'ancien  droit,  où 
l’esprit  de  patrimonialité  imprimait  à  cliaqu 
héritage  une  affectation  spéciale  à  la  source  dont 
il  provenait»  où  I  on  succédait  aux  biens  pater¬ 
nels  ou  maternels, selon  que  l’on  était  parent  de 
l’un  ou  de  l’autre  co\é  ^  paienut  pafcrnis^  ma- 
ierna  maîtTnis  ^  ces  règles  qui  établissaient  une 
démarcation  de  lignes,  ne  subsistant  plusaujour-î 
d’hni,  lesbiens  du  défunt  appartiennent  indis¬ 
tinctement  aux  deux  lignes,  qui  y  ont  un  droit 
égal,  et  dès- lors  riiérilicr  d’une  ligne  est  co- 

héx'ilier  de  ceux  de  l’autre  Ijgne. 

# 

806.  Tar  cela  même  que  le  retrait  est  sans 
but  lorsque  l’acquéreur  a  déjà,  indépendam¬ 
ment  de  la  cession  ,  droit  de  s’immiscer  dans  les 
affaires  de  la  succession,  il  faut  décider  que,  dans 
deux  successions  indivises,  celui  qui  est  succes¬ 
sible  dans  l’une  et  cessionnaire  d'un  cohéritier 
dans  l’autre  ,  ne  doit  point  être  éloigné  par  le 
retrait  (CW5.»scct.  civ.»  14  mars  i8iü,  cassant  un 
arrêt  de  la  (iour  de  Piiom  du  17  mars  1808. 
J.  P.,  2^  de  1810,  [>ag.  241.  —  Sirey,  toin.  X,  t'*, 
part.,  pag.  23o.  — ■  Defteeers^  loin-  part., 
pag.  181  ). 
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807.  Par  la  itîl'itîc  raison  encore^  ce  mot  de 
successible,  employé  dans  l'art,  84 r,  ne  doit  pas 
s’cnlcndrc  esclusivemcnl  de  celui  qui  est,  de 
fait,  appelé  en  qualité  d’héritier ,  mais  aussi  de 
toute  personne  qui  a  qualité  pour  prendre  une 
quote-part  dans  l,a  succession.  Celle  doctrine 
était  universcllenient  adoptée  dans  Tancicnne  ju- 
risprudeiice  (  J'^oye.z  Lebrun  ,  Traité  des  Succès- 
sinus,  liv.  IV,  chap.  lll ,  scct.  111  ;  Prodeau  ,  sur 
Louct,  lettre  C. ,  sommaire  XIII;  cl  les  CoiUi- 
nualcurs  de  Denisart ,  v''.  Cession  de  droits  suc¬ 
cessifs,  §.  IV,  n^  G  )  ;  elle  Ta  été  égale  me  ni  dans 
la  nouvelle. 

Ainsi  ont  été  jugés  à  l’abri  du  retrait  succes¬ 
soral,  pour  acquisition  fai  te  d’une  portion  hérédi¬ 
taire  : 


Une  veuve  commune  (  Paris  ,  3i  juillet  iSio. 
,7.  P.,  i".  de  1811,  pag.  26, —  Id.,  12  août  1821. 
J .  P.,  3'.  de  1821,  pag.  294  )  • 

Un  parent  aj>peîé  à  recueillir  seulement  les 
meubles  et  rusufniit  des  immeubles  (  Angers,  i3 
avrih82o.  J.  P.,  2^  de  1821,  pag.  43 1.  —  Sirey, 
tom.  XXI,  2".  part.,  pag.  3o6  )  : 

Un  enfant  donataire  de  biens  présens  qui 
avait  renoncé  a  la  succession,  pour  s’en  tenir  a 
cette  donation  de  biens  présens  (  Arrêt  de  Cas¬ 
sation  du  i4  mars  1810,  cité  n®.  806)  : 

Une  veuve  légataire  universelle  en  usufruit 
(susdit  arrêt  de  l^arîs  du  i2  août  1821):  «Attendu 
qu’elle  était  successible;  car  être  successible,  c’est 
être  appelé  à  la  succession  :  il  y  a  deux  manières 
d’y  être  appelé,  la  vocation  de  l’homme  et  celle 
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de  la  loi  :  l’une  est  aussi  rcspoclable  que  Tantre,' 
et  la  vocation  de  l’iiomnie  prévaut  meme  sur 
celle  de  la  loi,  qui  n’est  ellc-irifuiic  que  la  voca¬ 
tion  présumée  de  riiominc;  qu’eu  vain  oppose^ 
t'On  que  le  légataire  en  usufruit,  sou  lot  étant 
fait  par  le  testateur,  n’a  rien  à  démêler  avec 
l’héritier  réduit  à  la  nu  propriété;  qu’on  aper¬ 
çoit,  au  contraire,  qu’il  peut  naître  enlr’euK  de 
nombreuses  difllcultés  r  i“.  Quant  a  l’actif,  ou  à 
l’exercice  des  droits  d’usufruit,  qui.  s’appliquant 
individuellement  au  meme  objet  que  la  nu  pro¬ 
priété,  donne  lieu,  malgré  la  division  th  s  droits, 
de  la  part  du  propriétaire  ,  à  une  surveillance  , 
une  sollicitude  légitimes,  et,  s’il  est  processif,  à 
des  tracasseries  continuelles  ;  Quant  au  passif,' 
ou  aux  dettes  et  charges,  qui  sont  communes  entre 
le  propriétaire  et  l’usufruitier,  et  peuvent  deve¬ 
nir  une  autre  source  abondante  de  querelles; 
qu’en  un  mot,  loin  qu’en  ce  cas,  la  possil)ilité  de 
faire  cesser  l’indivis  ou  le  mélange  d’intéréls,  par 
l’acquisition  des  parts  des  co-intéressés,  puisse 
être  refusée  faïUe  de  motifs,  il  nV  en  a  peut-être 
aucun  où  clic  soitplns  désirable  et  plus  nécessaire  ; 
qu’enfm  il  s'agit  d’exécuter  la  loi  strictement,  à  la 
lettre,  sans  y  rien  ajouter,  mais  aussi  sans  y  rieti 
retrancher  ;  que  le  légataire  universel  en  usu¬ 
fruit  est,  dans  toute  la  force  du  mot,  un  succes¬ 
sible  ;  qu’il  faut  donc  lui  eu  accorder  tous  les 
droits  ». 

Il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pûom  (23  avril 
1818.  AV/y’t,  tom.  XV MI,  2^part.,pag.  198  )» 
conliaire  à  celui  de  la  Cour  de  Paris  ;  mais  cct 
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aiTct  (le  la  Gourde  Kiorn  se  fonde  scidcmcnl  surlc 
motif  que  le  légataire  en  usufruit  n’a  rien  à  dé¬ 
mêler  avec  1  héritier  réduit  à  la  nu  propriété, 
motif  autpicl  la  Cour  de  Paris  a  suflisamment  ré¬ 
pondu. 

808.  Le  légataire  universel  d’un  cohéritier  , 
ac(juéreur  de  droits  successifs  d'un  de  ses  cohé¬ 
ritiers,  n’est  pas  non  plus  sujet  au  retrait  pour  la 
portion  acquise  par  son  auteur  (  Arrêt  d’Angers, 
du  i3  avril  1820,  cité  n".  807);  car  Tau  leur  était 
à  l’ahri  du  retrait ,  en  sa  qualité  de  successible, 
et  il  est  représenté  par  son  légataire ,  qui  doit 
jouir  des  mêmes  droits. 

8o(j.  La  Cour  de  Limoges  (14  mai  1819.  J.  P.,' 
i".  de  1820,  pag.  i5G)  a  regardé  comme  succes¬ 
sible  et  exempté  du  retrait  un  enfant  qui  avait 
renoncé  à  la  succession ,  pour  s’en  tenir  à  un 
apanage  d’une  somme  fixe  :  «  Attendu  qu’il  n’a 
pas,  pour  cela,  perdu  la  qualité  d’//mV/rr  et  de 
successilde  y  qu’il  tenait  de  la  nature;  que,  pour 
acquérir  avec  sûreté  les  droits  d’un  cohéritier,  il 
n’est  pas  nécessaire  de  venir  effectivement  à 
partage ,  et  qu’il  suffit  d’être  propre  à  succéder  ». 
Et  nous  approuvons  celle  décision;  seulement 
nous  trouvons  que  la  Cotir  a  confondu  deux  mois 
qui  ont  un  sens  bien  distinct ,  celui  de  successii 
et  celui  iX'hcrhler.  On  est  successible  j»ar  le  seul 
fait  de  la  nature,  suivant  l’expression  de  la  Cour, 
d’après  la  règle  le  mort  saisit  le  r*fj;  mais  on  n’est 
héritier  que  par  le  fait  de  sa  volonté,  d’après  la 
icgle  nid  II  est  Jierifier  (fid  ne  neuf.  La  loi  ne  dit 
pas  que  le  renonçant  sera  censé  n’avoii’  jamais  été 
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miccesslble  y  mais  elle  dit  n’avoir  Jamais  été  hé^ 
ritler(^  art.  7S9  du  C.  C.  ).  Dr-  plus ,  en  faisant  at- 
tention  à  la  contexture  de  l’art.  84.1,  on  verra 
bien  qu’il  n’eaipluie  pas,  comme  synonyme  luii 
de  l’autre  les  mots  de  successible  et  à' héritJer  : 
«  Toute  personne  meme  parente  du  défunt,  qui 
n’est  pas  son  successible  et  à  laquelle  un  cohcr i- 
ücr  aurait  cédé  son  droit,  etc.  ».  Ce  rapproche¬ 
ment  des  deux  mots  ne  montre-t-il  pas  le  sens 
différent  que  la  loi  y  attache  ;  ne  montre-t-il  pas, 
d’un  coté,  que,  pour  céder  son  droit,  il  ne  suffit 
pas  d  être  successible,  mais  qu’il  faut  être  héritier; 
et,  d’un  autre  côté,  que,  pour  être  à  l’abri  du 
retrait,  l’acquéreur  n’a  pas  besoin  d'èlre  héri¬ 
tier,  qu’il  lui  sufiit  d’être  successible  ? 

810.  Le  retrait  ne  peut  pas  plus  être  exercé 
en  partie  qu’en  totalité  contre  le  cohéritier  qui  a 
acquis  des  droits  d’un  cohéritier  :  car  il  y  a ,  dans 
un  cas  comme  dans  l  autre,  mêmes  inoîifs  de 
décision.  Il  en  résulte  que  1  héritier  cessionnaire 
n’est  pas  tenu  de  communiquer  à  ses  cohéritiers 
le  bénéfice  de  la  cession  :  «  Attendu  que,  aux 
termes  de  l’art.  841  du  (mde  civil,  toute  personne 
qui  n’est  pas  successible  peut  être  écartée  du 
partage,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession; 
d  oui!  suit  que  S...,  étant  successible,  doit  profiter 
des  cessions  à  lui  faites  :  attendu  que  les  droit.s 
vendus  ne  sont  pas  des  droits  litigieux,  que  ce 
sont  des  droits  successifs  ccitains;  que  les  ap- 
pelans  ne  peuvent ,  sous  ce  point  tic  vue,  invo¬ 
quer  les  dispositions  de  l’art.  1899  du  Code  civil  : 
que,  d’ailleurs,  S...,  étant  co'iériticr,  avant  droit 
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au  partage,  se  trouve  dans  rcxccplion  portée 
]>ar  l’art.  1701,  tpii  valitle  meme  la  cession  des 
droits  litigieux  ,  tpiand  elle  est  faite  au  profil  du 
coheritici'  ou  co-propriiUaircj»  (  lliom,  m  janvier 
lèJot). — Sirey,  loin.  Xllï ,  part.,  pag.  32-4  ). 

811.  De  même  que  le  retrait  n’est  pas  accordé 
contre  celui  qui,  au  moyen  d’une  (juotc-part 
qu’il  avait  déjà,  par  lui 'meme,  dans  la  succession, 
pouvait  s’immiscer  au  partage,  de  meme  il  est 
totijüurs  accordé  contre  celui  (pù ,  sans  être  suc¬ 
cessible  et  sans  avoir  déjà  personnellement  de 
(piolc-part ,  en  acquerrait  une,  qu’elle  soit  celle 
d’un  héritier,  ou  celle  d’un  donataire  universel. 
11  suffit,  pour  motiver  l’exclusion  de  racquéreur, 
que  cette  quote-part  lui  donne  le  droit  de  s’im¬ 
miscer  dans  les  affaires  de  la  succession.  Ainsi  le 
retrait  a  été  admis  contre  celui  qui  avait  acquis 
d’une  veuve  donataire  universelle  (Cass.,  sect. 
des  rcq.,  décembre  180G,  rcj.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  i^our  tl’ Amiens  du  i3  mars  i8oG. 
J.  P.,  i".  de  1807,  pag.  81.  - —  S/ny,  tom.  M,  i"''. 
part.,  pag.  )•  effet,  quand  Part.  84 1  parle 
seulement  du  droit  qu’on  acquiert  d  ’un  cohéritier, 
ce  mot  de  cohcritkr  doit  être  pris  ici  Info  sensu; 
peu  importe  (]uc  riicritier  qui  vend  son  droit 
soit  liérlticr  legal  ou  héritier  institué,  qu’il  suc¬ 
cède  par  la  volonté  du  défunt  ou  par  le  droit  du 
sang.  Les  mêmes  motifs  ne  subsistent-ils  pas  contre 
celui  qui  a  acquis  de  l’im  et  contre  celui  (pii  a  ac¬ 
quis  de  l’autre  ?  Ja’héritier  institué  n’a-t-il  pas  les 
mêmes  droits;  ne  les  transmet  trait-il  pas  égale¬ 
ment:  n’csLîl  pas,  au  surplus,  égaiomcül  désigné 
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par  la  loi  sons  la  d  r  no  min  a  î  ion  do  henJiei\  par 
exemple  dans  les  art.  967  et  1002  du  Code  civil? 

§.  IV. 

Par  qui  le  retrait  peut  être  exerce. 

S 12.  l>e  rtirah  est  accorde  h  Vhêrî lier  ^quelles  ^ue  soient  ses  rpta^ 
lités  4  d*hénlîer  pur  et  simple  ou  d'héritier  hétièftcuire. 

81 3.  Ce  droit  n  est  pas  dôdsilfle  entre  les  coheritiers  dans  la  pro¬ 
portion  de  leurs  portions  héréditaires.. 

6 12.  L'art.  84*  accorde  à  tout  cohéritier  ïe 
droit  d’exercer,  le  retrait,  sans  distinguer  quelles 
sont  les  qualités  de  ccl  héritier  :  ce  droit  coni- 
pète  donc  à  rhérilicr  bcnériciaire,  comme  à  l’iié- 
riticr  pur  et  simple.  Il  n’existe  d’ailleurs,  comme 
nous  l’avons  dit,  766  ,  d  autres  différences 
entre  ces  deux  héritiers  que  celles  qui  ont  été 
établies  par  l’art.  802  du  Code  civil  ;  en  (in  le  mo¬ 
tif  d’exclusion  pour  l  elranger  subsiste  également 
an  rcganl  de  tons  les  héritiers,  de  quelque  ma¬ 
nière  qu’ils  aient  accepté  la  succession.  Ainsi  l’a 
jugé  la  Cour  d’Amiens  (  i3  mars  1806-  J,  P.,  3.* 
de  1806 ,  pag.  493  ).  Celle  exception  contre  le 
retrait  n’a  point  été  reproduite  devant  la  Cour  de 
cassation  qui, par  arrêt  du  décembre  1806,  cité 
n®.  8  r  I ,  a  confirmé  l’arrêt  de  la  Cour  d’Amiens. 

81 3.  Le  droit  de  retrait  accordé  aux  héritiers 
n’est  pas  divisible  dans  la  proportion  de  leurs 
portions  héréditaires  :  chaque  coliériücr  peut, seul 
et  pour  le  tout ,  demander  le  retrait  (Cass.^  sect^ 
des  l’cq.,  i4  juin  1820,  rcj.  le  pourv.  contre  uï^ 
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anx't  de  la  Cour  de  Limoges  du  3  août  i8i  8.  J.  P.,' 
2".  de  1821,  pag.  — ^S7/rj,  tom.XXI,  i^'.part,, 

pag.  92  :  «  Al  tend  II  que  l’inconvénient  que  îa  loi 
a  voulu  prévenir  subsisterait  touiours  si  la  subro- 
galion  n’était  admise  (|ue  partiellement,  puisque 
l’étranger,  qu’elle  a  voulu  donner  le  moven  d'é¬ 
carter  du  partage,  serait  dans  le  cas  de  sV  immis¬ 
cer  ,  etc.  ». 


§ 


V. 


Tems  pendant  lequel  le  retrait  peut  être  exercé. 

81 4-  d peut  être  exerce  tant  gu’ il  peut  s’élever  encore  des  dijji^ 
cultes  pour  le  partage  des  hiens. 

814.  Ce  qui  a  engagé  le  législateur  à  permettre 
aux  cohéi'i tiers  d’éloigner  les  étrangers  des  af¬ 
faires  de  la  succession  étant  non-seulement  la 
crainte  que  ces  étrangers  ne  vinssent  à  connaître 
les  secrets  des  fiimilles,  mais  surtout  qu’ils  n’éle¬ 
vassent  des  difficullés,  que  n’élèverait  peut-être 
pas  un  cohéritier,  il  suit  que  raction  en  retrait 
<I()it  être  admise  tant  iju’il  peut  s’élever  encore 
des  di flic u liés  pour  le  partage  des  biens. 

Ainsi,  jusqu’au  partage,  ic  retrait  peut  être 
exercé ,  même  après  que  le  cessionnaire  a  été 
appelé  à  des  actes  préalables  au  partage,  eta  con¬ 
couru  à  ces  actes  (  Paris,  2G  février  1816.  J.  P.  , 
2*.  de  18  iG,  pag.  33G  )  :  «  Considérant  que  la  re  ¬ 
nonciation  à  CO  droit  ne  jieiit  être  présumée,  ni 
résulter  de  ce  ([ue  les  cessionnaires  ont  été  appe¬ 
lés  à  des  actes  préalables  an  partage,  qui  tons 
ont  pour  objet  de  faire  connaître  îa  valeur  des 
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biens  de  îa  succession,  et  d’écîaircr  les  licrlilers 


sur  les  inconvciiicns  de  la  présence  et  du  con¬ 
cours  des  etrangers». 

Il  peut  être  exercé  également,  encore  que  le 
partage  soit  ordonné  et  que  les  droits  des  heri¬ 
tiers  soient  fixes  par  jugement,  par  cela  seu  1  qn\[ 
peut  s’élever  des  contestations  lors  de  la  compo¬ 
sition  des  lots  (Bourges,  i8  juillet  i8oS.  J.  P., 
de  i8io,pag.  112);  encore  que,  depuis  le  jugement 
qui  déterminait  leurs  droits  ,  les  parties  aient 
laissé  nommer  des  experts  pour  lixer  les  lots 
(  susdit  arrêt  de  Bourges). 

Et  mcinc  il  peut  l’être  «  jusqu’à  ce  que  le  par¬ 
tage  soit  consommé  et  suivi  d’exécution,  en 
telle  sorte  que  les  co-parlageans  soient  en  pos¬ 
session  de  leurs  lots  (  susdit  arrêt  de  Cassation  du 
i4  juin  1820,  cite  n®.  8i3.  —  Considérant  d’un 
arrêt  de  Metz  du  17  ruai  1820.  J.  P, ,  2'  de  1821, 
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§.  VL 

Effets  du  retrait  successoral. 

or  5.  Le  retrayanf  doit  supporter  les  perles  et  jouir  des  profils 
dont  l* arjpiéreur  aurait  été  tenu  ou  aurait  bénéficié. 

016.  IJa  acffuéreur  de  droits  successifs,  moyennant  une  rente  via-- 
gère,  ne  peut  exciper,  corUre  les  retrayans,  de  ce  que  l’ex— 
tinction  de  la  rente  avait  précédé  Vaction  en  retrait ,  et 
appliquer  h  son  profit  le  capital  de  la  rente. 

c  1 7 ,  Les  retrayans  peuvent  quereller  de  simulaiion  V acte  de  vente, 
et  déférer  h  seiTnent  ù  V acquéreur  sur  la  sincérilé  d'i- 
prix.. 
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<Si5.  L’effet  (le  Tac  lion  en  subrogation  cUant 
de  mellre  le  subrogii  aux  lieu  et  place  de  l’acqué- 
rcur,  Je  retrayant  doit  supporter  les  pertes  ou 
jouir  des  profils  dont  cet  acquéreur  aurait  etc 
tenu  ou  aurait  bénéficie.  L’acquereur  doit  donc 
cire  comme  n’ayant  jamais  été  ac(juéreur,  et  se 
retirer  sans  perle  comme  sans  bénéfice. 

Par  conséquent,  dans  fe  cas  où  il  y  aurait  un 
tisufruilier  des  biens  de  la  succession  qui  l’auraic 
cmj>ccbé  de  jouir  de  la  portion  par  lui  acquise, 
racquércur  pourra ,  pour  les  sommes  par  lui  dé¬ 
boursées,  réclamer  des  héritiers  rctrayans,  les 
intérêts  depuis  la  notification  du  transport  jus¬ 
qu’au  décès  de  cet  usufruitier;  car  il  est  évident 
qu’il  ne  serait  pas  renvoyé  indemme  par  Je  paie¬ 
ment  du  capital  et  des  interets  à  compter  seule¬ 
ment  du  jour  du  décès  de  cet  usufruitier  (Paris, 
ï  I  janvier  1809.  ^  ïSïo,  pag.  56  ). 

816,  Le  tems  où  l’aclion  a  été  intentée  est  in¬ 
différent  pour  déterminer  les  droits  du  subrogé  : 
étant  censé  avoir  traité  directement  avec  le  ven¬ 
deur,  il  est  mis  à  son  égard  dans  l’état  où  était 
Pacquércur  au  moment  de  son  traité  ;  il  a  droit, 
a  compter  du  contrat  aiujuel  il  est  subrogé,  à 
tous  les  évenemens  aux(]ucls  ce  contrat  a  pu  ou 
pourrait  donner  lieu.  Ainsi  la  Cour  de  Cassation 
arrêt  du  décembre  1806,  cité  n".  81 1,  a  jugé 
avec  raison  qu’un  acquéreur  de  droits  successifs,’ 
iiioyennanl  une  rente  viagcrc,nc pouvait  cxcipcr,' 
contre  les  velrayans,dc  ce  que  le  décès  de  la  ven- 
flercsse  rentière  avait  précédé  raciion  en  retrait. 
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pour  appliquer  à  son  proîit  le  capital  Je  la  rente 
viagère  clcinlepar  ce  décès. 

817.  Comme  il  ne  faut  pas  que  Tacquèreur  pro¬ 
file  Je  celte  cession  annuUce  ,  ni  surtout  qu'il  en 
profite  en  sc  faisant  rembourser  un  prix  supé¬ 
rieur  au  prix  réel,  nous  pensons  que  les  re- 
trayans  peuvent  user  de  tout  moyen  pour  s’as¬ 
surer  de  la  sincérité  du  prix  et  être  admis  à 
prouver  les  assertions  qu’ils  feraient  conlrè  Tactc 
de  cession.  Décider  autrement,  ce  serait  rendre 
le  plus  souvent  illusoire  le  droit  de  retrait.  On 
hésitera  d’autant  moins  à  accorder  ce  droit  aux 


rc trayans  si  l'on  veut  réfléchir  que  l’acte  de 
cession  est,  à  leur  égard,  ciiosc  étrangère  ,  rcs 
if  lier  allas  acta. 


Ainsi  la  Cour  d’Aix  a  Juge  (  5  décembre  1809.' 
tom.  XI l,  2*.  part.,  pag.  879, —  Deneccf's ^ 
tom.  \  lïl,  a®,  part.,  pag.  878  )  que  le  cohéritier 
retrayant  peut  quereller  de  simulation  l’acte 
de  cession  ;  la  Cour  de  Grenoble  (  n  juillet 
i8o6.  J.  P.,  i".  de  1807,  pag- 543  ),  qu’il  peut 
exiger  ic  serment  dn  cessionnaire  sur  la  sincérité 
du  prix  porté  dans  la  cession.  Celle  décision  de 
la  Cour  de  Grenoble  résulterait  des  art.  i3a3  et 


1 359  :  cependant,  ce  n’est  pas  sur  ces  articles  que 
la  Cour  a  motivé  son  arrêt  ;  clic  l’a  regardé 
comme  une  conséquence  de  l’art.  84*,  dont  il 
dérive  également. 
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SKCTIÜN  if. 

De  Faction  en  partage  et  de  sa  forme* 

8i8.  rrhiripes  ik  Vaclion  en  partage. 

8ig.  Klle  s’app/içue  à  rindmslon  de  parage ^  comme  à  Vindki^ 
sînn  de  ampriéiéy  quand  (e  fond  est  lui-même  tndms 
entre  les  parités. 

820.  ÏCUe  ne  s^upplUpie  pas  an  cas  ou  des  parilculkrs  ont 
arhelé  un  immeuble  en  commun  pour  en  conférer  l^usage 
exclusif  à  un  tiers. 

821*  action  en  partage  de  nu  propriété  Û’iimneuhles.^  soumis  à 
un  usufruit  dont  les  droits  peuvent  influer  sur  la  nu 
propriété  J  peut  être  suspendue ^  sur  le  refus  d*un  des  pro¬ 
priétaires  df  procéder  avant  V cxtinctio$i  de  Viisufruit. 

822.  1m  demande  en  licitation  après  partage  héréditaire  idcsi 
pas ,  comme  la  demande  en  licitation  avant  paiiagefèt 
porter  devant  le  tribunal  du  lieu  de  V ouverture  de  lu  suc^ 
cession,  ^ 

S23.  Kn  cas  de  coni estai  ion.,  le  dépôt  de  deniers  provenant  de  la 
vente  des  meubles  doit  être  ordonné  dans  une  caisse  pu¬ 
blique. 

Les  héritiers  de  l  époux  prédécédé  ne  peuvent  demander 
contre  t époux  survivant  y  la  vente  des  meubles  de  la 
communauté. 

820.  Des  cas  où  la  licitation  peut  être  exigée.,  plutôt  que  le  par— 
iage  en  nature, 

82G.  La  vente  par  licitation  peut  être  faite  devant  Notaire^ 
jnême  quand  il  y  a  des  mineurs. 

827.  Il  nkst  pas  besoin  que  le  Notaire  réside  dans  Varrondisse- 
ment  i 

8  28.  Ni  que  les  opérations  ultérieures  soient  faites  par  le  même 
Notaire  qui  aura  procédé  à  la  vente. 

82^.  L^adjudication  sur  licitation  y  provoquée  par  des  majeurs  ^ 
peut  y  quoique  des  mineurs  y  soient  intéressés  y  être  jaite  y 
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par  îe  No  faire  commis^  au-dessous  de  VestLfnation  ,  sans 
autonsailun  préalable  du  tribunal, 

830.  Les  cùlkitnm  ne  peuvent  pas  plus  que  le  poursmoani  que¬ 

reller  V adjudicaiion  faîte  en  leur  nom. 

I 

83 1.  La  composition  de  lois  et  le  tirage  au  sort  dohent  ai>oîr  lieu, 

même  quand  les  droits  des  co-purlageatis  sont  inégnur., 

832.  Des  diverses  méthodes  de  r.omposition  de  lois  pour  éoiter  le 

mon:ellemenL 

833.  Si  la  difficulté  du  tirage  au  soH  ne  provient  pas  seidemeni 

de  la  nature  des  dmils  d’une  partie j  mais  de  V ensemble 
de  la  succession  y  les  parties ,  meme  quand  il  y  a  des  mi¬ 
neurs  ,  peuvent  convenir ^  par  transaction  ,  que  le  partage 
sera  fait  par  Voie  d’ attribution. 

834.  L  ’înférhnte  en  valeur  dans  tes  lots  peut  être  compensée 

par  une  plus  grande  étendue  en  superficie. 

835.  St  les  droits  des  parties  ne  sont  pas  liquides^  le  partage  doit 

nécessairement  être  renvoyé  devant  JSotaire  :  s’ils  le  sont, 
il  peut  être  fait  par  le  juge. 

83G.  La  demande  faite  devant  le  Notaire  commis  à  la  liquida¬ 
tion^  par  un  cohéritier  y  d’intérêts  de.  sommes  qui  n  en 
produisaient  pas  ^  est  réputée  juiUciaire. 

83^.  Des  cas  où  U  y  a  lieu  de  nommer  au%  mineurs  des  tuteurs 
spéciaux. 

838.  Il  n’est  pas  permis  au  tribunal  y  meme  dans  V  interet  des 

mineurSy  de  s’écarter  des  J  or  maillés  prescrites  par  la  loi 
pour  les  partages  oit  ils  sont  intéressés. 

83 9.  Le  mineur  peut  f  sans  attendre  sa  majorité  .f  provoquer  la 

rescision  du  partage  fuit  sans  l’observation  de  ces  forma¬ 
lités. 

840‘  Les  personnes  capables  ne  peuvent  argumenter  de  la  provl— 
sioanaliié  établie  en  faveur  des  incapables. 

84 ï*  La  portion  qui^  dans  un  /o/, se  trouve  d’une  valeur  supé¬ 
rieure  à  celte  des  autres  lots^  est  sujette  au  droit  propor¬ 
tionnel  ^  même  lorsque  cet  excédent  du  lot  plus  Jort  est 
compensé  par  les  charges  dont  il  est  grevé. 

S42.  Les  soulies  ou  retours  de  partage  d^immeubles  ne  sont 
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assujeütfs  qu'au  droit  de  quatre  pour  rent  d^etirtgis-’ 
ircmeni ,  et.  non^  eu  outre ^  à  celui  d'un  et  demi  pour 
transcription. 

843,  L  a  tramaciion  sur  des  droits  surcessifs  par  laquelle  Vhèti- 
licr  renonce  y  moyennant  une  somme  déterminée  ^  ii  rien 
réel  amer  y  doit  être  considérée^  quant  à  la  perception  des 
droits  d'cnregisfrrmenf^rMmme  une  cession  de  droUs  héré¬ 
ditaires ,  et  est,  par  conséquent,  soumise  au  droit  pro¬ 
portionnel. 


8iS.  I/lïommc  porte  naturellement  moins 
cl^interét  aux  choses  dont  il  possède  seulement 
«ne  partie  qifà  celles  dont  il  possède  la  totalité  : 
de  pl  us  ,  chacun  sc  sent  pox  té  à  se  reposer  sur 
scs  co-proprictaircs  des  soins  qu’exige  une  pro¬ 
priété  commune.  De  ces  deux  causes  il  résulte 
que  les  propriétés  communes  sont  plus  négligées 
et  prospèrent  moins  que  les  autres  (i)  ;  rinlércE 
public  est  donc  de  favoriser  les  moyens  de  faire 
cesser  la  co-propriéle. 


En  outre ,  la  communauté  de  droits  amène  des 
froissemens  et  des  chocs  d’intéréts,  et,  par  suite, 
de  fréquentes  discordes  (2)  :  rinlérét  privé  sc 
joint  donc  à  Tintérét  public  contre  la  co-pro¬ 
priété. 

Aussi  notre  Code  ,  d’accord  avec  le  droit  ro- 


,  ,  ,  -  -  ,  -  ■  ■*  - 

(1)  TCctturfilc  qTiiji}^?'  vîiiiinî  nrglîg!  tjnod  communiter  possideiur  :  iit- 

qur  sr  niliil  qui  non  lotiim  li.ibeal,  arlnlrctur  :  Jeiiicjiic  suain 

qnoqiie  partent  cornimpi  jniliaturj  dùuî  inAidet  alLenaa  (  L#  2j  i/i  pn  C. 
^Juaïuio  el  Çuih.  ouarla  pars  )* 

(2)  Cùm  discord Vi^  prOpinqnorum  sedandîe  piospexerit ,  quas 

liîriü  sültl  cictUre  J  20,  Üp  du 
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main  ‘  a-t-il  adopte  le  principe  que  «  nul  ne  peut 
être  contraint  à  demeurer  dans  Tindivision  (  art. 

8i5duC.  C.  )(0»- 

Comme,  parmi  les  personnes  qui  vivent  dans 
3a  plus  parfaite  harmonie,  il  peut  survenir  de 
nombreuses  causes  de  divisions  qui  sont  îiors  des 
bornes  de  la  prévoyance  humaine,  la  loi  a  dû 
aussi  s’opposer  à  ce  qu’on  pot  renoncer  pour  un 
tems  trop  long  a  la  faculté  qu’elle  accordait  de 
faire  cesser  un  état  de  co-propriété,  qui  lui  pa¬ 
raissait  offrir  de  graves  iiiconvéniens  ;  et  l’art.' 
81 5  ajoute  :  «  Le  partage  peut  être  toujours 
provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conven¬ 
tions  contraires.  —  On  peut  cependant  convenir 
de  suspendre  le  partage  pendant  un  teins  li¬ 
mité  :  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire 
au-dcla  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renou¬ 
velée  ». 

8iq.  Quand  la  convention  de  communauté  de 
pâturages  porte  sur  un  terrain  dont  la  propriété 
est  elle-même  indivise  entre  les  parties,  lu  dispo¬ 
sition  de  l’art.  du  Code  civil  s’applique  alors 
à  rindivision  de  pacage,  comme  à  l’indivision  de 
propriété;  parce  que  la  convention  d'établir  un 
pacage  commun  est  moins,  dans  ce  cas,  rétablis¬ 
sement  d’une  servitude  réciproque  (juc  réta¬ 
blissement  d’un  état  d’indivision  dans  la  percep¬ 
tion  des  fruits,  comme  dans  la  propriété  dui 


(i)  lu  cotntnunione  vel  (ocici&t«  ncKio  «oiupcUitut  luvUuii  Jciluccî 
L.  ttU.  C.  Cintiiii*  divid,  ) 


♦ 
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fonds,  et  que  le  sort  de  celle  pcrccplion  doit 
suivre  le  sort  de  la  propriété.  C  ’est  ce  qu’a  décide 
la  Cour  de  cassation,  dans  une  espèce  de  cette 
nature  :  «  Atlcndu  que  la  communauté  de  pâtu¬ 
rages,  énoncée  dans  Tactc  du. ..sur  le  terrain  dont 
il  s  agit,  était  liée  â  lindivision  de  ce  terrain 

entre  les  jiarlies . . et  que  la  faculté  de 

faire  cesser  l'indivision  dudit  terrain  emporte 
avec  elle  celle  d'y  faire  cesser  la  communauté 
de  pâturages  »  (  Cass.  ,  scct.  civ. ,  i8  novembre 
1818,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  delà  Cour 
d’Orléans  du  i5  janvier  181  y.  Sirey  ^  lom.  XIX, 
i^'.part,,  pag.  229). 

820.  Mais  cette  disposition  ne  gouverne  évi¬ 
demment  pas  le  cas  où  des  particuliers  ont 
acheté  des  immeubles  en  commun,  non  pour  en 
jouir  eux-mèmes  ,  mais  pour  en  conférer  Fusage 
exclusif  à  un  tiers.  Car  l’indivision,  qui,  dans 
d’autres  cas,  est  un  accident  de  la  propriété,  en  a 
et  -  ici  le  but ,  est  devenue  une  des  conven¬ 


tions,  on  mieux  la  base  et  la  condition  sine  quâ 
non  de  lacté  d’acquisition  :  d’ailleurs  le  motif 
de  la  disposition  de  l’art.  8i5  n’existe  pins  ici, 
puisque  le  tiers  qui  doit  avoir  l'usage  exclusif 
do  la  chose,  demeurera,  après  comme  durant 
l’indivision  ,  toujours  seul  chargé  des  soins  dus 
à  la  chose.  Les  communistes  ne  poniTont  donc 
pas  alors  provoquer  la  licitation  ou  le  partage 
de  la  chose  indivise  tant  que  durera  l’usage  ex¬ 
clusif  du  tiers  (Colmar,  20  mars  iSi3.  Sirey  ^ 
tom.  XIY,  2*.  part.,  pag.  7  ). 

821.  L’action  en  partage  qui  a  pour  objet  des 


t 
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biens  soumis  à  un  usufruit  par  don  mutuel ,  avec 
faculté  a  rusufruilier  d’abattre  tels  balîmens,  bois 
et  arbres  qu’il  jugera  convenable,  peut,  sur  le 
refus  des  autres  cohéritiers  nus  propriétaires  de 
procéder,  quant  à  présent,  au  partage ,  être  sus¬ 
pendue  jusqu’à  lexlinclion  de  l’usufruit  (  Paris,’ 
3i  août  i8i3.  J.  P.,  l''^  de  181  r,pag.3o.— 5 
tom.  XIV,  2'.  part.,  pag.  292  )  :  car  cette  faculté 
modifie  la  nu  propriété  et  rend  ,  pour  le  mo¬ 
ment,  le  partage  impossible.  Comment,  en  effet, 
fixer  la  valeur  de  la  nu  propriété  de  chaque  im¬ 
meuble  ,  avec  la  chance  de  dégradations  inévi¬ 
tables  pendant  la  duree  de  l’usufruit  ? 

822.  Tant  que  la  succession  n’a  point  été  par¬ 
tagée,  il  n’existe  pas  de  raison  pour  que  les  con¬ 
testa  lions  qui  s’élèvent  à  son  égard  soient  sou¬ 
mises  au  tribunal  de  la  résidence  de  l’un  des  liéri- 


tlcrs,  plutôt  qu’à  celui  de  la  résidence  d’un  autre 
heritier  :  aussi  la  loi  décide-t-clle  qu’elles  seront 
soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de  la 
succession  (  art.  822  du  C.  C.  et  59  du  C.  de  proc- 
civ .),  Mais  si,  après  que  la  succession  a  été  parta¬ 
gée  et  que  les  droits  des  cohéritiers  ont  été 
fixés  d’une  manière  absolue  et  définitive  ,  des 
biens  désignés  ont  été  laisses  indivis,  ils  sont  in¬ 
divis,  non  pas  en  vertu  d’un  titre  héréditaire, 
mais  en  vertu  de  la  convention  ,  rindi vision  est 
cou  trac  tu  cl  le  ,  et  non  successorale  ;  et  il  n’y 'a  pas 
lieu  ,  pour  faire  cesser  celte  indivision,  à  ractiori 
en  partage  liéréditairc ,  mais  à  celle  commiun 
dwidiindo  \  dès-lors  on  ne  peut  prétemire  que  , 
d’après  les  articles  ci-dessus  cilcs,  l’action  en  lici- 
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talion  de  ccs  biens  doive  cire  porlée  devant  le' 
tribunal  du  lieu  de  rouvci  ture  de  la  succession  ; 
car  CCS  arlicles,  rédigés  dans  les  principes  de  la 
loi  20,  S.  IV,  ff.  Fami'h  tt  ersiscundœ  (i)  ,  ne 
concernent  que  les  operations  antérieures  au  par¬ 
tage  de  riiércdilé  (  Cdss.^  sect.  des  rcq.,  ii  mai 
1807.  J.  P.,  2^  de  iS(^7,  pag.  3o5. — 6V/r/,lom. 
,Vjl ,  I".  part.,  j)ag.  267.  —  Deneçers^  tom.  V, 
part.i  pag.  267  ). 

823.  .]j  art.  826  dit  :  «  Chacun  des  cohéritiers 
peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et 
immeubles  de  la  succession  :  neanmoins,  s’il  y  a 
des  créanciers  saisissans  ou  opposans,  ou  si  la 

‘  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  l’acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succes¬ 
sion,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en 
la  forme  ordinaire  «. 

Mais  alors ,  si  les  meubles  sont  vendus,  le  cobé- 
rlticr  poursuivant,  d’un  côté,  étant  partie  intéres¬ 
sée  ,  et,  d’un  autre  coté,  n’ayant  pas  plus  de  droit 
aux  deniers  que  tout  autre  ,  ne  peut  être  cons¬ 
titue  gardien  des  fonds  provenant  de  la  vente  ; 
et,  en  cas  de  contestation,  il  y  a  beu  d’ordonner 
le  dépôt  de  ccs  fonds  dans  une  caisse  publique 
(Paris,  I  qnovembre  1811 .  J.P„  i“,dc  1 8 1 2,  j>ag.2ü3). 

824.  Cet  art.  826  ,  qui  donne  à  la  majorité  des 
cohéritiers  le  droit  d’exiger  la  vente  des  meubles, 
ne  peut  s’étendre  ni  à  deux  co-propriélaircs  entre 


flj  crciscunJæ  jiiiUcIitm  ;iniplui9  qiiàm  »cnid  agi  non 

pdlrüt  :  iii^i  caiii»»  cogtiità  :  qiiütl  qitx'daut  rcj» 
conir.iuui  l’ividuoJo  bit  .'ji  pgU'»U 
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^  I  J 

ni  aux  colic'riliers  d’un  AinnV  \' 

i’égard  du  survivant  coninum  en  l.icns  t'""-  '* 

«Inès  la  prenuère  division  en  nature 

heritiers  et  l’époux  survivant,  il  .lo  ,  ' s’a^  l" 

i"":  îïT  “  fi™  s 

r/  r  ^  <J<ie  les  arli 

t47(>  ne  peuvent  être  conin.i^  ^ 

les  droits  de  l’époux  siirvivanl  relal’r 
du  partage,  doivent  être  su!,o’-do  n  é" 
ment  des  héritiers  .le  l’énô 

«'P":’ s ':;;;:,r 

veinbre  uSii.  J.  1».  2'.  de  .  t!  .  ,  ’ 

Cette  decision  est  incont  1’ m” 
co-propriélaires  ,  parce  .p,e  it  ' 

ot  par  la  même  raison  l-m^e  U' 

Pt  les  heritiers  du  j.r.idérédé  »  ,rrr'l  survivant 

ne  représenicnl,  contre  l’éno’.w  • 

t^te.  celle  de  leur  auteur  ■l“■“ne 

qu’entre  plusieurs  co-propnétai,t.>s"  c“es't’ '"T"' 

Pnlrc  trois  oi.  un  ..lus  e,  „wl  ‘•^‘-“'dire 

>'ait  lieu  d’appii,juer  l’ari.  826  en  ’  **  ^ 

ï  ii4âit  La  vertu  de 


««  sur  la  masse  ,  le  su,  pim  sé',!ar,',"m  "  "•  ““t 

S-  le.  .cpafsemeu,  (  a,-,.  ,4-',  ,iu'’p/p;  >«  epuus  uu  ceus 

a  Toijire  tjnîesiiïit  riLdecg,,,  •  r, .  ,, 

»  l>a..,l  ,1„  .„Vi.ie„  Je  r,.,',  Jet.ll .'  ‘  . . eu 

ittuuà  drotis  ft  su, U  soumis  utx  *»eiit,e,-s  ev^-rcent  Ica 

tejuesemeut  (  an.  ,4g,  j,,  e.’o  )  ‘1'“'  *'  .ju’il, 
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Fart.  1872  (i)  que  par  ce  principe  qu’il  doit  y  avoir 
meme  decision  là  ou  il  y  a  meme  raison  de  decideiv 
825.  Cliaciin  des  colitTilicis  ,  dans  la  propor¬ 
tion  de  ses  droits,  représente  le  défunt  propric- 
laire  de  la  chose  ;  chacun  d’eux  a  donc  ,  non 
pas  seulement  un  droit  au  produit  de  la  chose, 
mais  un  droit  sur  la  chose  meme  ;  il  peut  dune 
demander  sa  ])aî  t  en  nature  dans  les  biens  de  la 
succession  (  art.  826  du  C.  C.  ).  Mais  il  est  des 
cas  où  des  biens  sont  indivisiljlcs,  et  alors  le  droit 
de  riiéritier  est  soumis  à  la  loi  de  la  nécessité  :  il 
est  d’autres  cas  où  l’objet,  bien  que  susceptible 
irètre  divisé,  ne  peut  tétre  commodément,  et 
alors  le  droit  de  rhériticr  a  du  être  subordonné  à 
rinlérét  de  la  propriété.  Tels  sont  les  principes 
qui  ont  dicté  l’art.  827  du  Gode  civil, qui  admet  la 
vente  par  licitation,  mais  ne  l’admet  que  dans  le 
cas  où  «  les  immeuhles  ne  peuvent  pas  se  parta¬ 
ger  comniodémcnt  ».  Par  le  v^çAcoininodéincfit ^ 
il  faut  entendre  romniodenumt  dans  Caiferêl  des 
parties  ;  car  il  est  é violent  que  c’est  cel  intérêt,  et 
non  la  facilité  du  travail  de  l’expert,  que  le  légis¬ 
lateur  a  eu  en  vue.  Si  donc,  pour  atteindre  la 
division  indiquée  par  la  quote-part  du  co-parta- 
géant  le  moins  intéressé,  il  fallait  diviser  l’im- 
mcublc  de  manière  à  le  ilélériorcr  ou  à  en  dimi¬ 
nuer  la  valeur ,  et  à  nuire  ainsi  aux  intérêts 
des  autres  co-parlageans  à  un  degré  tellement 
lésionnaire  qu’il  y  aurait  de  la  folie  à  t’exiger, 
cVst  alors  que  véritablement  l’immeuble  ne 


(1)  U  Les  ivijles  concernan  t  le  pax*t;i^c  tirs  successions,  la  forme  Je  ce 
partage  ,  et  les  oîxîîgations  qiü  en  résultent  entre  les  cohéritiers^  t’ap-’ 
|>li4ucru  aux  partage*  entre  t*  187^  Ju  C,  C.) 
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|yt>virvail  pas  ayrnrnodrmenf  sq  parlagef,  et  qu’il  y 
aurai t  lieu  à  la  Vente  par  licitation.  Mais  dans  ce 
cas  »  comme  dans  hcauconp  d’autres,  îa  loi  n’a 
pu  qu’indicfucr  imc  règle, sans  en  pouvoir  tracer 
îes  liiTiitcs  i  c'esl  aux  juges  à  apprécier  ces  limites, 
et  à  voir,  dans  chaque  espèce,  si  rohjeclion  de 
non  commodité  dans  la  division  est  ou  non  ad- 
'inissiblc. 

Avant  rémission  du  Code  civil,  un  rapport 
d’experts  avait  décidé ,  dans  une  instance  en  ti' 
citation  ,  «  que  les  liicns  étaient  parlagcahles  , 
niais  quc,ayant  des  valeurs  inégales,  le  partage  vgai 
serait  difficile  a  opérer,  et  que,  en  conséquence, 
la  vente  convenait  mieux  a  l’intérét  de  toutes  les 
parties  ».  D’après  ce  rapport,  iin  jugement  du 
Tribunal  du  dép.  de  la  Seine  ordonna  la  veiite, 
par  licitation  :  «  Attendu  qu’il  résulte  du  rapport 
que  les  biens  ne  peu  veut  iifUemmt  se  partager  ». 
Mais  un  jugement  du  Ti  ibunal  d’appel  de  Paris 
(24  pluviôse  an  XH.  J.  P.,  de  Tan  Xlll,  pag. 
23g  )  infirma  le  jugcnient  frinstancc  ;  «  Allendn 
Q^i^lapossilnilld et  la  far.itil.ii  Ciw  partage  est  dé¬ 
montrée  par  le  rapport  même  des  experts  et  par 
la  nature  des  biens  à  partager».En  droit,  les  motifs 
du  jugement  du  Trilmiial  d’instance,  qui  s'est 
guidé  sur  l’utilité  du  partage,  sur  le  résultat,  nous 
semblent  préférables  à  ceux  du  jugement  d’ai>pcl, 
qui  n’a  envisagé  que  la  facilité,  sans  égard  à  l’uti¬ 
lité,  c’esl-à-dirc  le  mode  indépendamment  du  ré¬ 
sultat.  Cependant  nous  croyons  que,  dans  l’espèce. 
Je  dispositif  d’appel  était  plus  exact,  parce  <|iie 
les  experts,  tout  en  concluant  pour  la  vente,  plu¬ 
tôt  que  pour  le  partage  en  nature,  se  fondaient 
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ficulcmcnl  sur  la  plus  grande  convenance,  cl  que 
la  plus  grande  convenance  n’est  pas  une  raison 
suflisante  pour  nécessiter  la  vente  ,  et  détruire  le 
droit  de  chaque  co-propriétalrc  au  partage  en 
nature. 

82G.  Les  art.  4^9  et  460  du  Code  civil ,  placés 
dans  la  Section  qui  trace  les  fonnalilés  à  suivre 
en  fait  de  vente  ou  licitation  en  justice  de  biens 
de  mineurs,  disent  que  la  vente  011  licitation  doit 
se  iairc  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  iin 
Juge  ou  jmr  un  Notaire  à  ce  commis.  L’art.  827 , 

au  titre  du  Partage ,,  dit:  «  Si  les  immeubles  ne 

* 

peuvent  pas  se  partager  commodément ,  il  doit 
être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  ie 
Trihunaf,  Cependant  les  parties,  si  elles  sont 
toutes  majeures,  peuvent  consentir  que  la  licita^ 
lion  soit  faite  devant  un  Notaire,  sur  le  choix 
duquel  elles  s'accordent  ».  De  ce  dernier  article 
il  semblerait  résulter  que,  en  cas  de  minorité, 
Ja  vente  doit  avoir  lieu,  non  pas  devant  un 
Notaire  ,  ni  méinc  devant  un  juge,  mais  devant 
le  Tribunal  ;  ce  qui  serait  contradictoire  avec  les 
art.  4^9  4^^-  n’est  pas  cependant  le  sens 

de  l’art.  827.  En  disant  que  la  vente  se  fera  de^ 
vaut  le  'Iriùiuial,  il  no  dit  rien  autre  chose  sinon 
qu’elle  se  fera  en  justice  ,  sous  la  surveillance 
du  Tribunal,  d’après  les  règles  établies  pour  l’alié- 
nation  des  biens  des  mineurs  (  Rouen  ,  3  prairial 
an  Xll.  J.  P.,  2^  de  l’an  Xllï,  pag,  27  ).  Le  der¬ 
nier  membre  de  l’art.  827  ne  permet,  il  est  vrai  , 
qu’aux  parties  majeures  de  choisir  Je  Notaire  ; 
mais  il  ne  porte  pas  que  lorsque,  parmi  elles,  il 


cl  style  fl  U  Notaire. 


i8t 


SC  trouvera  des  mineurs,  un  Notaire  ne  pourra 
pas  être  choisi  par  le  Tribunal.  Celte  interpréta¬ 
tion  résulte  claireincTil  et  de  Tart.  83()  du  Code 
civil,  <pii  porte  (pie  «la  licitation  sera  faite  en  Jus¬ 
tice  avec  les  formalités  prescrites  pour  I  aliénation 
des  biens  des  mineurs  )',et  surtout  de  l’art.  970  du 
C.  de  pr.,  qui  statue  quenelle  sera  faite  vo// devant 
un  mcml>re  du  Tribunal ,  soit  devant  un  Notaire». 

827.  La  loi  n'exige  pas  que  le  Notaire  réside 
dans  raiTOndissemcnt  de  rouvert urc  de  la  succes¬ 
sion  ;  le  motif  déterminant  du  choix  doit  être  le 
vœu  des  intéressés  dirigé  dans  la  vue  de  tirer  le 
meilleur  parti  de  la  vente  ;  le  clioix  doit  donc  se 
fixer  sur  le  Notaire  du  lieu  où  il  est  a  présumer 
qu’il  y  aura  une  plus  grande  conciiiTence  d’en¬ 
chérisseurs  (  meme  arrêt  de  Rouen  ). 

828.  Aucun  article  do  loi  n’exige  non  plus  que 
les  opérations  ultérieures  à  la  vente  soient  fai(es 
par  le  Notaire  devant  lequel  il  a  été  procédé  a 
cette  vente  (  même  arrêt  ).  Cette  latitude  est  une 
consécjuence  de  la  faculté  <ie  cltoisîr  pour  la  vente 
le  Notaire  devant  lequel  on  peut  croire  (ju'ellc 
aura  lieu  le  plus  avantageusement  ;  car  si,  d’après 
les  situations  differentes  des  biens  ,  on  peut  choi¬ 
sir  plusieurs  Notaires,  il  est  clair  que,  d’un  autre 
c(Mé,  les  opérations  ultérieures,  celles  de  liquida¬ 
tion  ,  ne  peuvent  être  faites  que  par  un  seul  acte; 

829.  L’adjudication  d’un  immcuhlc  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs  ,  dont  la  licitation  a 
été  proyo(|uée  par  les  majeurs  et  renvoyée  devani 
un  notaire,  peut  être  faite  à  un  prix  inférieur, 
il  celui  de  restiiijation  ,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
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<1r  iTcourir  à  une  autorisation  préalable  du  trlbtî- 
nal  (  C/Z55.,  scct.civ.,  6  juin  182  ï ,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Metz  du  12  août  i8i8.  Sirey  ,  tom. 
21,  i'®. part. ^ pag. 2^4)- «  Attendu^  a  dit  la  Cour, 
qu’il  résulte  des  dispositions  de  Part,  4^^  d» 
(^ode  civil  (]tïe^  si  la  licitation  des  biens  indivis 
entre  des  majeurs  et  des  mineurs  est  provoquée 
par  des  majeurs  ,  les  sctiîes  formalités  à  remplir 
pour  la  validité  de  radjudication  ,  sont  celles  qui 
SC  trouvent  prescrites  par  l’art.  459  ,  et  que  cet 
article  n’impose  pas  l’obligation  de  recourir  au 
tribunal  pour  autoriser  la  délivrance  meme,  au- 
dessous  du  prix  de  reslimalion  ;  —  Que  si  l’arL. 
964  du  Code  de  procédure  exige,  pour  ce  cas,  une 
autorisation  préalable  du  tribunal  ,  et  un  nouvel 
avis  de  parens  ,  ce  n’est  qu’alors  qu'il  n’y  a  que 
des  mineurs  intéressés  à  la  licitation  ;  —  Que  , 
dans  le  cas  d’une  licitation  provoquée  par  des 
majeurs ,  un  avis  de  parens  n’est  pas  même  né¬ 
cessaire  pour  y  procéder,  aux  termes  de  l’art* 
q!j4  même  (*ode  ,  lors  même  qu’il  y  aurait 
des  mineurs  colicilans  ;  —  Qu’en  effet ,  si  l’on 
admettait  dans  un  pareil  état  de  rhosesla  nécessité 
de  recourir  à  l’autorité  du  tribunal ,  on  rendrait 
illusoire  ,  pour  les  majeurs,  le  principe,  consacré 
par  l’art.  8i5  du  Code  civil  ,  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  être  contraint,  de  rester  dans  l’indivision  ». 

83u.  En  matière  de  vente  par  licitation  ,  les 
colicitans  sont,  aussi  bien  que  le  poursuivant, 
considérés  comme  vendeurs  ù  l’égard  du  public  , 
et  ne  sont  pas  plus  en  droit  que  lui  de  quereller 
l'adjudication  faite  en  leur  nom  (  Paris  ,  28  août 
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1818.  J.  P.  i".  <îc  1818  ,  pag.  5â3  ),  Car  la  dif- 
fcrcncc  qui  existe  entre  le  ]»onrsuivanl  et  les  co- 
lieitans  iCest  qtic  relative  à  eux  ;  et  encore  con- 
sisIC't-ellcsiîTiplcnicntcn  ce  que  l’un  a  été  vendeur 
volontairement ,  et  que  les  autres  l’ont  été  i'orcé'- 
mcnl ,  mais  Ions  font  été. 

83 1.  L'art.  83  r  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  r 
«  Apres  ces  prclèvemcns,  il  est  2:>rocédé,  sur  ce 
qui  reste  dans  la  masse,  à  la  composition  d’autant 
de  lots  égaux  qu'il  y  a  d’héritiers  co-partageans, 
ou  de  souches  co-parlageantcs  ». 

A  ne  *  s'attacher  qu’au  sens  littéral  de  cet 
article ,  il  semblerait  qu’il  n’y  a  lieu  de  procéder 
à  la  composition  de  lots  ,  pour  en  faire  ensuite 
Ictii  âge  au  sort,  qu’au  tant  que  les  co-parlagcans 
ou  les  souches  co-partageanlcs  ont  droit  à  des 
parts  égales  dans  la  succession  ,  et  que  dans  les 
cas  contraires  on  devrait  opérer  la  distribution 
des  lois  ,  non  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  mais 
par  la  voie  d’attribution  spéciale  à  chaque  co-par- 
tageant  du  lot  propre  à  le  remplir  de  scs  droits. 
Mais  la  Cour  de  Paris  a  jugé ,  avec  raison,  qu’on 
ne  devait  pas  tirer  celte  conséquence  de  Part.  83 1, 
et  «  que  le  Code  civil  statue  flans  le  cas  le  plus 
ordinaire  ,  où  les  droits  des  co-partagoans  sont 
égaux;  et  que  c’est  pour  cela  que  ,  dans  cet  article 
meme  ,  il  parle  de  lots  égaux  ;  mais  qu’il  n’a 
nullement  entendu,  par-la, exclure  la  composition 
des  lots  dans  les  autres  cas  où  les  droits  des  co- 
partageans  se  trouveraient  inégaux  ».  Dans  l’es¬ 
pèce  dont  il  s’agissait,  l'un  des  co-parlagcans  avait 
droit  a  deux  tiers,  cl  l’autre  à  un  tiers  seulement; 

^  if  ♦ 
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,  autant  ijuc  possible  ,  le  morcellement 
des  héritages,  demandait  *]ue  ,  au  lieu  de  former 
trois  lois,  pour  les  tirer  au  sort,  on  en  forinât 
sciilcniciil  deux,  dont  Tun  ,  des  deux  tiers  de 
a  partager,  lui  serait  atti’ibué ,  et  l’autre, 
tUi  tiers,  serait  al  trihué  à  son  cohéritier.  La  Cour 
décida  (juc  ,  après  (pie  les  experts  auraient  déclan^ 
si,  dans  fin  Ici  et  des  par  lies,  le  hien  pouvait  coip- 
modémcnl  SC  partager,  ils  le  diviseraient,  dans 
ce  dernier  cas,  en  trois  lots,  qui  seraient  tirés 
au  sort  (Paris,  19  janvier  i8uS.  J.  P.,  3®.  de 
.180S,  pag.  174;  Strey  y  torn.  VllJ  ,  2^  part. , 

])ag.  i3o). 

Celte  règle  du  tiiageau  sort  doit  être  observée, 
quelque  disproportion  qu’il  y  ait  entre  les  qnote- 
])arts  revenant  aux  co-parlageans  ,  parce  que,  le 
i>ul  du  tirage  au  sort  est ,  non  une  égalité  absolue, 
qui  ne  pourrait  sc  rencontrer  qu’entre  des  co- 
parlageans  ay-'nt  droit  à  une  quote-part  ég: 
ïiniis  une  égalité  relative  ,  c’est-à-dire  propor- 
lionnçlle  à  la  (juüte-t>art  de  chacun  des  intéressés. 
La  loi  a  du  vouloir  en  effet  protéger  aussi  bien 
rhérilicr  qui  a  une  part  juférieurc  que  celui 
<pii  en  a  une  supérieure,  toutes  les  fois  que  sa 
protection  était  aussi  facilement ,  aussi  commo¬ 
dément  applicable  à  T  un  qu’à  rautre  ;  et  le  prin¬ 
cipe  d’égalité  relative  était  le  seul  moyen  de  satis¬ 
faire  à  ce  vœu  de  la  loi.  Ou’on  n’ohjeclc  pas  que 
ce,  mode,  appliqué  indistinclcmcnt  à  toute  inéga¬ 
lité  de  droits  entre  les  co-parîageans ,  peut  quel- 
vpicfois  multiplier  les  frais  ;  la  loi  paraît  avoir 
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prcfjr*: ,  en  coite  matière  ,  le  risque  de  quelques 
frais  de  plus  ,  pour  maintenir  celle  égalité  rela¬ 
tive  ,  au  risque  de  l’arbitraire  ,  qui  pourrait  ré¬ 
sulter  des  attributions  spéciales  de  lots*  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  scs  dispositions  qui 
ordonnent  que,  lorsqu’il  y  a  des  souches  co-parta- 
géantes  ,  il  soit  procédé  d’abord  à  une  division 
de  la  masse  ,  et  au  tirage  des  lots  au  sort  entre 
les  co-partageans  et  les  souches,  puis  à  une  sub¬ 
division  et  à  un  second  tirage  au  sort  entre  ICvS 
membres  de  chaque  souche  (  Art.  ,  834 
836  du  Code  civil)  :  opérations  doubles,  qui  sans 
doute  multiplient  plus  les  frais  que  si ,  de  prime- 
abord  ,  et  par  une  seule  opération.,  on  faisait 
autant  de  lots  (jue  l’indique  la  division  nécessaire 
pour  que  chacun  d’eux  n’excede  pas  la  part  re¬ 
venant  au  co-parlagoant  qui  a  le  moins  à  prendre 
dans  la  succession,  Ce  ne  sont  donc  point  les  frais 
à  éviter  qui  doivent  faire  obstacle  a  rapplicatloii 
de  la  loi  sur  la  formation  des  lots  et  le  tirage 
au  sort,  parce  <]nc  celle  considération  n’a  point 
prévalu,  dans  Tespritdu  législateur, sur  le  risque 
de  l’arbitraire. 

832.  Les  art.  82^  et  882  dti  Code  civil  font 
connaître  iin  motif  qui  s’oppose  quelquefois 
au  tirage  au  sort.  Le  premier  veut  que  si  les 
immeubles  nç  peuvent  pas  se  partager  commo¬ 
dément,  il  soit  ])rocédc  à  la  vente  par  licitation  : 
le  second  prescrit  d’éviter,  autant  (jue  possible, 
dans  la  composition  des  lots,  le  morcellement 
des  liéritages  et  la  division  des  exploitations. 

Si  l’incommodilé  de  la  division  portait  forte-: 
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ment  allcinlc  à  la  valeur  de  l'immeuble  ,  il  fau¬ 
drait  appliquer  l'art.  827  et  ordonner  la  vente 
par  licilatîon  (  n®  825  ). 


Si  rincomin odile  de  celte  division  trop  mul¬ 
tipliée  ne  poiiait  pas  atteinte  a  la  valeur  meme 
de  rimmeuble  ,  ou  à  la  facilité  d’en  faire  usage, 
mais  seiilcincnl  à  rinlérét  de  quelques-uns  des 
co-parlageans,  dont  il  morcellerait  trop  les  lots  , 
ce  sérail  le  cas  d’appliquer  l'art.  802  ,  et  de  re¬ 
courir  ,  non  à  la  vente  par  licitation  ,  mais  aux 
deux  autres  méthodes  indiquées  par  la  loi  dans 
les  cas  analogues,  c  est-à-dire  ou  à  rallribulion  , 
par  forme  de  prélèvement ,  au  co-parlagcant  le 
moins  prenant ,  d'un  lot  propre  à  le  remplir  de 
scs  droits  ,  de  manière  à  pouvoir  former  ensuite 
commodément  des  lots  moins  morcelés,  pour  les 
tirer  au  sort  entre  les  autres  co-partageans;  ou  à 
la  méthode  d’une  première  division  et  d’un  pre¬ 
mier  tirage  au  sort  entre  les  diverses  classes  de 
ro-partageans,  et  à  des  subdivisions  et  seconds 
tiragesau  sort  entre  les  membres  de  chaque  classe, 
comme  dans  le  cas  analogue  de  co-parlagcans  et 
de  souches  co-partagcanlcs. 

Ainsi  la  première  méthode  pourra  être  appli¬ 
quée,  selon  le  besoin  des  circonstances  et  l’esprit 
de  la  loi  ,  au  cas  où  il  y  aura,  soit  uii  enfant  na¬ 
turel  venant  en  concours  avcc^dcs  enfans  lé¬ 


gitimes  ;  soit  un  donataire  ou  légataire  universel 
d’une  faible  quote-part  venant  en  concours  avec 
des  héritiers  ayant  chacun  droit  à  une  part  beau¬ 
coup  plus  forte  ;  sefit  meme  un  héritier  ayant  une 
part  beaucoup  plus  considérable  que  les  autres; 
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soit  enfin  un  co-parlagcanL  tlonl  l  inlcrvcnlîon  au 
partage  rendrait  Topé  ration  incommode  et  dif- 
licile,  par  la  nature  particulière  dos  droits  qu’il 
aurait  à  exercer.  Et  en  effet,  parle  prélèvcineni, 
ou  par  raltribution  spéciale  d\in  lot ,  on  évite  les 
morccllcmcns  trop  multiplies  ,  ou  Ton  écarte  les 
autres  genres  de  difficultés  qui  entrareraient 
l’operation  du  partage. 

La  seconde  méthode  sera  applicable  ,  1®.  au 
cas  d’une  première  division  entre  les  lignes  pa¬ 
ternelles  et  maternelles,  et  dune  subdivision 
entre  les  membres  de  chaque  ligne  ,  lors  même 
que,  la  représentation  n’y  ayant  pas  lieu  ,  il  n'y 
aurait  point  de  souches  co-parlageantes  ;  2®.  au 
cas  de  concours  des  père  et  mère,  ou  de  l’im 
d’eux  ,  cl  d’un  nombre  inégal  de  frères  ou  sœurs 
du  défunt  ;  3®.  au  cas  de  concours  d  héritiers  avec 
des  donataires  et  légataires  universels  ,  ou  à  titre 
universel  ,  ayant  ,  par  tète  ,  des  droits  inégaux 
a  ceux  des  heritiers  ;  4®.  et  enlin  a  tous  autres 
cas  analogues.  Sans  doute  la  loi  ne  jircscrit  ex¬ 
pressément  la  division  et  la  subdivision  ijiie  jionr 
le  cas  «le  soiifbcs  co-partageantes  cl  parconsc-^ 
qiientdc  représentation  :  mais,  par  cette  règle  de 
droit  que  là  où  il  y  a  même  raison  de  décider 
il  faut  décider  de  la  mênie  manière,  on  ne  doit 
pas  hésiter  à  faire  l’application  de  la  méthode 
prescrite  pour  le  cas  des  souches  co-partag('antes 
à  tous  les  autres  cas  analogues  ,  puisque*  c'est 
alors  le  seul  moyen  de  satisfaire  à  ce  que  pres¬ 
crit  l’art.  802  du  ('ode  ,*  d’éviter  ,  autant  qu’il  cs( 
possible  f  le  lîiorcelleincnt  des  héritages. 
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L’application  de  la  première  mcLliodc  a  été 
faite,  i“.  par  la  Cour  de  Kiom  (  23  ianvier  i8ï 
Joumul  du  Code  cwU ^  loin.  XiX,  pag.  gi  ),  dans 
une  espèce  où  il  y  avait  un  légataire  par  préci- 
piit;  il  fut  jugé  qu’il  avait  pu  êtic  fait  pour  lui  un 
lot  d'atirihution  ; 

2”.  Par  la  Cour  de  cassation  (  sect,  des  req.,  1 1 
août  ï8ü8,  rcj.  le  poiirv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  ïjyon  du  2  vcnlosc  an  XL  J,  P.,  i",  de  180g, 
pag.  53. — Sirey,  tom.  VUÏ,  i".  part.,  pag.  aag.  — 
Denesers,  tom.  VI,  part,,  pag.  462),  dans  une 
espèce  où,  riin  des  co-parlageans  ayant  opéré  des 
constructions  sur  le  sol  commun,  on  lit  pour 
lui,  afin  d’écarter  du  partage,  de  grandes  diOicul- 
tes  relativement  aux  indcinnltés  qui  lui  étaient 
dues, un  lot  d’attribution  spéciale,  dans  lequel  on 
comprit  les  constructions.  Cet  arrêt  porte  ,  il  est 
vrai ,  flans  l’un  de  scs  motifs^  que  rexecutloii  de 
l'aii.  834  est  sid}ordoiinée  à  P eocistence  iT uuc  égalité 
parfaite  dans  les  jH)rii()iis  et  dans  les  chances  des 
co-parlageans ;  et  dans  l’espèce,  où  il  s’agis.sait 
du  partage  tic  la  succession  d’un  père,  il  y  avait 
une  fille  héritière  qui  était  réduite  a  sa  légitime, 
et  à  laquelle  il  convenait  aussi  de  faire  un  lot 
d’attribution  spéciale  à  cause  de  sa  moindre  part, 
et  pour  éviter  de  morceler  les  parts  plus  fortes 
de  scs  frères  en  plusieurs  lots.  Cette  double  cir¬ 
constance,  et  des  constructions  faites  par  Tun  des 
frères,  cl  de  l’inégalité  de  la  part  de  la  sœur  légi- 
tiniairc  ,  rendait  le  partage  difficile,  et  la  divi¬ 
sion  en  lots  égaux  incommode.  Cela  seul  suffisait 
pour  motiver  l’attribution  spéciale  de  lots,  à 
î 'égard  de  deux  des  parties,  par  forme  de  prélè- 
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Vctncns,  sauf  à  tirer  ensuite  au  sort  les  lots  de  ia 
inasse  restante  entre  les  iiéritiers  ayant  des  droits 
égaux  ;  et  nous  pensons,  par  les  raisons  données 
plus  haut ,  que  le  motif  ci-dessus  cité  de  la  Cour 
de  cassation,  trop  restrictif  si  on  le  prend  dans 
un  sens  absolu  ,  ne  doit  exclure  que  les  cas  oii 
l’inégalité  relative  des  droits  des  parties  forcer 
rait  à  un  morcellement  trop  incommode, 

833.  Si  la  difficulté  du  tirage  au  sortfnc  pro¬ 
vient  pas  seulement  de  la  nature  des  droits  d’une 
DU  de  quelques-unes  des  parties,  mais  de  l’en- 
semble  de  la  succession,  et  de  la  complication 
de  ses  affaires,  les  parties,  lors  même  qu’il  y 
aura  des  mineurs  ou  des  interdits  (  art.  5ü9  du 
Code  civil  ) ,  pourront  convenir,  par  forme  de 
transaction,  que  le  partage  sera  fait,  non  par 
voie  de  tirage  au  sort,  mais  par  voie  d’attribu¬ 
tion  de  lots  ;  car  alors  le  mineur  ne  se  trouve 
point  régi  par  le  fait  des  intérêts  <le  scs  co¬ 
propriétaires,  mais  par  une  loi  de  nécessité  inhé¬ 
rente  à  robjet  sur  lequel  il  a  un  droit  de  co¬ 
propriété  ;  et,  du  moment  que  la  loi  permet  sans 
restriction  au  tuteur  de  transiger  pour  son  pu¬ 
pille  (  art.  4^7  du  C.  G.),  il  est  évident  qu’il 
peut  le  faire  en  njalièrc  de  partage,  comme 
en  toute  autre,  et  que,  pour  la  validité  du  partage 
ainsi  autorisé,  il  sufllt  que  cette  transaction  soit 
faite  dans  la  forme  voulue  pour  les  transactioiis 
avec  «les  mineurs  :  v  Attendu  aux  termes  de 
1  art.  4117  duCode  civil,  la  dame  T...,stipulant  pour 
sa  liltc  mineure,  a  pu  consentir,  par  voie  de 
transaction,  et  moyennant  Tobservalion ,  qui  a 


19^  J  urlsprudcnc  t 

en  lieu  dans  l'espece,  des  formalites  prcscrilcS 
par  ce  meme  arlicle  ,  au  mode  de  partage  pro*^ 
posé  dans  Tintérct  de  ladite  mineure,  comme 
dans  celui  de  toutes  les  autres  parties;  ce  quia 
fait  cesser  rapplication  des  autres  articles  de  ce 
Code,  ainsi  que  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
règlent  les  formalités  ordinaires  des  partages  ou 
licitations  a  faire  avec  des  mineurs  »  (  sect. 

civ.,  3o  août  i8i5,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges  du  i".  juin  1814.  J.  P-,  1*' 
dé  i8i(),  pag.  107. — Sirey ^  toni. XY, i".part.,pag. 
404.  — '  Denexers  ,  loin.  XIII,  part,, pag.  4^^  )- 
Dans  l’espèce,  les  opérations  étaient  nombreuses 
et  complicjuées  ;  elles  portaient  sur  plusieurs 
successions;  elles  embrassaient  des  jouissances 
réciproques  de  la  totalité  ou  départie  des  succes¬ 
sions;  des  rentes  avaient  été  remboursées,  et 
quelques  -  unes  ravalent  été  eu  papier-monnaie  : 
en  un  mot,  il  y  avait  a  liquider  une  foule  de  re¬ 
prises  et  de  répétitions  respectives.  Un  procès- 
verbal  fut  dressé  pour  exposer  cet  état  de  choses, 
les  grandes  difficultés  qui  cm  résulteraient  pour 
le  tirage  au  sort,  et  la  jiroposition  faite  par.  le 
Notaire  aux  parties,  qui  ne  s’y  opposèrent  point, 
sauf  toutes  réserves,  de  recourir  au  partage  par 
altriluition  de  lots  ;  c  est  sur  ce  proces-verb^ 
qu’intervinrent  ensuite  les  autorisations  et  tran¬ 
sactions  nécessaires  pour  habiliter  les  parties  à 
ce  modo  <le  partage. 

834*  B  ai  t.  832  dit  :  « . 11  convient  de  faire 

entrer  dans  cbaipæ  lot,  s’il  se  jiciit,  la  même 
quantité  de  meubles,  d’immeubles,  de  droits  ou 
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de  creances  de  mêmes  nature  et  valeur  ».  La 
Cour  de  Paris  a'  décide  que  «  les  juges  peuvent 
ordonner  que, dans  le  cas  où  le  sol  attribué  a  l'iinc 
ou  l’autre  des  parties  se  trouverait  d’une  qualité 
inférieure,  les  experts  indemniseraient  cette  par¬ 
tie  par  une  plus  grande  étendue  supcrnciclle,  en 
telle  sorte  que  les  co-partageans  fussent  égalés,^ 
autant  que  faire  sc  pourrait,  cri  valeur,  en  pro¬ 
portion  de  leurs  droits,  sans  retour  ni  soultc  l’un 
envers  l’autre  ,  ce  qui  est  raisonnable  et  n’a  rien 
de  contraire  a  la  loi  »)(susdit  arrêt  de  Paris  du  19 
janvier  1808,  cité  n®.  83i’).D  isons  meme  que  cette 
interprétation  est  la  seule  conforme  à  la  loi.' 
Lorsque  l’art.  832  requiert  la  même  quantiléy  il 
ne  peut  vouloir  parler  que  de  la  même  quantité 
en  valeur,  car  c’est  la  seule  qui  intéresse  les  parties 
et  non  de  la  même  quantité  en  étendue  ,  car 
celle-ci  est  fort  indifférente  en  elle-même.  Le 
désir  de  procurer  cette  égale  quantité  d’étendue 
dans  chaque  lot  choquerait  même  souvent  l’esprit 
de  la  loi,  puisqu’il  en  résulterait,  parla  diffé¬ 
rence  de  portions  égales  en  cLendue,  sans  l’ctro 
en  valeur,  des  sonUes  considérai) les,  tandis  que 
réquité  et  lu  loi  veulent,  comme  nous  l’avons  dit, 
n®.  825  ,  que  le  partage  sc  fasse  ,  autant  que  pos¬ 
sible,  en  nature.  Au  surplus,  vouIùt-on  entendre 
le  mot  de  même  quantité^  dont  sc  sert  l’art,  832  , 
dans  le  sens  de  même  quantité  en  élendue,  l’arrêt 
n’en  serait  pas  moins  juste;  l’addition  des  mots 
s'il  se  peut  montrerait  que  rarticlc  aurait  subor¬ 
donné  cette  obligation  à  la  possibilité ,  eu  égard 
à  la  valeur. 
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83o.  Lorsque  les  parties  ne  s’enlcii(ient  pa.^ 
]>oiir  faire  un  partage  à  lamlablc,  on  lorsque 
parmi  elles  il  s’en  trouve  qui  sont  hors  d’eta't  de 
donner  un  consentement,  nonpresens,  rnincuis 
ou  interdits,  alors  le  partage  a  lieu  en  justice 
(  art.  820  et  838  du  C.  C.),  Pour  bien  entendre  les 
dispositions  de  la  loi  ,  et  pour  lever. roppoailioii 
qui  existe  au  premier  coup-d’œil  entre  l’art.  486 
du  Code  civil  (i)  et  les  art.  824  et  834  meme 
Code  (2),  il  faut  se  pénétrer  dune  distinction 
clairement  exprimée  an  Code  de  procédure  ,  art. 
qyj  et  q/li*  les  droits  des  parties  ne  sont  pas 
encore  liquides,  et  alors  il  s’agit  de  les  liquider, 
et  de  partager  ensuite  les  biens  ,  en  d’autres 
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(1)  «  Pour  oblcuir  à  l'fegaia  du  mineur  lotit  Peffet  qu’il  aurait  entré 
ijiaicufs,  îe  partage  devra  être  fait  eu  (nslic*',  et  précédé  d'uiie  esiiiua» 
tlou  (Vite  par  experts  noiiuiiés  par  le  triljuuu!  de  première  instance  du 
lieu  de  rouveriurc  de  la  succession. 

«  Les  experts,  après  avoii  ■  pré  té  ,  devant  le  président  du  même  iri- 
Imnal,  ou  autre  juge  par  lui  ilélégué,  le  Êciment  de  Ineti  et  fidèlciiienl 
remplir  leur  mission  ,  procéderont  à  la  division  des  héiitagcs  cl  à  la 
forniation  des  lots,  qui  seront  tirés  .m  sort,  et  en  préiciicc  soit  d'ut» 
membre  du  tribunal  ,  soit  d’un  Notaire  par  lui  commis,  lequel  lèra  k 
délivrance  des  lots. 

(t  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnerai  t* 
^66  du  C.  C.  )  ». 

(2^  «  L’estlinalîon  des  immeubles  est  faite  p.ir  experts  clioisis  par  les 
parties  intéressées,  ou, à  leur  refus  ,  nommés  d'oflice. 

«  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l’estîuia.. 
tion  :  il  doit  indiquer  si  Pobjei  estimé  peut  être  coinmodéineul  p,in»gé  j 
de  quelle  manière;  fixer  enfin  ,  en  c,vs  de  diiision  ,  chacune  des  pat  U 
qii’on  peut  former,  et  leur  valeur  (  art.  8î4  du  C.  C.  )  ». 

a  Les  lots  sont  faits  par  l’un  des  cobéritiers,  s’ils  peuvent  convenir 
filtre  eux  sur  leeboix  ,  et  si  celui  qu'ils  avaient  eboiai  accepte  la  com¬ 
mission  ;  dans  le  «as  coiilraire ,  les  loti  sont  laits  par  un  expert  que  k 
i uge— com iii issatre  désigne. 

<i  ils  sont  ciiauitc  tirés  au  sou  (  art.  85i  du  C*  C.  )  v. 


'li 


1 


* 


el  s! y  le.  du  JS^ofaire. 


ïy> 


termes,  de  faire  une  liquidation  et  un  partage  : 
ou  les  droits  des  parties  sont  déjà  liquides, et  il  ne 
s’agit  plus  que  de  faire  un  partage  des  biens. 
Dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  dappH(juer  les 
art. 824  et  834  du  Code  civil ,  et  dans  le, second, 
l’art.  46G  (r). 

L’art,  838  du  Code  civil  semble,  au  premier 
CO  up-d’œil,  contraire  à  cette  disl  inc  lion.  H  porte  : 
«  Si  tons  les  cob entiers  ne  sont  pas  prescris,  ou 
s’il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs, 
meme  émancipes,  le  partage  doit  cfre  fait  en 
justice,  confortdcment  aux  règles  prescrites  par 
les  art.  819  el  suivans,  jusques  et  compris  l’article 
précédent...  ».  On  a  prétendu  que,  d’après  cet 
article,  le  juge-commissaire,  dans  les  cas  dont 
parle  l’article  ,  c'est-à-dire  dans  ceux  o»i  il  y  a 
des  absens ,  des  inlci'dils  ou  des  mineurs,  a  la 
faculté  de  faire  le  partage  lui-méme  ou  de  ren¬ 
voyer  devant  unNotaire.  Nous  nous  arrêterons  sur 
celle  intei'prétalion  parce  qu’elle  donne  lieu  à 
de  grands  abus  dans  certains  tribunaux  de  pr'o- 
vincc.  Elle  est  erronée  ;  car  Tart.  828  dit  que 
«  le  juge  commissaire  devant  le  Notaire 

et  l’art.  838  réfère  aux  article  s  précétlcns,  dès- 
iors  à  Tart.  828,  non  pas  seulement  pour  les 
formes.,  mais  pour  les  régies  du  partage,  c’est-à- 
dire  aussi  pour  les  attributions  dos  ofiieiers: 
L’art.  828  et  les  autres  articles  qui  prccèdciit 
l’art.  838  embrassent  donc  aussi  le  cas  dont  parie 


(i)  Voyer.  ces  nrt.  324,  S3j  «i  4GG  aux  iinii's  de  la  p.igc  preccdtiU*. 
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cet  art.  S33 ,  c ’csl-à-dire  celui  où  il  sc  trouve  des 
absens,  des  mineurs  ou  des  interdits.  Ce  qui  le 
prouve  eucoi’c  ,  c'est  (jue,  dans  Tart.  8i(),  ou  fait, 
pour  les  parties  maîtresses  de  leurs  droits,  une 
distinction,  <]ui  aurait  été  inutile  si  tous  les  ar¬ 
ticles  qui  précèdent  Tari.  838  n’avaient  regardé 
qu’elles  cl  ne  s’élaient  pas  aussi  appliqués  aux 
absens,  mineurs,  cl  interdits,  dont  il  est  question 
dans  l’arL  838.  Les  doutes  qu’avait  fait  naître  cet 
article  ont  d’abord  été  éclaircis  par  un  avis  du 
(Conseil  d’étal,  du  22  février  i8o6,  qui  décide 
(juc  l’art.  838  du  Code  civil  est  impératif  et  non 
facultatif,  cl  (pic  le  Notaire  ne  déposerait  pas  au 
greffe  la  minute  du  procès-verbal  de  partage, 
mais  en  remettrait  l’expédition  à  la  partie  la  plus 
diligente,  pour  eu  poursuivre  riiomologalion 
près  le  tribunal  :  et,  depuis,  cet  avis  du  Conseil 
a  été  confirmé  par  les  art.  97 5,  979,  980  et  981 
du  Code  de  procédure.  Mais,  laissant  le  texte  des 
lois,  on  voit  dans  leur  esprit  des  motifs  puissans 
d  interdire  au  juge  la  faculté  de  faire  une  liqui¬ 
dation.  Partout  la  loi  disllngue  les  attributions 
des  fonctionnaires  et  jirolnbe  les  cniplctcmcns, 
d’où  naîtrait  la  confusion.  L’instruction  théo- 
ri(ïue  est  loin  de  suffre  pour  la  conception  et 
pour  la  rédaction  des  actes;  il  faut  encore  ,  et 
surtout,  la  pratique  ,  c’est-à-dire  l’habitude  de 
celle  rédaction  :  tel  honirnc  qui  sait  bien  juger  une 
difficulté  née  ne  saurait  pas  rempéchcr  de  naître  ; 
tel  bon  Jüge  serait  très-mauvais  Notaire.  Dans 
plusieurs  tribunaux  de  province,  des  liquidations 
«ont  ainsi  faites  par  des  juges  ;  elles  pèchent  près- 
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que  toujours  alors  par  des  omissions,  ou  par  des 
defauts  de  prévoyance.  Ne  serait-il  pas  à  crain¬ 
dre  même  que  le  juge  dont  le  tems  serait  ah- 
sorhé  par  d’autres  occupations,  ne  conliat  la 
rédaction  de  ces  liquidations  à  ravoué-poursui- 
vant,  qui  usurperait  ainsi  les  atlrÜni lions  du  No¬ 
taire?  Et  donner  cet  exempic  d’usurpation  de 
fonctions,  au  préjudice  des  Notaires,  nestnait-ce 
pas  autoriser  ceux-ci  à  ustîrpcr,  à  leur  tour,  les 
altrihutions  d’autres  fonctionnaires.  La  confusion 
s’introduirait  ainsi  là  où  la  loi  avait  établi  la  dis¬ 
tinction  et  l’ordre.  Autre  iiû:onvéiiicnt  ;  le  tribu¬ 
nal  jugera-t-il  toujours  avec  lamcnie  impart  ialitc 
une  li(juidation  laite  par  un  de  ses  membres  , 
ou  en  son  nom  ?  L’esprit  de  corps  ne  l’en^ 
gera-lùl  pas  quelquefois  à  fermer  les  yeux  sur  les 
fautes  qui  s’y  trouveraient  ?  Lésumons  -  nous  : 
la  loi  nomme  même  des  experts  pour  préparer 
les  bases  de  l’acte  «le  liquidation  et  de  partage, 
et  pont*  évaluer  les  uns  les  immeubles,  les  autres 
les  meubles  (i)  ;  un  Notaire  pour  faire  l’acte  ;  un 
juge  commissaire  pour  surveiller  les  opérations, 
et  faire  un  rapport  sur  leS'Contestations  :  ce  juge 
n’a  pas  plus  le  droit  de  taire  l’acte  (ju  il  n’artraifc 
celui  de  faire  les  prisées;  s’il  le  fait,  il  sort  de 


p)  I/art.  SiS  du  Cotle  civil  dit  j  «  L’cjUmaUf  n  dcE  mcuHcs,  s’il 
n’y  a  uas  eu  de  prisée  faite  dans  un  invciiiaii'c  ii  gulier,  doit  être  fa jie 
|iar  gens  à  ce  couu.aissaui ,  a  ‘]utte  et  sans  crue  ».  «  Les  toiti- 

missalres-priseurs  sont  les  officiers  ijiic  la  loi  dcsigiie  pour  celte  pris«’e  u 
f  Loi  du  2^  vciilosc  au  IX,  pour  l’at'is.— Loi  liu  2S  ril  iSiO,  pour  les 
Départemens  ). 


I  q5  Jurisfinidcnce 

# 

>  ses  ath’ibntions  ,  cl  s’expose  en  outre  à  faire  mal 
un  acte  (|u’il  n’est  point  exerce  à  faire. 

Un  arrêt  de  la  Cour  da  Paris  (  17  août  i8io.' 
J.  P.,  de  181  [ ,  pag.  20  ï.  —  Sirey  ^  loin.  Xî , 
pag.  44-'  —  Deneversy  tom,  pag.  8()  )  a  infirmé 
un  jiigeincnt  d’instance  (pii  avait  ordonnii  que  , 
dans  une  succession  où  des  mineurs  étaient  inté¬ 
ressés,  le  [>artage  du  niohîlicr  serait  fait  devant 
im  jNiotaire  coiinnts  et  celui  des  immeubles  dc- 


xant  le  tribunal  :  «  Attendu  ,  dit  l’arrêt,  ce  qui 
résulte  des  art,  82 S  du  Code  civil  et  ^76  du  Code 
de  procédure  ».  Comme  la  Cour  ne  dit  pas  ce 
(pi'elle  xu)it  résulter  de  ces  articles,  nous  ne 
savons  si  elle  est  aussi  d’avis  que  le  juge  ne  peut 
jamais  faire  le  partage,  on  bien  si  elle  a  voulu 
dire  qu’il  uc  doit  être  fait  qu’un  seul  acte  de  par¬ 
tage  ,  ce  (jui  résuilc  aussi  de  ces  articles  :  car, 
011  li;  conçoit  facilement,  un  partage  de  suc- 
cession  élant  la  division  des  liicns  de  riiérédilé 


d’après  les  droits  de  chacun  ,  il  n’y  a  pas  autant 
de  partages  que  de  biens  diffère  ns  ,  mais  un  seul 
partage  de  la  masse  de  tous  les  biens.  D’ailleurs  , 
quand  les  droits  des  parties  ne  sont  pas  liquides, 
comme  c’était  le  cas  dans  l’espèce  que  gouver- 
nalcnit  les  articles  ci-dessus  cités,  ])our  faire  deux 
actes  de  partage  séparés,  il  faudrait  donc  faire 
deux  actes  de  liquidation,  ce  (jui  renferme  une 
contradiction  d’idées.  Mais  laquelle  de  ces  deux 
conséquences  indiquées  par  nous  la  Cour  a-t-elle 
voulu  désigner  par  les  mois  de  ce  qui  resitlic  des 
avL  828  du  Code  civd  ej  ()7(>  du  Code  de  procédure 
C’est  ce  (pie  nousign  orons:  au  reste,  si  IVAt- 
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tendii  (le  Vam't  est  obscur,  son  uisposllif  nous 
paraît  fort  iiisto. 

D’après  la  clîslînclîon  en  Ire  le  cas  où  ics  droit  s 
(les  parties  sont  li<]iiides  et  celui  où  ils  ne  le  sont 
pas,  on  voit  (jue  dans  im  ]>ar[age  d’immeubles 
dépendans  d’une  succession  entre  majeurs,  et 
lorsque  les  droits  des  inl(ù‘cssés  ne  son!  point  li¬ 
quides,  le  jiif^e  ne  doit  pas,  en  ordonnant  (jn’il 
sera  procèd<î  à  la  composition  de  la  masse  géné¬ 
rale  ,  ordonner  aussi  qu’il  sera  procédé,  parles 
memes  experts,  aux  prélèvcmcns  a  faire  et  à  la 
composition  des  lots.  Car,  avant  de  faire  les  lots, 
il  faut  connaître  le  montant  des  droits  des  parties, 
et  c’est  alors  au  î*\olairc  a  liquider  ces  droits  cl  a 
composer  les  lots  (  art.  824  et  828  du  C.  C.,  et 
art.  976  du  Gode  de  pr.  )  :  les  experts  ne  sont 
chargés  de  la  composition  des  lots  (jiic  (piand  les 
droits  des  parties  sont  déjà  liquides  (  art.  468  du 
C.  C.  et  975  du  Code  do  procéd.  ),  (  ï^îontpclliér, 


5  août  181  r.  J.  P.,  3*^.  de  1812,  pag,  i55). 


Il  existe  cependant  im  arrêt  <!c  la  (iour  de 
cassation  (  sect.  des  req.,  26  avril  iSoS,  rej.  !c 
po'urv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  iAiom.  J.  P., 
2^  de  1 808,  pag.  1 1 3. —  Sirr}%  t om.  Vliî ,  pag.  333. 

—  t)enevers\  lom.  Yl,  pag,  8  )qiji  prononce  qne 
l’art.  828  est  lacuUalif,  et  permet  au  juge  de 
renvoyer  le  partage  devant  des  experts  ou  devant 
ÎSotalre.  Mais  celte  doctrine  nous  semble  réfutée 
par  les  raisonnemens  que  nous  avons  exposés. 
836.  Par  ce  auc  nous  avons  dit  sur  h;  Notaire 

Â 

commis  pour  une  liquidation,  et  surtout  par  la 
combinaison  des  arl,  887  du  Code  civil  ,  976  et 
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\)11  du  Code  lie  procedure ,  on  voit  que  le  No¬ 
taire  agit  au  nom  du  Iriiuinal  ,  comme  officier  <lu 
tribunal  ;  que  soïi^cte  est  judiciaire, qiriJ  n’eslpas 
une  suspension,  mais  une  continuation  de  la  pro¬ 
cédure.  Il  s  eu  suit  (pic  toutes  les  réquisitions 
faites  devant  lui  portent  le  caractère  judiciaire  ; 
tcIlciïKMit  que  ,  d  après  l’art.  977  dn*  Code  de 
procédure  civile,  rindicatioii,  faite  dans  son  pro¬ 
cès-verbal,  d’un  jour  pour  coniparaît re  à  l’au¬ 
dience  équivaut  a  un  ajoiirnenicut.  Ainsi  donc, 
«lans  un  partage  <le  succession,  la  dcinamle  des 
interets  qn’un  cohéritier  fait  à  un  autre  devant  le 
Notaire  conunis  a  la  li<piidatioii ,  pour  des  capi¬ 
taux  (pji  u’eri  produisent  pas,  de  leur  nature,  est 
ré[)ulée  judiciaire  {Cdss,^  sect.  civ.,  22  février 
t8i3,  cassant  un  arrêt  de  la  (]our  de  Paris  du  20 

août  181  1.  J.  P.,  iP.de  i8i3,  pîtg  ^Gq). 


837.  «  S’il  Y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des 
intérêts  op|)üsés  dans  le  partage  ,  il  doit  leur  être 
donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  cl  particulier 
(  art.  838  du  C.  C.  )  ».  Ce  ii’cst  pas  avoir  des  in- 
léi  êls  opposés  que  de  venir  par  tête  dans  un  par¬ 
tage,  et  d’y  avoir  droit  à  une  part  distincte. 
Chaque  co  partageant  n’y  a  au  contraire  qu  un 
intérêt  conniiim  et  semblable  ,  savoir  «jiic  les 
esllmatiüiis  y  soient  justement  faites,  les  masses 
bien  établies  ,  les  lots  Inen  composés  et  le  tirage 


fait  sans  fraude.  Tant  qu’il  ne  s’agit  donc  entre 
les  mineurs  que  de  ces  opérations  il  n  y  a  pas  Heu 
de  nommer  à  chacun  d’eux  un  tuteur  spécial  ; 
tuais  si,  parmi  eux,  il  se  trouve  des  légataires  de 
la  tülalitc  ou  de  partie  de  la  portion  disponible  , 
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comme  la  llquidalion  de  cette  poriion  uisponioïC' 
forme  uu  intérêt  opposé  entre  ces  légataires  et 
les  liéritiers  réservataires,  alors  il  doit  étrc' 
nommé  à  chacun  des  légataires  seule jnent  mi 
tuteur  spécial  (  Aix,  3  mars  i*'^ü7.  Siny^  loin.  XV, 
2*  ]>art.,  pag.  2o3  ).  Telle  est  aussi  !'o])HÛon  de- 
MM.  ■Vlalleville  ,  loin.  11,  pag.  3o2;  Pigeau*,  toiri. 
Il,  pag.  ByS;  et  Cliahot,  sur  1rs  Sitrcrsslons^  P‘*S‘ 
384,  4*‘  édition.  «  Lorsqu’un  majeur,  dit  ce  der¬ 
nier,  provoqué,  contre  scs  frères  vniiieui  s,  ie  par¬ 
tage  de  la  succession  <in  père  commun,  tous  les 
mineurs  n’ont  hesoin  que  d’un  seul  tuteur,  si  la 
succession  doit  être  partagée  par  égales  portions; 


mais  si  l’un  d’eux  avait  un  rapport  à  faire  ou  un 
prélèvement  ou  un  précipiit  à  exercer,  ou  qu’il 
s’élevât  quelque  contestation  sur  ses  droits,  il 
faudrait  lui  nommer  un  tuteur  spécial  ». 

838.  La  loi,  surveillant  spécialement  les  inte¬ 
rets  des  êtres  (jiii  ne  peuvent  se  défcîulre  eux* 
memes,  a  |)rcscrit  des  lormalités  à  suivre  pour  les- 
partages  et  |)üur  les  ventes  de  biens  dans  lesquel*, 
les  mineurs  sont  intéressés  :  ces  formalités  sont 
celles  que  la  loi  a  ciu  être  les  plus  utiles  aux 
iniueurs  en  général.  On  conçoit  cependant  (pi’il 
peut  se  trouver  dos  cas  où  il  serait  plus  utile  aux 
mincm's  de  s’en  écarter:  mais  alors  même  les 
tribunaux  ne  sauraient  le  permettre  ;  car  ce  serait 
ouvrir  la  porte  à  l’arbitraire  ;  ce  serait  autoriser 
les  magistrats  a  décider  ce  que  la  loi  a  déjà  décidé; 
ce  serait  leur  arcorde.r  le  pouvoir  disciétion- 
nairc  de  la  inoditler  ;  ce  senut  les  lendre  juges- 
de  la  loi  ,  tandis  qu’ils  n’eu  sont  qu’interprètes; 
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cc  serait,  pour  être  utile  à  iiu  mineur  dans  un  cas 
particulier,  nuire  aux  mineurs  en  général  ;  ce 
serait  leur  dter  la  prolecLion  invariable  et  uni¬ 
forme  de  la  loi ,  pour  leur  laisser  seulement  la 
protection  variable  et  diverse  du  magistral. Qu’on 
lasse  trailleurs  attention  que  la  loi,  en  proté¬ 
geant  le  mineur,  a  pour  but  principal  d’empe- 
eber  qu’il  ne  soit  dupe  de.  la  fraude  ;  or,  dans 
tous  les  cas,  les  formalités  qu’elle  prescrit  at¬ 
teignent  cc  but.  Ensuite,  il  faut  tacher  de  procu¬ 
rer  au  mineur  le  plus  d'avantages  possible  et  de 
lui  éviter  les  frais  ;  mais  ces  objets  sont  secon¬ 
daires.  H  est  possible  (pie,  dans  certains  cas, 
d’autres  modes  vaillent  mieux  que  ceux  qu’indique 
la  loi  ;  mais  on  ne  dcjil  pas  tes  ])r  en  dre,  parce  que 
la  loi,  dans  riinpossiliilité  de  tixer  cc  qui  est  le 
mieux  pour  cba(juc  esjïcce,  a  du  moins  fixe  ce  qui 
est  bon  pour  toutes,  et  qu'il  ne  faut  pas  l’aban- 
donner,  meme  quand  on  obtiendrait  un  meilleur 
résultat  dans  la  crainte  de  rabandoniicr  plus  lard 
pour  faire  mal  ;  en  un  mot,  parce  qu’une  chose 
simplement  bonne,  mais  légale  ,  est  préférable  à 
nue  cîiose  meilleure,  mais  non  légale,  l’arbitraire 
étant  toujours,  et  dans  tout,  ce  cprondoitcraindrc 
le  pins  (  Cass.^  scct.  civ.,  ni)  août  1807,  cassant, 
dans  rinterét  de  la  loi  et  sur  la  réquisition  de 
‘  )M.  Merlin,  procureur-général,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Kouen  du  19  avril  i8o6.  J.  P.,  l'q  de 
i8o8,  pag.  1 13  ). 

On  ]>eut  même  dire  (lu'ime  Icilc  décision  ne 
saurait  jamais  être  niiisllde  aux  mineurs:  car  si, 
dans  certains  cas,  le  tuteur  trouvait  plus  avanla- 
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coiix  (le  s’ccarlcrdcs  formes  ordinaires  en  matière 
de  partage,  alors  la  voie  de  la  transaction  lui  est 
ouverte;  il  peut,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  n”.  833, 
adopter  ce  mode,  en  s’assujettissant  toutefois  aux 
formalites  prcscriîes  pour  la  validité  des  tran¬ 
sactions  faites  aux  noms  des  mineurs  ou  inter¬ 


dits  (  art,  4^7  et  5o;)  du  G.  C.  ). 

839.  Tous  les  partages  où  soit  des  mineurs,' 
soit  des  interdits,  soit  des  absens  ou  non  présens, 
sont  intéressés ,  et  dans  lesquels  les  formes 
ordonnées  par  la  loi  n’ont  pas  été  observées,  ne 
sont  considérés  que  comme  provisionnels  (  art. 
840  du  C.  G.).  Il  suit  nécessairement  delà  que  la 
loi  a  voulu  fournir  à  ceux  en  faveur  desquels 
elle  prescrit  ces  formes  le  moyen  de  réparer, 

,  j)ar  un  nouveau  partage,  le  préjudice  qu  elle 
présume  leur  avoir  été  fait  et  les  surprises  dont 
elle  craint  qu  ils  n’aient  clé  victimes  dans  un 
'"^premier  acte,  passé  en  l’absence  des  formes  tuté¬ 
laires  créées  pour  leur  sûreté.  Le  mineur  peut 
dionc,méme  avant  sa  majorité,  provoquer  la  res¬ 
cision  de  ce  partage,  et  il  n’est  pas  terni  d’allé¬ 
guer  la  lésion  :  rabscncc  des  formes  légales  est 
un  motif  sufilsant;  et  meme  l’avantage  qui  résulte 
pour  lui  de  provislonnnliie'  i\n  partage  n'est 
autre  chose  que  la  faculté  d  en  obtenir  la  réfor- 
mntiori  sans  élrc  soumis  aux  règles  et  aux  délais 
de  l  action  en  rescision  (  Aix,  22  frimaire  an 
XIV.  J.  P.,  3\  de  1807,  pag.  199.  —  Sîrey^  loni. 
VII,  2^  part,  pag.  io56.  —  Denaers^  lom.  IV,  2^ 
part.,  pag.  233. — Paris,  3  [duviose  an  XII.  Sirey\ 
tom.  IV,  2^  part,,  pag.  100  ).  Dans  l’cspocc  de 
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ce  dernier  arrêt,  le  partage,  cpn  ne  comprenait 
«ju’un  mobilier  de  médiocre  valeur,  avait  etc 
fait  à  l’aiiiiable  ,  et  non  en  justice  :  le  tril>unal 
pensa,  avec  raison,  que  l'art.  4^6,  qui  ne  dis¬ 
lingue  pas,  s’ap[)!l<jue  aux  partages  de  mobiliers, 
même  modiques,  comme  aux  partages  d’iin- 
meubles  (  Paris,  3  février  1812.  J,  P.,  2'.  de  1812, 
pag.  3üS  ). 

840.  Mais  il  faut  bien  observer  que  les  formes 
tutélaires  ne  sont  établies  que  dans  fiiitérét  des 
êtres  qu’elles  protègent  comme  incapables  de  se 
protéger  eux-mêmes,  mineurs,  interdits,  ab- 
sens,  ou  non  présens,  et  non  dans  celui  de  leurs 
adversaires,  j)ersoiines  capables  de  s’engager  : 
aussi  l’acte  fait  sans  ces  formalités  n’esl-ii  point 
déclaré  /?///,  comme  la  loi  déclare  ceux  où  l’inca-' 
])al)lc  seul  est  inléi  cssé,  par  exemple,  l’aliénation 
de  scs  biens,  il  est  scnlement  provisiouiivl  à  son- 
égard^  c’est-à-dire  qu’il  ne  le  lie  pas,  mais  qu’il' 
lie  ceux  qui  contractent  avec  lui  ;  qu’il  est  annu¬ 
lable  ,  dans  son  intérêt,  mais  cjti’oa  ne  peut  en- 
refuser  l’exécution  s’il  l’a  réclame;  car  la  loi- 
n’ayant  établi  aucune  forme  jionr  les  actes  des 
personnes  capables,  clics  ne  peuvent  se  plaindre 
de  l’omission  des  formalités  ,  qui  n’ont  pas  été- 
créées  pour  elles;  c’est  ce  qui  résulte  clairement 
du  rapjHocIicment  des  art.  ^4*^  et  1 1  25  du 

Code  civil  (Paris,  4  août  180g.  J.  P.,  3®.  de  1810, 
pag.  G8.  —  Lyon  ,  16  janvier  1812.  J.  P.,  de 
1812,  pag.  281 —  Colmar,  29  novembre  181G. 
J,  P;,  2®.  de  1817,  pag.  i55,  —  Attendu  de  l’arrêt 
de  cassation  du  3o  août  i8i5,  cité  n”.  833). 
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84 1-  Bien  que  le  partage  ne  soit  consltleré 
que  eoininc  dcTlaralit  de  pi'opriclc  dans  la  loi 
civile  ,  néaniiîoiîîs  dans  la  loi  fiscale  il  est  consi¬ 
déré  comme  transialK  de  propriété,  ]:onr  tout  ce 
don!  la  portion  allouée  au  co-propriétaire  excède 
le  monlaiil  de  ses  droils;  et  par  consé(|ucul  le 
droit  proportionnel  de  mutation  est  perçu  sur  cet 

excédent  (arl.6q,  VU,  4*’*  4 

loi. du  32  frimaire  an\  Ü)  :  et  coninie  le  tlrolt  est 
perçu  sans  distraction  des  cliargcs  dont  seraient 
grèves  les  iinincublcs  transmis  »  (  art.  i5  iùicL  )  , 
il  en  résulte  néccssaircïncnt  que  la  portion  qui 
dans  nn  lot  sc  trouve  (rime  valeur  supérieure  à 
celle  des  autres  lots,  est  sujelle,  pour  rexcédent, 
au  droit  proportionnel,  même  lorsque  cet.  excé¬ 
dent  ilu  lot  le  plus  fort  est  compensé  par  les 
charges  dont  il  est  grevé  ;  «  attendu  (pui  (  liacun 
dos  co-partageans  dans  la  succession ,  était  saisi 
d’une  portion  égale  déliions,  à  la  charge  de  payer 
une  partie  correspondante  des  dettes  ,  et  que  si 
un  coliéritier  prend  nue  portion  jilus  considérable 
de  biens,  sous  la  condition  de  payer  une  plus 
forte  partie  des  dettes  ,  c’est  véritablement  une 
cession  d'une  portion  d’immeubles  de  la  j)art  des 
cohéritiers  <pji  l’abandonnent;  et,  d’un  autre 
C(Mé  ,  une  actjuisition  de  la  part  de  celui  qui  paie 
de  ses  deniers  ,  jusqu’à  concurrence  des  dettes 
dont  il  n  était  pas  tenu  à  l’ouverture  de  la  siic- 
cossi(;n  ,  et  qui  serait  demeurées  à  la  cbai'gc  de 
ses  cohéritiers,  s’ils  ne  lui  eussent  cédé  une  partie 
des  biens  <pù  leur  revenaient  »  (  Cc/.ç.s\,  sect,  civ., 
b  ibcrmidür  an  Xîl  ,  ca.ssaiit  un  jug.  du  trib.  de 
Bruxelles.  J.  P,,  de  l’an  Xlll,  pag.  iio  ). 


O-./ 
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842.  Nous  \ciioiis  (ic  voir  cjuc  In  loi  de  fri- 
ruairc  assiiuile  aux  venlcs  ,  quant  a  la  perception 
du  <iioit  (reniTgistrcnicnt ,  IcssoliUcs  ou  retours 
de  lots  ,  et  les  assujcltit  au  droit  de  (pialre  pour 
ccFil. Depuis  la  loi  de  frimaire,  les  droits  de  vente 
ont  été  augmentés  par  la  loi  du  28  avril  181G, 
dont  les  articles  02  et  54  sont  ainsi  conçus  : 

Aivï.  S  2,  «  Le  droiltl  enregistrement  des  ventes 
d’imnieuldes  est  fixé  à  cinq  et  demi  pour  cent  : 
mais  la  formalité  de  la  transe i'i[)tion  au  iHjreati 
des  Ijypollièqucs  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel  «. 

Art.  54.  Dans  tous  les  cas  où  les  acîes  seront 
de  nature  a  être  transcrits  au  liurcau  des  liypo- 
lheqiies  ,  le  droit  sera  augmenté  d’un  et  demi 
pour  cent  ,  et  la  transcriplion  ne  donnera  plus 
lieu  à  aucun  droit  pro]>ortionncl  ». 

Ces  articles  ont  lait  naître  la  question  de 
savoir  si  les  actes  de  partage  eide  licitation  sont 
sujets  ,  par  leur  nature  ,  à  la  transcription  ,  et  si 
par  conséquent,  les  soultes  ou  retours  de  par¬ 
tages  <1  immeubles  ,  sont  assujettis  an  droit  de 
cimj  et  demi  pour  cent,  conformément  aux  art. 
52  et  54  delà  loi  du  28  avril  181G,  ou  s’ils  res¬ 
tent  soumis  simplement  au  droit  de  quatre  pour 
cent  établi  par  l’art.  Gq  de  la  loi  de  frimaire.  Car 
le  droit  d’enregistrcmcrit  sur  les  venlcs  immobi¬ 
lières,  n’a  été  porté  de  (jualrc  a  cinq  et  demi  pour 
cent,  que  pour  réunir  au  premier  droit  de  quatre 
pourcent,  le  droit  pro])orlionnel  de  transcrip¬ 
tion  qui  était  de  un  et  demi  pour  cent,  et  empe- 
cber  ainsi  que.  les  parties  n’éludassent  ce  dernier 
droit,  en  omettant  de  faire  transcrire  leurs  actes 
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iracquisition.  La  Cour  de  Cassation  (scct.clv.  ,27 
juillet  *819,  rcj.  le  pourv.  d’un  jug.  du  trib. 
du  dop.  de  la  Seine.  J. P.,  ^^de  1 8 1 9, pag. 5^8) s'est 
décidée  avec  raison  pour  la  dernière  opinion  ; 

«  Attendu^  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril  181  G,  qu’il  est  de 
principe  gcuiéial  ftue,  cri  matière  d’impdt,  on  ne 
peut  pas,  par  voie  d’induction  ou  d’analogie, 
étendre  d’un  cas  a  un  autre  ,  la  disposition  de  la 
loi;  attendu  que  les  retours  de  partage  d’immeu¬ 
bles  ne  sont  pas  compr  is  dans  la  disposition  ilt- 
léralc  de  l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
qui  ne  parle  que  des  ventes  d’immeubles,  et  ne 
fait  aucune  mention  des  retours  ilc  partage  ^  non 
plus  que  des  parts  et  por  tions  d’iinmculdcs  indivis 
acquises, par  licitation,  à  ladilTércncc  de  l’art.  69 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  qui,  après  avoir 
assujetti  (  n°.  du  §.  VII  dudit  article  )  a  un 
droit  de  quatre  pour  cent  les  ventes  d’immeubles,' 
a  ensuite,  et  par  des  dispositions  exprcsses(  celles 
des  n*’*.  4  et  5  du  meme  paragraphe  ),  assujetti  an 
même  droit  les  parts  cl  portions  indivises  de 
biens  immeubles  acquises  par  licitation,  ainsi  que 
les  retours  de  partage  de  ces  memes  biens  ;  d’on 
il  faut  conclure  que  la  loi  de  1816  n’a  point 
considci'é  les  actes  de  partage  sous  le  même 
point  de  vue  que  les  ventes  proprement  dites,’ 
quoique  celle  de  frimaire  an  V  li,  tout  en  (lislin- 
guant  de  même  dans  la  disposition,  les  eût  assu¬ 
jetties  au  même  droit;  attendu,  sur  le  moyen 
tiré  de  la  viola  lion  de  l’art.  54  de  ladite  loi  du 
28  avril  18 iG,  que  les  actes  de  partage  et  de  lici¬ 
tation  n’étant,  par  eux-mêmes,  et  dans  les  pria- 
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ripes  (lu  (Iroil  rîv'il,  ([iic  (k'claralifs  (h'  propriekV 
r.l  le  roîu'rillfi*  ijui  acipilcrl,  par  voie  de  jjartaf^e 
ou  d(î  licilalion,  une  pn  rL  (jurlcoiiquc  dans  Tini- 
ïiicuMc  indivis,  étant,  aux  termes  Ibnucds  de 
l'art.  883  du  (k)de  civil  ,  censé  avoir  succédé  iiii- 
médialcincul  à  cette  part,  tes  actes  de  ce  genre 
ne  sont  pas  du  noml)re  de  ceux  sujets  par  leur 
nature  à  la  transcription  ;  (1*011  il  suit  que  la  dJs' 
position  dudit  art.  54  ne  leur  est  pas  uocessaii  e’ 
ment  applicable  ». 

843.  La  transaction  sardes  d  roîts  successifs  par 
la(piellc  riiériticr  renonce  à  réclamer  scs  droits, 
îii  O  yen  liant  une  somme  dé  1er  minée  ,  doit  être 
considérée,  quanta  la  perception  des  droits  d’en¬ 
registrement  ,  comme  une  cession  de  droits  lié- 
’  réditaires,  et  est  en  conséquence  soumise  au  droit 
proportionnel  (L/Js.ç.,sect.civ.,2'7  pluviôse  an  XIÏ, 
cassant  un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles. 
—  Scct.  réunies  ,  2  février  1808  ,  cassant  un  ju¬ 
gement  du  tribunal  de  Louvain,  du  19  septembre 
i8ü6  ,  auquel  l’affaire  avait  été  renvoyée  par  le 
1®'.  arrêt.  J.  P.,  3®.  de  1809  ,  pag.  iSy.  —  Sect. 

civ.,  7  juin  1820,  cassant  un  jugement  du  tribunal 
de  Saverne.  J.  P,,  l'kle  1821,  pag.  337).  Car  si  cet 
acte  contient  une  transaction,  puisqu’il  termine 
un  procès  ;  il  contient  aussi  une  véritable  cession 
puis([uc  ,  moyennant  une  somme  ,  des  droits  hé- 
r(‘Jitalrcs  sont  abandonnés. 


SECTIOUf  III. 


Des  Fiapporls. 

844-  Online  ârs  rapports, 

8^5.  Sens  du  mot  de  rapport ,  et  distinction  du  rapport^  prrpre^^ 
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rncnl  dit,  aqcc  la  prolnhillan  du  cumuî,  les  r€trm'ichcine}is 
nu  réduciions,  les  impuiatium,  et  les  réunions Jieihcs* 

S.{.G.  Aperçu  de  Cètut  du  droit  en  t'euacCy  sur  ces  diverses  ma~ 
tières,  aidant  le  Code  cioil. 

54-7  ■  Pt'incipes  de  dislinction  entre  les  choses  sujettes  ou  non  à 
rapport, 

848.  La  dispense  du  rapport  peut  s^ indu  ire  du  contexte  des 
dijjérenles  dispositions  de  la  donation  ou  du  testament. 

849*  Le  rapport  est  dtl  aux  heritiers  collalét  aux  y  comme  aux 
heritiers  directs. 


850.  Le  rapport  idest  pas  du  au  légataire ,  même  lorsqu  il  est 

héritier. 

85 1.  S’ensuit-il  que  l’ascendant  venant  à  la  succession  avec  des 

héritiers  institués  ait  droit  cumulativement  au  îe^s  et  à  la 
réserve  légale  y  encore  que  le  legs  ne  lui  ait  point  été  fait 
par  préciput  ou  avec  dispense  de  rapport  ? 

85 2.  Le  rapport n’ est  pas  du  au%  créanciers  de  la  succession; 

mais  il  l’est  aux  créanciers  d’un  cohéritier  y  qui  le  rrpré-^ 
sentent. 


853.  Le  cohéritier  y  qui  est  en  même  tems  légataire  de  toute  la 

quotité  disponihle  ,  doit  rapporter  les  sommes  dont  il  est 
débiteur  envers  l'auteur  commun,  ainsi  que  les  interets  du 
jour  de  Vouvei  fure  de  la  succession  ;  sauf  à  retenir  sur 
elles  le  montant  de  son  legs  jusqu  ’à  concurrence  seule— 
ment  de  la  portion  disponible. 

854.  Le  légataire  de  la  quotité  disponible  peut  demander  la 

réunion  fictive  de  tous  les  biens  donnés  par  le  défunt , 
afin  de  dèieimbier  le  montant  de  celle  quotité. 

855.  Tour  fixer  50//  la  réserve  légale  y  soit  la  portion  dispo¬ 

nihle ,  on  peut,,  sans  effet  rétroactif  ^  exiger  la  léunion 
fu’tive  des  donations  antérieures  au  Code. 

856.  Voue  fixer  la  part  d’enfant  donnée  à  un  second  épowXy  il 

faut  également  réunir  fictivement  à  la  masse  les  dona¬ 
tions  en  avancement  d  hoirie. 

85?.  Le  rapport  des  donations  faites  sous  les  anciennes  lois  est 
du  aux  successions  ouvertes  sous  le  Code  civd y  quand  U 
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âüimUiu'ë  Vient  ii  lu  succession  ,  si  lu  dispense  de  Tctppovt 
ne  résultvdt  ipie  de  lu  loi  ;  et  non  si  elle  résuUail  de  la 
cüiiocnlion. 

fl  58,  Les  intérêts  ou  arrérages  échu  s  ^  mais  non  perçus,  au  décès 
du  donateur,  d^ une  dot  ou  d'une  rente  doii?ent-îts  être 
prélevés,  (huint  partage,  sur  la  succession  ? 

85q.  Le  trousseau  est- il  sujet  à  rapport  ? 

8îjo.  Quûl  li  /  égard  de  la  somme  payée  pour  le  retnplacemen  t 
d'un  fds  ? 

8Gi.  O  nid  à  l'égard  de  la  somme  allouée  parle  père  ou  la  mère 
a  un  enjant  pour  serdees  rendus? 

8G2,  Toute  tninsrnissioii  manuelle  d'argent  ou  d'effets  mobiliers 
est-elle  nécessairement  sujette  au  rapport  ? 

La  saisie  et  la  vente  îles  objets  donnés  (jui  auraient  été 
faites, pendant  l'émigration  du  donateur  cl  du  donataire , 
ne  dispense  pas  du  rapport. 

8G4-  Lia  office,  donné  sous  les  anciennes  lois  et  supprimé  par  les 
uoin'elies,  doit  être  rapporté  suirant  sa  valeur  au  tems  de 
la  donation. 

8 G 5,  LorsfpTunc  dot  a  été  constituée  en  argent ,  mais  payés  en- 
immeubles,  juc  Jaut-il  rapporter  ? 


8G3 


844  Les  I\apporLs  ont  pris  naissance  clans  la 
législation  romaine  :  leur  Itistoricjuc  ,  necessaire 
pour  rinlclligencc  de  leurs  principes,  se  ratlaclie 
à  celui  des  Successions. 

Sous  les  premiers  rois,  et  dans  les  premiers 
tems  de  la  répuldiquc ,  les  Romains  n’admirent 
que  deux  ordres  de  successions  Ic'gitimes,  celle 
qui  faisait  passer  les  Mens  aux  en  fans  et  autres 
dcsccndans  vivant  sous  la  puissance  du  défunt  au 
teins  de  son  décos  ,  et  que,  par  cctle  raison,  on 
appela  héritiers  siens;  et  celle  qui .  à  leur  défaut, 
faisait  passer  les  biens  aux  plus  proches  parons 
par  males,  qu’on  appela  j>our  les  distin- 
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el'sfyle  du  ^Sotairc.  sot) 

tfucr  des  parens  par  feimnes  qu’on  désignait  sous 
le  nom  de  cognais.  Les  en  fans  émancipés  ne  suc¬ 
cédaient  point  à  leur  père ,  ]iarce  qu’ils  ne  fai¬ 
saient  plus  partie  de  sa  famille.  Les  en  fans  des 
fdles  ne  succédaient  point  à  leur  aïeul  nialernei , 
parce  quïls  appartenaient  à  une  autre  famille, 
celle  de  leur  père.  Les  filles  succédaient  à  leur 
père,  et  les  feutnies  mariées  pouvaient  aussi  suc¬ 
céder,  comme  agnales,  à  leurs  j)arcns  collatéraux 
par  inàlcs,  parce  que  ,  les  enfans  ne  succédant 
point  à  leur  mère  ,  dont  les  biens  retournaient  à 
la  famille  de  sou  père,  ce  droit  de  succéder  des 
filles  et  des  femmes  ,  ne  faisaient  point  passer  les 
biens  d’une  famille  dans  une  autre.  Le  père  ne 
succédait  point  à  son  fils  émancipé  ,  inénie 
comme  agnat  ;  et  la  mère,  c|ui  n’ était  point  agnate 
de  son  lüs  ,  était  également  exclue  de  sa  succes¬ 
sion. 

Le  but  de  ces  lois  était  évidemment  d’empé- 
cher  que  le  passage  des  biens  d’une  famille 
dans  une  autre,  ne  rompit  les  eHels  du  partage 
égal  des  terres  fait  par  Uomulus,  ou  au  moins  ks 
proportions  de  fortune  qui  avaient  servi  à  clas-  • 
ser  les  citoyens  sur  le  cenSi  lors  de  la  division 
en  tribus  et  curies  ;  les  premiers  législateurs  de 
Rome  pensaient  qu’une  plus  grande  dispropor¬ 
tion  dans  les  fortunes ,  ou  des  cliaiigemcns  trop 
fréquens  dans  les  classeinens  du  cens  pourraient 
affaiblir  le  ressort  politique  de  l’état,  en  cor¬ 
rompant  une  partie  des  citoyens,  en  refroidis¬ 
sant  le  zèle  des  autres  pour  les  intérêts  [jubiies,  et 
eu  accoutumant  ti;op  les  esprilsaux  ebangemens. 
Tome  LU  i-j. 
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Mais  lorsque  rempire  roniaiti  se  ftH  accni  ; 
îorsfjue,  [)ar  un  tics  ctTels  tic  cel  accroissement, 
une  tlifrcrcnce  excessive  se  lui;  établie  entre  les 
iortuncs  des  divers  citoyens;  lorsque  les  tribuns, 
qui  ne  cessaient  de  demander  la  loi  Agraire 
et  la  division  des  biens,  Icvicjs  puissans  pour 
mouvoir  le  peuple,  eurent  été  su[)|)riiiîés ,  peu  à 
peu  le  peuple  s’accoutuma  à  reconnaître  des 
snpéi'iorilés  sociales,  et  oublia  sa  tendance  au  ni- 
vcllemcnl  dans  les  tort  unes. 

l.c  cliangcinenl  dans  l’état  de  la  république 
avait  amené  un  cîiangcnient  dans  les  mœurs  et 
dans  les  besoins  ;  il  dut  aussi  en  amener  un  dansles 
lois,  qui  doivent  être  l’expression  des  mœurs  et 
la  satisiaction  des  besoins  île  la  société.  L’ordie 
«tes  successions  fut  cliangé,  et  la  distinction 
entre  les  agnals  et  les  cognatsfut  anéantie. 


rcs- 

qnc  toujours,  long-lcms  après  leur  suppression, 
des  traces  plus  ou  moins  profondes,  l’ancien  prin¬ 
cipe  «le  la  conserva  lion  des  biens  dans  les  mêmes 
familles  survécut  à  scs  causes  ;  et,  tout  eu  dé¬ 
truisant  un  de  ses  effets,  la  distinction  entre  les 
agnals  et  les  cognais,  on  en  laissa  subsister  un 
autre  dans  la  distinction  entre  les  en  fans  siens  ^ 
qui  étaient  restés  en  la  puissance  du  père,  et  les 
enfans  émancipés  «jui  en  étaient  sortis  :  les  pre- 
ïTilcrs  continuèrent  de  recueillir  seuls  toute  I  hé- 
réditc. 

Cependant,  on  sentit  bientôt  l’injustice  d’ex¬ 
clure  les  enfans  émancipés  de  la  succession  du 
père  commun ,  et  le  Préteur  les  y  appela,  en  leur 
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et  S fyh  (ht  JSfoîairei, 

donnant  la  facullc  de  (Icmaiuler  ia possession  des 
biens,  bononini posscssioneniundè  tiben\  ce  que 
les  jurisconsultes  français  ont  traduit  par  .swrrfi- 
sioii  préloricnne,  au  moyen  de  la(|ue!le  les  en  fa  ns 
émancipés  vinrent  concurreniment  avec  Jes  cn- 
fans  siens. 

Lcsenf:ms  siens,  étant  restés  en  la  puissance  du 
père,  n’acquéraient  rien  |)üur  eux  ^  mais  tout 
pour  leur  père;  les  émancipés,  au  contraire, 
sortis  de  cette  puissance,  ac(juéiaient  pour  eux- 
mêmes.  En  ad  incitant  tous  les  en  fa  ns  à  venir, 
également  et  sans  distinction,  à  la  succession  du 
père,  il  s’ensuivait  (juc  les  enfans siens  n’avaient 
<|ue  leur  part  dans  les  biens  paternels.  Liens  à 
raccroissement  desquels  üs  avaient  seuls  contri¬ 
bué,  tandis  que  les  émancipés  avaient  et  leur 
part  dans  ces  biens,  à  rentretien  et  à  raugmen- 
talion  desquels  ils  avaient  été  étrangers  depuis 
leur  émancipation,  et,  en  outre,  les  biens  qu’ils 
avaient  accpns  enx-inèmes.  S’il  avait  été  injusle 
d’exclure  entièrement  les  enfans  émancipés  de  la 
succession  du  j)ère  commun,  il  ne  l’était  donc 
pas  moins,  dans  un  autre  sens,  de  les  y  appe¬ 
ler  sans  aucune  différence  ave.c  les  enfans  siens. 

C’est  comme  remède  a  ces  deux  iiiconvénicns 
opposés ,  c’est  comme  terme  moyen  d’équité 
que  fût  inventé  le  rapport. 

J^c  Préteur  statua  que,  en  venant  à  la  succes¬ 
sion  du  père  commun ,  les  enfans  émancipes 
rapporteraient  aux  enfans  siens  ,  les  biens  ad- 
ivriiicrs,  acquis  depuis  leur  émancipai  ion,  afin  qi  e,' 
CCS  biens,  étant  joints  à  ceux  qu’avait  laissés  Je 
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pcrc,  il  fût  formé  du  tout  une  seule  masse,  dont 
le  partage  serait  fait,  par  égales  portions,  entre 
tous  les  eufans.  Ce  raj)porl  était  établi  dans  la 
vue  des  enfans  siens,  et  non  dans  la  vue  des 
enfans  émancipés;  il  n’avait  donc  pas  lien  entre 
émancipés  ;  11  avait  pour  objet  d’empêcher  une 
inégalité  qui  n’était  pas  présumée  avoir  été  dans 
rintcnlion  de  Tau  leur  commun  ;  il  n’avalt  donc 
lieu  que  lorsqu’un  émancipé  venait  concurrem¬ 
ment  avec  un  enfant  sien  ,  soit  dans  une  succes¬ 
sion  ab  i/i/estiii ,  soit  en  vertu  de  la  possession 
des  biens  contre  le  testament,  bonor'urn  possessio  , 
C07t/T'à  tabulas,  et  non  lorsqu’il  y  venait  dans  une 
succession  testamentaire  ,  à  moins  toutefois,  dans 
ce  cas,  que  le  testateur  n’eût  ordonné  le  rap¬ 
port. 

Quoique  ,  d'après  les  termes  de  l’édit,  on  put 
dire  qu’il  n’y  avait  lieu  au  nipport  qu’entre  des 
enfans  succédant  à  litres  différens,  il  est  néan¬ 
moins  certain  que  ,  d  ’après  l’ospril  qui  avait  «licté 
cet  édit,  il  fallait,  poui  rappliquer,  rechercher 
moins  si  les  enfans  succédaient  au  même  titre  que 
si  un  enfant  sien  éprouvait  un  tort  par  la  posses¬ 
sion  des  biens  accordée  a  l’enfant  émancipé, 
admettre  le  rapport  toujours  dans  ce  cas,  mais 
l’admettre  dans  ce  cas  seulement,  et  seulement 
comme  réparation  du  tort  qu’éprouvait  l’enfant 
sien  ,  et  jusqu’à  la  seule  concurrence  de  ce  tort. 
Ainsi ,  dans  le  cas  où  l'héritier  sien  ,  auquel  seul 
le  rapport  était  dû ,  était  héritier  avec  des  étran¬ 
gers  ,  l’émancipé  rapportait  seulement  à  ccl  hé- 
lilier  une  part  de  ses  biens  propres  égale  a  celld 
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et  style  du  Notaire, 

•J3IC  son  entrée  dans  la  succession ,  par  la  posses¬ 
sion  des  biens,  enlevait  à  cet  héritier  sien  ;  et  si  le 
concours  de  rémancipc,  an  lien  de  nuire  à  Thé- 
ritier  sien,  lui  avait  donné  le  droit  de  demander 
la  possession  des  biens  conirà  tabulas ,  qii^il  n’eût 
pu  demander  seul,  contre  un  etranger  institue  con¬ 
jointement  avec  rhéritier  sien  ,  et  lui  avait  ainsi , 
par  le  retranchement  sur  la  part  de  l'étranger 
fait  obtenir  plus  qu’il  n’aurait  eu  sans  le  concours 
de  1  émancipé,  ce  dernier  n’était  pas  obligé  au 
rapport. 

Le  rapport  ayant  pour  base  ce  principe,  que 
rémancipé  avait,  par  son  émancipation,  acquis 
pour  lui-méme ,  ce  que,  sans  son  émancipation, 
il  eût  acquis  pour  son  pcrc  ,  on  exceptait  du  rap¬ 
port  :  1®.  les  choses  que  l’émancipé  ,  s’il  fût  resté 
en  la  puissance  de  celui  a  la  succession  duquel  il 
était  appelé  par  la  possession  des  biens,  n’eûfe 
point  acquises  à  celui-ci  ;  2®.  la  dot  que  lui  avait 
apportée  sa  femme  ;  3®.  tout  ce  ([u'il  avait  reçu 
pour  subvenir  aux  cliargcs  d’un  cm{>loi  ou  d’une 
dignité  ;  4®-  les  actions  qui  étaient  plutôt  de  vin- 

*  ■  Ai 

dicte  que  pécuniaires  (i)  ;  ii®.  les  actions  qm 
s’éloignaient  avec  sa  personne,  et  ne  passaient 
point  a  ses  héritiers;  6®.  enfin  tout  ce  qui  lui  était 
advenu  depuis  la  mort  de  l’auteur. 

Le  Préteur  ayant  ordonné  que  le  rapport  se- 


1 

(i)  n  ne  devait  pas  le  rapport  de  ce  (ju^on  apptdait  aciîones  inji^ria- 
rum^  mais  il  le  devait  de  ce  qui  lui  itnii  provtuu,  ou  luî  ittait  dû, 
Vartîon  furtif 
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rail  fait  d’aprîîs  l’ocjiiitc,  hotd  lirl  arJniralu  ^  on 


faisait  encore  les  clistlnclions  suivantes  ;  i".  le 
ra])[)ort  n’avait  point  lien  des  choses  que  Teman- 
cipé  avait  possédées  an  Icnis  de  la  mort  de  l’au¬ 
teur,  niais  avait  perdues,  sans  sa  faute,  depuis 
cette  mort  et  avant  le  partage;  2".  il  n’avait 
jamais  Üeu  ijuc  déduction  faite  des  dettes  ;  3“.  il 
jiouvait  avoir  lieu  de  plusieurs  maniérés,  soit  en 
nature  ,  soit  par  une  caution  ,  soit  en  moins  pre¬ 
nant.  Il  faut,  au  reste,  bien  remarquer  que  le 
Préicur,  en  ordonnant  le  rapport,  n’accordait 
pas  la  possession  des  biens  sous  la  condition  du 
rapport,  mais  disait  ce  qui  devait  être  pratiqué 
apres  que  la  possession  des  biens  avait  été  accor¬ 
dée  :  l  éinancipé  recevait  donc  la  possession  des 


biens,  qu’il  ofit  ou  non  fourni  le  rapport,  ou 
caution  pour  le  rapport.  IVlais  s’il  ne  satisfaisait 
point  à  celte  obligation  ,  rberedité  retournait 
alors  toute  enlière  à  I  béritier  sien. 


Dans  le  droit  romain  ancien  ,  la  base  du  rap¬ 
port  était  donc  la  lésion  que,  à  defaut  de  rapport, 
eussent  éprouvée  les  liéritiers  siens  ;  et  lorsque 
i’on  dit  que  le  rapport  a  été  introduit  pour 
inainlenir  Fégalilé  entre  les  cnfaiis ,  cela  n’est 
vrai  (juo  pour  le  cas  où  des  enfans  avaient  été 
émancipés  et  que  d’autres  étaient  restés  en  la 
puissance  du  père;  parce  que  le  Préteur,  en  les 
aiipclant  tous  à  la  succession,  a  eu  seulement  en 
vue  de  rendre  la  condition  des  émancipés,  non 
pas' incillcuîc  que  celle  des  enfans  siens,  niais 
seulement  semblable;  et  que  dès-lors,  si  tous 
avaieut  été  émancipés,  aucun  motif  ne  subsistait 
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pins  (]c  maûilcuir  régaHlé  ciiLrc  ies  en  fans,  elle 
raj>porl  n’avail  [loint  lien. 

Mais  clans  le  nouveau  droit  romain  ,  la  base 
du  rapport  fut  crfecllvcmcnt  le  désir  de  con¬ 
server  l’égalité  entre  tous  les  enfans,  quels  qiéiis 
fussent.  Des- lors  tous  les  descend  ans,  de  quelque 
degré  et  de  cpielquc  sexe  qu’ils  fussent,  institués  ou 
venant  i/tfcs/n/^  ra» 
mais  seulement  les  biens  qu’ils  tenaient  du  père  , 
lesbiens  proJcc/iccSy  et  non  lesbiens  cjiéils  avaient 
a  c  (|  n  is  e  1 1  x-  m  é  m  es ,  a  dcaihccs,  castt  vu  scs  o  u  (juasl^ 
casfrenscs.  Kncorc  ,  pour  qu’un  bien  fut  sujet 
au  rap]»oil,il  ne  sufllsait  pas  qu’il  provînt  du 
père ,  il  fallait  ^  de  plus,  (]ii’il  eut  été  donné  ou 
yuit  être  présumé  donné  par  avancement  d’hoi¬ 
rie,  ou  pour  être  imputé  sur  la  légitime  ,  comme 
les  dots  ou  donations  a  cause  de  mariage;  que 
le  donateur  cnbn  eut  ou  on  vue,  dans  sa  Jibéra- 
litc  ,  scs  obligations  envers  son 
la  donalion  ciilrevifs  simple  n’élait  point  frappée 
dn  rapport,  parce  qu’elle  n’avait  été  faite  que* 
par  un  motif  de  pure  libéralité  ,  et  (jii’clle  n’étuit 
point  imputable  sur  la  légitime  ,  à  moins  toute¬ 
fois  que,  SC  rapprochant  de  la  somme  qui  avait 
été  donnée  aux  autres  enfans  en  dot,  ou  en  don 
pour  mariage ,  elle  ne  put  être  censée  donnée 
pour  tenir  lieu  de  dot  ou  de  don  pour  inariage. 
Le  nouveau  rapport  se  faisait  des  memes  inj#- 
nières  que  l’ancien,  en  nature,  par  caution,  oi» 
en  moins  prenant.  11  cessait  :  1®.  si  le  pèj  e  avait 
fait  une  division  inégale  de  ses  i>icns  entre  scs 
enfans;  'jP.  s’il  l’avait  défsHWu  frB'*.  si  i  héritier 
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sujet  au  rapport  i énonçai l  à  la  succession  ,  pour 
sVn  tenir  à  ce  qu’il  avait  reçu  ,  pourvu  tontelbis 
que  les  antres  enfans  trouvassent  a  se  remplir  de 
leur  légitime. 

Tel  éfaitle  rapport  dans  le  nouvel  étal  de  la 
législation  romaine  :  cl  e’est  sur  la  même  hase, 
cclîc  de  régalilc  à  conserver  entre  les  héritiers, 
qu’a  été  établi  le  rapport  dans  notre  législation. 
Mais  la  différence  de  nos  mœurs  et  de  Tensemble 
de  notre  législation  avec  celle  des  Romains  a 
nécessité  entre  leur  rapport  et  le  nôtre  plusieurs 
différences,  que  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  . 
détailler,  mais  qui  ressortent  facilement  du  rap¬ 
prochement  dés  principes  (|ue  nous  venons  de 
rappeler  avec  ceux  <tui  sont  posés  dans  notre 
Codn, 

645.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rap¬ 
ports  proprement  dits,  la  prohibition  du  cumul , 
les  relranchcmens  ou  réductions,  les  imputa¬ 
tions  cl  les  réunions  fictives. 

L’héritier  qui  vient  à  une  succession ,  y  rap¬ 
porte  tous  les  dons  et  avantages,  directs  ou  indi¬ 
rects^  qui  lui  ont  été  faits,  enlrcvifs  par  le  défunt, 
quand  le  défunt  ni  ia  loi  ne  ront  dispensé  d’en 
faire  le  rapport.  11  en  est  de  même  des  dons  et 
avantages  cnlrevifs  faits  à  celui  qu’il  représente  , 
.quand  il  vient  à  la  succcs.çion  par  représentation, 
•^ioilà  les  rapports  proprement  dits. 

L’iiéritier  légataire  qui  vient  à  la  succession 
ne  peut  cumuler  son  legs  avec  sa  part  héréditaire, 
si  le  legs  ne  lui  est  pas  fait  par  prëclput  ou  hors 
part.  Comme  etï  *9\mura.  à  la  succession  ,  i!  perd 
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toul  droit  à  5on  legs,  et  qu’il  n’a  pu  le  recevoir 
tant  qu’il  n’a  pas  renoncé  à  la  qualité  d’héritier, 
il  est  clair  que  cette  prohibi-Uon  de  cumul  ne  peut 
être  appelée  rapport. 

L’héritier  donataire,  ou  avantagé  entrevifs, 
avec  dispense  du  rapport,  soit  qu’il  accepte  ou 
répudie  la  succession ,  et  tous  autres  donataires 
entrevifs  étrangers  souffrent  le  retranchement 
<Ie  toul  ce  qui  est  necessaire  pour  fournir  ou 
coinpl<ke.r  la  réserve  legale  des  héritiers  réserva¬ 
taires  ,  après  toutefois  répuisement  des  legs  ,  et 
en  remontant,  par  ordre  de  dates,  de  la  der¬ 
nière  donation  aux  donations  antérieures.  Cette 

« 

opération  n’est  pas  un  rapport  proprement  dit , 
mais  un  simple  retranchement'  ou  une  réduc¬ 
tion. 

L’héritier  légataire,  par  prccipnt  ou  hors 
part,  soit  qu’il  vienne  ou  ne  vienne  pas  à  la  suc¬ 
cession  ,  souffre  la  réduction  de  ce  qui  est  né¬ 
cessaire  pour  fournir  ou  compléter  la  réserve 
légale. Taiil  qu’il  n’a  pas  reçu  son  legs,  il  ne  peut 
éirc  ré|)uté  faire  un  véritable  rapport  de  cet  excé¬ 
dent  ;  caron  ne  peut  rapporter  que  ce((u'on  a  reçu: 
et  même  s’il  l’avait  reçu,  ce  ne  serait  point  le  rap¬ 
port  successoral  qu’il  en  ferait ,  c’est-à-dire  le 
rapport  qui  n’est  dû  qu'à  rhérilicr;  ce  serait  le 
rapport  vulgairement  dit ,  ou  une  siinplcueslitu- 
tion  du  trop  payé,  puisque  les  réservataires, 
comme  créanciers  de  la  succession ,  peuvent  ré¬ 
clamer  leur  paiement,  noa-sexilement  sur  cet 
excédent,  mais  encore  sur  tout  le  legs,  si  Ici 
biens  non  légués  sont  insufflsaus  pour  les  payer. 
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Quand  ics  légataires  ou  donataires,  contre  Ics- 
(juels  les  héritiers  réservataires  demandent  la 
réduction  ou  le  rctranchenicnt ,  rc<]uiérenl  qeic 
préalahlcment  ceux  d’entre  les  héritiers  qui  sont 
aussi  donataires  ou  légataires  soiciil  tenus  crini- 
j)uler,  s’il  n’y  a  clause  coulrairc,  sur  leur  part 
dans  la  réserve  légale,  les  dons  (ju’ils  ont  reçus 
du  déiunt,  ou  les  legs  qu’il  lui  a  faits,  ou  dit  quel¬ 
quefois  que  c'est  demander  à  ces  liéri tiers  le 
rapport  <ic  leurs  dons  au  legs.  C'est  une  er¬ 
reur  de  dénomination,  comine  une  ignorance  de 
la  cause  ,  de  la  nature  et  des  effets  de  l’imputa¬ 
tion  demandée.  L’imputation  a  pour  cause  cctlc 
prcsomiition  que  le  donateur  ou  testateur,  tenu 
de  laisser  à  son  héritier  sa  part  dans  la  réserve 
légale,  tloit  être  réputé  avoir  voulu  d’abord  ac¬ 
quitter  celle  dette  naturelle  et  légale,  et  s'eii 
affranciiir,  avant  d’entamer  la  portion  dont  la  loi 
lui  permet  de  disposi'r  au  préjudice  ou  en  faveur 
même  de  ccl  héritier.  Elle  est  fondée  encore 
sur  cette  considération  importante  qu’il  serait 
inique  de  ])crmellre  que  les  autres 
faites  par  rauleur  pussent  être  attaijuécs  par  l'hé¬ 
ritier  qui  a  reçu  de  cet  auteur  ce  qui  lui  était 
du  ,  et  qui  ne  peut  par  conséquent  lui  reprocher 
l’ouhli  que  la  loi  a  voulu  seulement  réparer  par 
rinstiliition  de  la  réserve  légale.  Enlîn  l’imputa¬ 
tion  n  est  point  un  rapport  ni  dans  sa  nature  ni 
dans  scs  effets,  puisque,  an  lieu  d’obliger  l’héritier 
à  rapporter,  elle  l'oblige  seulement  à  imputer  les 
dons  et  legs  jusqu’à  concurrence  de  sa  réserve 
légale. 
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Lorsque  ,  ?dceversây  l  héj'iticr  donnlairt' ,  re¬ 
nonçant  à  la  succession  pour  s’en  tenir  à  son  don, 
invoque  pour  lui  la  présomption  légale  que,  dans 
r espèce  ci-dessus,  on  invoquait  contre  lui,  et 
demande  en  conséquence  ,  contre  les  autres  hé- 


l'i tiers  réservataires  venant  a  la  succession  ,  à 
être  autorisé  à  retenir  son  don  d’abord  jusqu’à 
concuiTcnce  de  sa  part  dans  la  j  éserve  légale  , 
lûcn  qu’il  ait  renoncé  à  la  qualité  d’herilier  ,  et 


stdjsidiaireïnent  jusqu  7*  concurrence  de  la  portion 
disponible;  soit  que  la  première  partie  de  celle 
dcinaiide  doive  ou  non  être  accordée  ,  ce  que 
nous  examinerons  au  titre  des  Donations  et  Testa- 


mens  ,  ne  nous  occupant  ici  que  du  véritable  sens 
qu'on  doit  donner  au  mot  de  rapport,  clic  ne 
tend  toujours  qu’à  une  véritable  imputation  ,  et 
par  suite  à  un  moindre  retranclicmcnt  ou  réduc¬ 
tion  de  sa  donation,  et  elle  n’a  rien  de  commun 
avec  une  demande  en  dispense  de  rapport. 

Les  clauses  de  dispense  de  rapport,  de  prccîput 
ou  hors  part  ont  aussi  des  applications  différentes. 
Il  résulte  évidemment  de  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus,  que  la  clause  de  dispense  de  rapport  ne 
peut  s’appliquer  qu’aux  dons  entrevifs  faits  à 
l’héritier  qui  vient  à  la  succession  ,  parce  <jne  , 
comme  on  ne  rapporte  que  ce  qu’on  a  reçu  ,  il 
liiut,  pouravoir  besoin  de  la  dispense  du  rapport, 
avoir  déjà  reçu  ;  et  que  la  clause  de  par  prcdput 
ou  de  hors  part  ^  ne  s’applique  qu’aux  legs,  aux 
institutions  contractuelles  et  autres  dîsposilloïis 
à  cause  de  mort ,  parce  que  prcntlrc  par  préci- 
put  ou  hors  part  ne  peut  s’entendre  que  dejs 
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'dispositions  qui  se  recueillent  après  le  décès  et 
lorsqu’il  y  a  Heu  de  faire  le  partage. 

Lorsqu'il  s’agit  d’évaluer  la  portion  disponible 
afin  de  s’assurer  si  riiéritier  réservataire  a  droit 
de  faire  subir  aux  légataires  ou  donataires  des 
retranchcmcns  ou  réductions,  on  réunit  ftctive- 
ment  à  la  masse  tous  les  dons  entre  vifs  faits  par 
le  défunt  soit  aux  héritiers  acceptans  ou  renon- 
çans,  soit  à  des  étrangers;  et,  après  avoir  déduit 
les  dettes  sur  le  tout,  on  calcule  la  portion  dis¬ 
ponible  d’après  le  restant.  Quelques  personnes 
appellent  cette  réunion  fictive  un  rapport;  mais 
c’est  improprement,  tant  qu’elle  n’est  faite  que 
pour  évaluer  la  portion  disponible.  Développons 
les  différences  de  ce  rapport  liclif  avec  le  rapport 
réel. 

Le  rapport  réel  est  la  mise  en  commun,  par  un 
héritier,  d’une  chose  à  lui  donnée  par  l’auteur,  et 
qui  lui  était  devenue  propre,  mise  en  commun 
faite  pour  que  cette  chose  soit  réellement  mélée 
a  rhérédilé,  alin  d’élrc  partagée  également  entre 
tous  les  héritiers. 

Le  rapport  fictif  est  bien  aussi  la  mise  en  com* 
mun  par  un  héritier  d’une  chose  à  lui  donnée 
par  l’auteur,  et  qui  lui  était  devenue  propre  ;  mais 
mise  en  commun  faite  pour  que  la  chose  soit 
mêlée  à  rhéredité,  non  réellement  afin  d’être 
partagée  également  entre  tous  les  héritiers ,  mais 
ïiclivcmcnt  afin  de  fixer  le  montant  de  celle  hé- 

it 

rédité  et  de  savoir  quelle  était  la  portion  dispo¬ 
nible. 

Le  rapport  réel  tend  a  maintenir  l’égalité  entra 
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les  héritiers  ;  le  rapport  fictif  est  un  moyen  de 
calcul  pour  établir  les  deux  portions  dont  se 
compose  toute  succession  à  laquelle  viennent  des 
héritiers  réservataires,  savoir  la  portion  à  réserve 
et  la  portion  disponible. 

On  voit  donc  i".  que  le  rapport  réel  est  un 
acte  complet  par  lui-meme  ,  un  but,  tandis  que 
le  rapport  fictif  n’est  qu'un  moyen  ;  2*".  que  Ton 
dépossède  réellement  riiériticr,  tandis  que  l’autre 
ne  le  dépossède  point  ,  mais  fait  seulement 
compter  fictivement  dans  la  masse  de  la  succes¬ 
sion  un  objet  qu’on  reconnaît  positivement  nV 
point  exister. 

Le  rapport  fictif  n  est  donc  pas,  à  proprement 
parler,  un  rapport;  et  les  règles  que  le  législa¬ 
teur  a  établies  pour  les  rapports  réels  ne  peuvent 
être  étendues  aux  rapports  fictifs,  qui  n’ont  avec 
les  premiers  d’autre  analogie  que  celle  de  nom,' 
ILserait  beaucoup  mieux  de  ne  point  laisser  cette 
analogie  et  de  distinguer,  par  deux  noms  diffé- 
rens ,  deux  choses  qui  sont  en  effet  entièrement 
différentes,  et  de  nommer  plutôt  réunion  fictue 
l’opération  qu’on  désigne  sous  la  dénomination 
de  rapport fictij.  C’est  au  surplus  ce  que  fait  l'art; 
922  du  Code  civil  qui  ordonne  celte  opération  : 
«  On  y  réunit  ficiwement  ^  dit  cet  article,  ceux 
(les  biens) dont  il  a  été  disposé  par  donation 
entrevifs  J  etc.  ». 

846.  Après  avoir  explique  l’origine  du  rap¬ 
port  et  la  différence  de  sens  qu’il  faut  attacher 
aux  mots  dispense  de  rapport ^  prohibition  de  cumul 
des  qualités  (X  héritier  et  de  légataire  y  retrancha- 
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riu’ni  on  rédiicl'on  pour  fournir  tu  Irgithne,  înipu^ 
iafioii  sur  fn  Irgllinie  el  sur  les  réserves  Ivgnlesy  et 
réindon.  Jicliec  tics  donations  cntrexlfs  à  la  niasse 
des  biens  délaissés,  ou  rapport JiefiJ  pour  évaluer 
la  portion  disponible.,  il  convient  de  prcscnier  un 
aperçu  général  et  sticcinct  de  l  état  du  droit  en 
l'raiice,  su.'  ces  diverses  matières^  avant  le  (Iode 
civil. 

üu  rapport  des  donations  entrevifs  dans  les  pays 

de  di'uil  écrit. 

Les  provinces  françaises  qui  étaient  régies  par 
le  droit  écrit  ne  connaissaient  pas  d’autres  règles 
sur  le  rapport  que  celles  qui  étaient  observées 
dans  le  dernier  état  du  droit  romain. 

Le  droit  romain  ne  soumettait  à  la  loi  du  rap¬ 
port  que  les  héritiers  en  ligne  directe  descen¬ 
dante.  Mais»  aux  termes  de  l’ancien  droit  (  L.  3.^» 
ff.  FarnHiœ  ercisc.  et  L.  4  cl  7,  C,  de  Collatione^., 
le  rapport  n’était  dû  par  eux  que  dans  la  succes¬ 
sion  ialestdt;  elles  héritiers  testamentaires  en 
étaient  dispensés»  à  moins  (juc  le  testateur  ne  les 
y  eût  obligés  cxpressémcnl .  Son  silence  équivalait 
à  une  dispense  expresse.  ]^e  cliap.  6  de  la  Novcllc 
18  ordonna  au  contraire  <[uc  le  raj>port  aurait 
lieu  entre  leshéritiers  qu’ils  fussent  institués  ou  «6 
intestat,  et  que  la  seule  prohi!>ilion  expresse 
pourrait  le  faire  cesser,  nisl eapressifn  designave^ 
rit  SC  relie  non  Jieri  collalioneni.  iVlais  les  asceu- 
dans  et  les  collatéraux  n’en  demeurèrent  pas 
moins  dispensés, de  plein  droit,  dans  tous  les  cas; 
le  rapport  n’ayant  pour  objet  que  d’établir  IVga- 


e!.  sîyle  du  ISolaîrei.  2^5 
lilc  cnlrc  les  enfans  ou  aulrcs  dcsccndans  en 


ligne  directe. 

Parmi  ies  coutumes,  les  unes  rejetaient  absolu- 
ïnent  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  Teiit 
expressément  ordonné  (  Gouvernance  de  Douai, 
Artois,  llainaull  )  ,  ou  (pic  la  donation  n’eût  v\c 
faite  expressément  en  a,vanccmcnl  d'hoirie  (  Va¬ 


lenciennes  ). 

D’autres  ne  radinctlaicnt  qu’à  l'égard  des  dcs¬ 
ccndans  en  ligne  directe  venant  à  la  succession  , 
soit  (ju’ils  eussent  ou  non  été  dispensés  du  raii- 
port  ;  et  c’était  le  plus  grand  nombre  des  cou¬ 
tumes,  parmi  les(]uclles  étaient  celles  de  Paris  et 


d’Orléans. 


Quelques-unes,  en  ne  l’admettant  qu’en  ligne 
directe  descendante,  permettaient,  comme  le 
droit  romain ,  de  donner  à  scs  enfans  avec  dis¬ 
pense  de  rapport  (Derri,  Bourbonnais,  INivcr- 
iiais);  ou  les  affrancliissaicnt  meme  du  rapport 


de  ccrlairn's  donations  ,  comme  les  coutumes  de 
la  Châtellenie  de  Lille,  de  rEciievinagc  de  Lille, 
de  Douai ,  d’Orchics,  qui  excnipîalcnt  du  rap¬ 
port  les  donations  ordinaires,  et  y  assujettissaient 
les  donations  faites  [>ar  contrat  de  mariage.  D’au¬ 
tres  n’assujettissaient  les  enfans  au  rapport  que 
lorsqu’un  ou  plusieurs  d’entr’eux  n  otaient  ni 
mariés  ni  honorablement  établis,  et  les  en  dis¬ 


pensaient  lorscpic  tous  étaient  au  jour  du  décès 
de  leurs  père  ou  nn  re  ,  mariés  ou  adresse)»  délai 
iiü/ioraüle  (  Cainhresis,  Amiens,  Bibcniont  )  ,  tv?- 
core  (jue  P  un  cul  heaiicoup  plus  en  mariage  (lae 
Vautre^  ajoutaient  ces  deux  dernières  coutumes. 


2 '2  4  Jurisjyniclence 

hos  coutumes  de  Tourrainc,  d’Anjou  et  dti 

Maine  obligeaient  au  rapport  toute  personne 

couluniièrc^  c’est-à-dire  non  noble,  tant  en  ligne 

directe  qu’en  ligne  collatérale. 

_  ■ 

Les  coutumes  de  Bretagne  et  de  Elois  y  obli¬ 
geaient  tout  licrilicr  ,  direct  ou  collatéral  , 
noble  ou  non  noble ,  venant  à  la  succession.  La 
coutume  de  Rourbourg  y  soumet  lait  aussi  les 
collatéraux.  Le  rapport  en  ligne  collatérale  avait 
également  lieu  en  Normandie, quoique  la  coutume 
ïi’en  contînt  point  une  disposition  expresse. 
D’autres  coutumes  ordonnaient  le  rapport  en 
ligne  collatérale,  mais  jtour  certains  I)icns  seule- 
iiiciit,  tels  que  les  propres  (  La  liocbclle  ). 

A  l’égard  des  cowlunics  qui  décidaient  expres¬ 
sément  que  le  rap[)ort  n'avait  lieu  qu’en  ligne 
directe  ,  on  les  interprétait  par  le  droit  romain, 
qui  exemptait  du  rapport  uon-seulemenl  les  col¬ 
latéraux,  mais  encore  les  ascendans  (  Dumoulin, 
sur  la  coutume  du  Bourbonnais;  et  Ricard  le  décide 
pareillement  pour  la  coutume  de  Paris,  f'oyez 
aussi  Aiizanct,  sur  l’art.  3oi  ). 

Il  y  avait  enfin  des  coutumes  qu’on  appelait 
coutumes  irégaiité,  parce  <ju’eiles  assujelilssaient 
au  rapport  meme  les  héritiers  renonçans  (  Tou¬ 
raine,  Anjou,  le  Maine  entre  non  nobles  seule¬ 
ment  ;  et  Dunois  entre  toutes  personnes  ). 

1)b  lo.  prohibition  de  cumul  des  çitaiilés  d'hérlfter 

ci  de  légataire. 

Suivant  le  droit  romain  on  pouvait  cnnmicrla 
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qualité  (.riieiiücr  et  de  legalaîre,  quoique  le  tes¬ 
tament  n’en  contînt  pas  la  peimission  expresse. 
Point  de  don  le  sur  Télat  amûen  du  droit  romain  à 
cct  egard.  Mais  quelques  auteurs  ont  pense  qu’il 
y  avait  été  dérogé ,  aussi  bien  qu  a  l'égard  des 
donations  entrevifs,  par  le  cliap,  VI  dt:  la  Novclle 
i8(  Ricard,  Lebrun,  Ronsseand-dc-Lacombe 
M.  Merlin  est  d’une  opinion  contraire,  et  il 
se  fonde  sur  ce  que  le  chapitre  YI  de  la  Novell^ 
J 8  n’ordonne  le  rapport  en  cas  de  silence  du 
testateur  (ju’après  avoir  cité  la  jurisprudence 
antérieure  cpii  dispensait  les  héritiers  institués  du 
rapport  quand  le  testateur  n’avait  pas  exprimé 
une  volonté  contraire  ;  cl  comme  cctle  jurispru¬ 
dence  antérieure  ne  concernait  que  les  dons  en¬ 
trevifs,  les  legs  n’ayant  jamais  été  assujettis  au 
rapport,  il  en  conclut,  avec  raison  ,  selon  nous, 
<pic  laNovelle  n’a  entcmln  corriger  que  raiicicn 
droit  à  l’égard  des  dons  entrevifs,  et  non  inno- 
V(îr  à  l’égard  des  legs,  d’autant  plus  qu’elle  ter¬ 
mine  par  ces  mots  :  Onirnhns  (jiiœ  prtns  tic  colla¬ 
it  on  î  bus  à  nobls  stnirha  su  ni  în  sud  ritiufc  tu  au  en- 
ilhus  :  M.  Merlin  ajoute  que  telle  <loil  être  la 
jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  (jui  suivent 
le  droit  romain  ;  mais  il  ne  cite  aucun  ai  f  et.  Rous- 

A 

scaud'ded.acombe  en  cite  un,  du  i4^ivril  1^79, 
maisS  trop  brièvement  pour  (pie  nous  ayons  pu 
juger  si  la  questionna  été  ainsi  décidée  relative- 
ment  an  cumul  des  qualités  d  héritier  et  de  léga¬ 
taire  ,  ou  d’héritier  et  de  donataire.  Au  reste, 
cette  question  est  sans  intérêt  aujourd’hui. 

Quant  aux  pays  coutumiers,  plusieurs  cou- 
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tûmes  portaient  expressément  qu’on  ne  pouvait 
être  liérilier  et  légataire  d’un  dcrunt( Paris,  3oo, 
Orléans,  288);  et  celte  généralité  d  expressions 
s'appliquait  aux  ascendans  et  aux  collatéraux, 
comme  aux  héritiers  en  ligne  directe  desccndaïUe, 
dans  les  coutumes  memes  qui,  comme  Paris  et 
Orléans,  n’ordonnant  le  rapport  des  dons  entre- 
vifs  qu’en  ligne  directe  descendante  ,  semblaient 
ne  requérir  T  égalité  de  partage  qu’entre  les 
enfans  et  pelits-enfans  du  défunt.  Mais  en  ligne 
collatérale,  à  Paris,  le  pore  n’était  pas  obligé 
d'imputer  sur  sa  part  héréditaii  e  ce  qui  avait  été 
légué  à  son  hls  (ï\ousscaud-dc-Lacombc ,  v®.  lu- 
voitipaliljllite ,  11®.  *  7  )- 

Dans  les  coutumes  muettes,  le  droit  commun 
était  que  ces  qualités  n’étaient  incompatibles 
qu’en  ligne  directe  descendante,  et  non  eu  ascen¬ 
dante  ni  en  collatérale  {^Ibld.  ,  n®.  2  ). 

Mais,  soit  que  les  coutumes  souffrissent  ou  dé¬ 
fendissent  celle  incompatibilité,  on  les  exécutait 
à  la  lettre,  sans  examiner  si  la  disposition  avait 
été  faite  par  forme  de  prélcgs,  à  moins  que  les 
prcicgs  ne  fussent  formellement  autorisés  par  la 
coutume.  Ilousscaud-de-Lacombc  cite  plusieurs 
arrêts  rendus  dans  ce  sens.  ^ 

Ajoutons  que  l’in  compatibilité  des  qualités 
d  héritier  et  de  légataire  ne  [louvait  être  opposée 
que  par  les  cohéritiers  ah  iuiesfaL  Le  motif  en 
est  simple  ;  c’est  (ju’cllc  n’avait  été  étahlie,  comme 
le  rapport  des  dons  enlrevifs,  que  pour  mainte¬ 
nir  l  égalité  des  partages  entre  cette  classe  d  hé- 
■  ritiers.  Delà  ou  déduisait  plusieurs  règles  ;  i*. 
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rinconipatihililo  ne  pouvait  )>;is  être  opposée  par 
des  héritiers  fl’une  ligne  ililférenle  de  celle  où 
rap[)c!c  par  la  loi  et  [)ar  le  testateur  taisait  valoir 
l’inic  de  ces  deux  ijualilcs,  qiioi(pi’il  exerçât 
Tautre  dans  la  leur;  parce  t]ue  l  égalité  léétait 
re(|uise  (|ii’enire  coliéritlers  de  la  iiunnc  ligne. 
2*^.  Par  la  inèine  raison  ,  elle  ne  pouvait  pas  être 
opposée  par  Théritier  du  tiegré  subsé({ucnt, 
iiuoifpéil  eut  intérêt  a  taire  valoir  l’acceptation 
du  legs  cüininc  une  renonciation  iniplicilc,  de 
1  heritier  du  degré  plus  jirochc,  à  sa  qualité  d’he^ 
ritier.  Ainsi  riiéritier  plus  proclîe  qui  n’avait  pas 
expressément  renoncé  à  la  succession  pouvait 
cumuler  les  tlcux  qualités  d’héritier  et  de  léga¬ 
taire  ,  iTudgré  tou  le  réclamation  contraire  de 
riiéritier  du  degré  suivant.  3“.  l^e  parc^nt  du  même 
degré  ne  pouvait  pas  même  l’opposer  dans  les 
coutumes  où  il  était  exclu  ]>ar  <piel(|ucs  disposi¬ 
tions  particulières.  Ainsi,  dans  la  coulumc  du 
iSivernais,  où  les  males  excluaient  les  femelles 
dn  même  degré  ,  celIcs-ci  ne  pouvaient  s’opposer 
au  cumul  des  deux  qualités  dans  la  personne  des 
males.  A  plus  loi  te  raison  ,  les  étrangers  lé¬ 
gataires,  univcrsids  ou  particuliers,  ou  mémo 
liériliers  contractiiclsoujinslitiiés,ne  ])onvaiont  ils 
l’opposer.  5®.  Enfin,  s’il  y  avait  rJcs  biens  silncs 
dans  diverses  conlnmcs,  on  pouvait  cumuler  les 
deux  qualités  dans  les  coutumes  qui  le  permet¬ 
taient,  et  s’en  tenir  à  l’une  des  deux  qualités 
dans  celles  qui  ne  le  permettaient  pas. 

Quant  à  la  législation  transitoire  ,  l’art,  g  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  ü  établit, comme  règle  uni- 
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formelle  parln^e  égal  de  la  succession  des  ascen- 
dans  cl  des  collaieraux  ,  et  ordonne  que  les  en- 
fans,  descend  a  ns,  cl  lié  ri  tiers  en  ligne  collatérale 
ne  poiuTaicnl  se  dispenser,  même  en  renonçant, 
de  rapporter  ce  qu’ils  auraient  eu  à  litre  gratuit. 
jM  ais  la  loi  du  4  germinal  an  \lll ,  en  augmen¬ 
tant  la  portion  disponible ,  permit  de  la  donner 
en  totalité  ou  en  partie  même  aux  successibles , 

et  par  précipnl  ou  avec  dispense  de  rapport. 

» 

Du  retruiif.hernentf  ou  de  la  réduciion^  jmirjùiirnir  la  légtlime- 


Tons  ceux  auxquels  les  lois  anciennes  accor¬ 
daient  une  légitime  sur  les  biens  de  leurs  parens 
décédés  avaient  droit ,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  laissés  par  le  défunt,  d’attaquer  les  disposi¬ 
tions  gratuites  qu’il  avait  faites,  pour  obtenir  sur 
ces  dispositions  le  paiement  de  leur  légitime  ou 
de  ce  qui  leur  en  manquait.  C’est  ce  qu’on  appe¬ 
lait //rAo// r// 7r//Y7/îr7/r//îr77/  oit  en  rêduciion  ^  ou 
flernande  en  foiiniisscmenf  ou  sitpplérncnl  de  legl^ 
lime. 

Suivant  le  dernier  étal  de  îa  jurisprudence,  tant 
en  pays  de  droit  écrit  qu’en  ])ays  coutumier, 
toutes  les  rlonations,  Ions  les  legs,  toutes  les  dis- 
positions  a  litre  gratuit,  a  quelque  titre,  pour 
quelques  causes  et  a  quelques  personnes  qu  elles 
eussent  été  faites  ,  étaient  sujettes  à  ce  rclranchc- 
ment  ,  même  celles  que  le  donateur  ou  la  loi 
avait  dispensées  expressément  du  rapport,  La 
raison  en  était  que  la  iégillme  était  réputée  une 
partie  des  biens,  et  noa  pas  seulement  de  l’iicré- 
dilé,  du  défunt;  que,  en  l’instituant,  Icslois avaient 
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Youlu  rcmi'duT  a  J’oiibli  des  pères  pour  leurs 
enfans ,  oubli  qui  peut  aussi  l)icn  se  irianifcsler 
par  des  dispositions  enlrcvils  que  par  des  legs,  et 
iju’cnnn  les  dispenses  de  rapports  voulues  ou 
autorisées  par  les  lois  pouvaient  bien  rompre 
régalite  des  partages,  dans  les  limites  et  les  cas  où 
la  loi  le  permettait,  mais  ne  pouvaient  former 
obstacle  au  paiement  d  une  dette  que  la  nature  et 
la  loi  avaient  imposée  aux  païens  en  faveur  de 
leurs  enfans.  Et  d’ailleurs,  autre  chose  est,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  le  rapport,^instilucsculcment 
pour  régalité  des  partages,  elle  retranchement, 
ordonne  contre  les  étrangers,  comme  contre  les 
héritiers,  pour  fournir  le  paiement  de  la  dette 
sacrée  de  la  légitime.  Du  reste  on  observait ,  à 
régard  de  ce  relrancbcment,  le  meme  ordre  que 
celui  qui  est  prescrit  par  le  Code  civil  : 
épuisait  d’abord  les  legs  et  auUes  dispositions  tes¬ 
tamentaires,  avant  d’attaquer  les  donations;  et 
celles-ci  ne  subissaient  le  rclranchemcnt  que  par 
l’ordre  de  leurs  dates,  en  remontant  successive¬ 
ment  de  la  dernière  aux  plus  anciomies. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit ,  à  défaut  de  des- 
cendans  en  ligne  directe,  les  ascendans  avaient 
aussi  droit  à  une  légilimc. 

Les  frères  et  sœurs  germains  ou  consanguins 
y  avaient  egalement  droit;  mais  seulement  dans 
le  cas  où  le  défunt  avait  institué  une  personne 
réputée  infâme. 

Les  ascendans  avaient  droit  au  rc tranche nicn.'î 
de  la  légitime  contre  tous  donataires  ou  léga¬ 
taires  à  régal  des  dcsceiidaiis.  Les  frères  ou  sœui>-' 
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ne  raviiient  que  contre  la  personne  infâme  insli- 
iuée. 

On  atl  me  liait,  en  outre,  en  pays  <lc  droit  écrit, 
le  retranchement  de  ia  (luaiie  falcidie,  en  faveur 
€jo  J’Iiér  ilicr  testameniah  e,  sur  les  legs,  tant  uni¬ 
versels  rpie  j»articu tiers,  et'sur  les  hdei-coniinis 
]*ar:iciillers ;  et  le  relranchemenl  de' la  quarte 
tréhcllianlcjue,  en  faveur  de  riiéritier,  soit  testa- 
ïne.ntaire,  soit  ab  irilestal  sur  les  lldei  comniis 
universels. 

Toutefois  i’iiei  itior  ne  pouvait  cumuler  la  h  gi- 
time  et  la  quarte  falcidie  :  mais  il  ftonvail  prendre 
la  falcidie  et  la  tréhcllianique  (juand  ces  distrac¬ 
tions  se  faisait'iit  en  divers  Icms ,  par  exemple 
quand  rijérilier  sni  chargé  de  legs  était,  en  outre, 
clïargé  de  fldéi-coimnis  a  jour  certain  ou  sous  con¬ 
dition. 

Dans  |>resque  tons  les  pays  coutumiers  ,  les 
enfans  cl  descendans  en  ligne  directe  avaient 
seuls  ili  oit  à  une  légitime;  elle  y  était,  en  général, 
«le  la  moitié  de  ce  que  reniant  aurait  eu,  s’il 
n’avait  été  fait  aucune  «lisposilion  entrevifs  ni 
testamentaire.  Et  c  était  le  droit  cotinmin  pour  les 
coutumes  imieltes. 

Dcaucotip  de  coutumes  admettaient  en  outre 
des  réserves  coutumières.  Ainsi,  à  Paris  el  sous 
plusieurs  autres  coutumes ,  on  pouvait  disposer, 
au  préjudice  de  ses  héritiers  aux  propres,  de  tons 
ses  liions,  par  acte  enlrcvifs  ;  mais,  par  testament, 
on  ne  [louvait  disposer,  à  leur  préjudice,  que  de 
ses  menhles  et  acquêts  et  du  «pniit  de  ses  propres. 
Les  legs  «jui  excédaient  le  quint  des  propres 
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élaiont  <îonc  encore  sujets  à  relrauchcmcnt  daïis 
CCS  cou  lûmes. 

Les  en  fans  ne  pouvaient  cumuler  l  ’action  en 
relrancUement  de  la  légitime  et  celle  en  retran¬ 
chement  dos  quatre  quints  des  propres  :  mais  ils 
avaient  Top  lion  de  la  légilime  de  droit  ou  des 
réserves  coutumières  dans  chaque  coutume. 

De  r impulûtiüii  sur  la  légitime. 


Dans  le  droit  romain  ,  et  par  conséquent  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  le  Icgitimairc  était  obligé 
d’imputer  tout  ce  qu’il  tenait  du  dcfunt'à  titre 
d’institution  ou  de  legs  (L.  3o,  C.  de  InoJJîcioso'), 
Mais  les  prélogs  ,  c’esl-à-dirc  les  legs  par  pré- 
ciput,  ne  s’imputaient  jamais  (  Automne,  sur  cette 
loi,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
1 4  avril  î5Sy  :  et  Bouchel ,  en  sa  IjibUolhèquc  dn 
drolf  fmnçnis;  un  arrêt  du  Parlement,  du  21  avril 
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A  l’égard  des  donations  enlrevifs,  à  l’excep'-^ 
tion  des  dots  données  par  l’ascendant  à  sa  fdlc  oii" 

'  f"'  IT 

a  sa  pclitc-rdlc,  en  la  mariant,  et  des  donations  en 
faveur  de  mariage,  faites  aux  en  fans  maies,  les¬ 
quelles  devaient  toutes  être  imputées  sur  la  légi¬ 
time ,  le  îégiüuiaire  n  était  tenu  d’imputer,  sui¬ 
vant  la  loi  35,  C.  de  Inofjicmso ,  les  autres  dona¬ 
tions  ordinaires  c]ue  lorsqu  elles  avaient  été  faites 
sous  cette  condition.  Mais ,  malgré  l’opinion  de 


Cujas  et  de  Loyscan ,  qui  pr,nsaienl  que  cette  dis¬ 
position  devait  être  observée  parmi  nous,  tous 
les  autres  auteurs  français,  notammciiL  Bicard 

^  J  ' 

et  M.  Merlin  ,  pensaient  autrement  ;  et  la  juris* 
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pnulo.nce  tics  Parlfiricris  paraîl:  avoir  etc  cons- 
taiile  el  uniforme  sur  ce  j)oiMt.  Polhicr  dit  aussi  » 
1" ni  lie  des  Donaiiotts  cnlnxljs^  sect.  111,  arl.  IV, 
IV ,  que  «  reniant  doit  ini[»ulcr  et  prcconintcr 
sur  sa  Jégiüine  lout  ce  qu’iî  a  reçu  de  la  Hhéra- 
liU*  tlu  défunt,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  en 
quoi,  ajouLe-L-ii  ,  notre  droit  est  different  du 
dri)it  romain,  selon  lequel  les  donations  enlrevifs 
ne  s’iniputaiint  sur  la  légitime  que  lorsqu’elles 
étaient  laites  à  celle  condition  ». 

Dé  la  réunion  Jiciî\>c  des  donations  €nlr€\?tfsy  pour  évaluer  /a 

portion  disponible^ 


m 

«  La  portion  du  légi  lima  ire ,  dit  Patine  r.  étant 
la  moitié  de  la  part  qu’il  aurait  eue  dans  les  biens 
du  déliiiit  si  le  délunt  n’avait  pas  dispose  par 
donation.s,  soit  entrevifs,  soit  testamentaires,  il 
s  ensuit  que  ,  pour  régler  celle  part,  il  faut  com¬ 
poser  une  masse  4le  tous  les  biens  que  le  défunt 
a  laissés  à  son  décès,  même  de  ceux  qu’il  aurait 
légués,  à  iaqueUe  il  faut  ajouter, //r/ry/W/on  ,  tous 
ceux  dont  il  a  disposé  de  son  vivant  par  des 
donations  enlrevifs,  soit  à  scs  autres  eufans,  soit 

à  des  étrangers . Celte  masse  ainsi  cofViposéc, 

on  doit  CM»  déduire  les  Irais  funéraires,  les  dettes 
et  autres  charges  de  la  succession  ,  non  seule¬ 
ment  ce  (jui  est  dû  a  des  iiers,  mais  ce  qui  est  dû 
aux  héritiers,  el  au  légi  limai  re  lui-mémc.La  légi¬ 
time  est  la  moitié  de  la  part  qu’aurait  eue  le  lé- 
giliinaire  dans  ce  restant  ». 

La  quotité  de  la  légitime  dont  parle  ici  Pü^ 
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ihicr  est  celle  que  tixail  la  coutume  de  Paris  pour 
ICvS  en  fa  ns.  Mais  elle  ii’élail  pas  la  nicmc  dans 
d’autres  coutumes  et  dans  le  droit  romain. Ouclle 
que  fut  au  sur|)lus  dans  les  divers  pays  de  la 
l’ rance  la  quotité  de  la  légitime  ,  rordounance 
de  17^1  J  art.  3/^,  avait  lixé  irrévocalilement  la 
jurisprudence  sur  ic  point  important  que  toutes 
les  donations  enlrevifs  étaient  egalement  sujettes 
au  rclranchcincut  de  la  légitimé,  et  par  coiisc' 
quent  au  rapport  fictif,  necessaire  pour  la  cal¬ 
culer;  ce  qui  avait  fait  cesser  une  grande  con¬ 
troverse  sur  la  question  de  savoir  si ,  dans  les 
pays  de  droit  éci'it,  les  donations  médiocres,  et 
même  les  plus  petites,  y  étalent  sujettes,  comme 
les  donations  considérables  ;  et  les  donations 
faites  aux  étrangers,  comme  les  donations  faites 
aux  enfans. 

847.  Les  rapports  des  avantages  enlrevifs  ,  et 
la  prolûbilioii  du  cumul  des  dispositions  à  cause 
de  mort  avec  la  qualité  d’héritier,  n’onl  etc 
ordonnés  dans  notre  droit,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  (n*".  844)  »  contre  1  héritier  qui  vient  à  la  suc¬ 
cession  ,  que  pour  mainlenir  l’égalité  du  partage 
entre  tous  ceux  pour  ou  contre  lesquels  la  loi , 
ou  le  défunt  ,  dans  les  homes  fixées  par  la  loi  , 
n’ont  pas  exprimé  un  vœu  contraire. 

Une  régie  générale  peut  servir  de  guide  pour 
distinguer  les  avantages  qui ,  par  leur  nature  , 
sont  sujets  au  rapport  ,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas ,  abstraction  faite  de  la  qualité  des  per¬ 
sonnes  ,  et  de  la  forme  du  don  ou  avantage  :  cette 
règle  se  lire  des  obligations  qui  naissent  de  la 
parenté. 
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Los  père  et  mère  doivent  noniTÎr,  entretenir 
ri  élever  leurs  enfants  (  Art.  2o3  du  G.  C.  ).  jMais 
l’cnfant  n’a  pas  d’action  contre  scs  père  et  mère 
pour  lin  établissement,  par  mariage  ou  autrement 
(  Art.  204  ).  C’est  (le  cctie  distinction  même  , 
adoptée  d’abord  par  la  jurisprudence  cl  consacrée 
ensuite  par  la  loi  civile  ,  (ju'est  née  la  distinction 
]>rincipalc  entre  les  choses  sujettes  à  rapport, 
et  celles  (jui  ne  le  sont  pas. 

Tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  frais 
de  nourriture  ,  d’enlretien  et  d’éducation  ,  et 
(]iii  a  été  payé,  à  ce  litre,  du  vivant  des  père  et 
mère  n’est  point  sujet  à  rapport ,  parce  que 
|)èrc  et  mère  ii’onl  fait,  en  le  payant,  qu’acquitter 
leur  dette  présente.  Mais  ce  qu  ils  sc  sont  obli¬ 
gés  de  payer,  au  même  titre,  après  leur  décès,  est 
rapportai>!c  ,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
lie  peut  être  réclamé ,  parce  que  leur  obligation 
légale  a  cet  égard,  étant  purement  pei»3onncllc , 
a  cessé  avec  leur  existence. 

Tout  ce  qui  a  été  payé  pour  rétablissement  de 
l’enfant,  soit  par  mariage,  soit  autrement,  et 
par  conséquent  les  dois,  les  prix  d’achats  d’of- 
licc,  etc.,  doivent,  au  contraire,  être  rapportes, 
parce  que  les  père  et  rncrc  n’y  étaient  point 
obligés.  Kl  tout  aulrc  avantage  où  la  meme  raison 
est  ajiplieablc  est  considéré  comme  sujet  à  rap¬ 
port ,  si  la  loi  ou  la  volonté  du  donateur  n’en  a 
dispensé  le  successiljle. 

J.,cs  intérêts  des  cîioscs  sujettes  a  rapport  qui 
ont  couru  pendant  la  vie  du  donateur  sont 
exemots  du  lapport,  parce  qu’ils  sont  réputés 
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avoir  tenu  Heu  cralimcns  an  surccsslbîe  avan- 
tagcb  L'éqtiile  ii’eM  est  point  blessée  ,  lors  même 
qu’un  enfant  a  été  tlolc  long-lcms  avant  ses  frères 
et  sœurs,  parce  que  le  premier  a,  en  général, 
cessé  il’élre  à  la  charge  de  ses  père  et  mère,  à 
compter  du  jour  de  son  étahlisseincnt ,  tandis 
que  les  autres  enfaiis  non  dotés,  ont  continué, 
pour  leur  nourriture  et  entretien  ,  de  ilenieurer 
à  la  charge  desdits  père  et  mère  :  et ,  bien  <ju*il 
n’en  arrive  pas  toujours  ainsi ,  la  loi  a  pris  pour 
règle  ou  mesure  de  sa  disposition,  le  cas  le  plus 
générai. 

Les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  sont 
rapporlaldes  eiix-inênics,  à  compter  du  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession  ,  par  la  raison ,  cx- 
pli<ïuéc  ci-dessus,  que  rohlîgalioii  des  alimens 
est  personnelle  à  ceux  qtii  les  doivent,  et  cesse 
conséquemment  avec  leur  existence. 

Par  la  meme  raisoh  ,  il  était  reçu  en  juris¬ 
prudence  dans  la  plupart  <]c  nos  pays  eouliimiers 
(notamment  Paris,  Orléans,  Bretagne  et  Nor¬ 
mandie)  que  le  successible  doté  ne  pouvait  répé¬ 
ter  contre  la  succession  les  arrérages  on  intérêts 
de  dot  qui  lui  étaient  encore  dus  par  le  défunt, 
quoique  courus  du  vivant  de  celui-ci,  et  quoi- 
qu  exempts  du  rapport  jusqu’au  décès. On  pensait 
que,  bien  qu’ils  représentassent  des  alimens, 
comme  raction  en  alimens  cessait,  même  pour  ce 
qui  en  était  ai  riéré,  avec  rexistoncedr  la  personne 
qui  les  devait,  ils  ne  pouvaient  être  répètes  contre 
la  succession,  l/ari.  qS  du  véglcmciU  du  6  avril 
iGGG,  connu  sous  le  nom  de  piacilvs  de  Norman- 
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clic,  en  accordait  sculcnu*nt  la  dernière  année 
ccliuc  ;  ce  qui  était  passé  ensuite  en  irsage  dans 
Ilot  IC  jurisprudence  cou  lumière. Celte  disposition 
ou  pratique  avait  aussi  un  but  très-sage,  celui 
(l’éviter  que  ,  a  la  taveur  de  dots  très-coiisidé- 
rables,  que  le  donateur  se  serait  engagé  à  payer 
seuleuieiiL  apres  son  décès  ,  ainsi  que  les  intércls 
qui  s’en  accumuleraient,  il  ne  [lut,  au  moyen  de 
la  dispense  de  rapport  de  ces  intérêts  accumu¬ 
les  ,  absorber  entièrement  la  légitime  de  ses  autres 
enfans.  iSous  aurons  occasion  d’examiner  plus 
loin  comment  a  été  jugée  et  comment  doit  être 
résolue  celte  question  sons  rempîrc  du  Code 
civil.  Nous  n’avons  voulu  donner  ici  que  des  no¬ 
tions  préliminaires  sur  la  distinction  entre  les 
choses  sujellos  on  non  à  rapport. 

648.  La  dispense  du  rap|)orl  doit  expresse , 

disent  les  art,  843  et  du  Code  civil  ;  mais  il 
ne  s’ensuit  pas  (ju’il  faille  nécessairement  em¬ 
ployer  les  expressions  de  dispense  de  rapport  ^  de 
hors  part ,  de  à  dire  de  précimit.  Comme  l’inten- 
lion  doit  être  considérée,  plutôt  que  les  expres¬ 
sions  ,  comme  le  législateur  n’a  d’ailleurs  exige 
remploi  d’aucun  terme  sacramentel  pour  établir 
celle  dispense,  on  doit  en  conclure  qu’elle  peut 
s'induire  du  contexte  des  dlffércnles  dispositions 
de  la  donation  ou  du  testament,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  termes  spéciaux.  Cette  opinion  est  con¬ 
firmée  par  la  doctrine  des  auteurs  i^P^oyez,  MM. 
Grenier,  'irai te  des  Donations  ;  Chabot,  Corn’~ 
ment  aire  snr  les  Sna  essions  ;  et  Levasseur,  iraiié 
de  (a  portion  dispenibie)  par  une  jurisprudence 
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«fianimc  (  Tiirin,  24  mars  iBnG.  J.  P.,  i“.  de 
1007,  pag.  3c)G.  —  Cuss,^  scct.  des  i*eq. ,  25  août 
1812  ,  rej,  le  pourv,  coiilre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  du  28  août  1809.  J.  P.,  i".  de  i8e3,  pag. 
129.  — 20  février  1817,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  21  août 
1810.  J.  P.f  de  1818,  pag.  541.  —  Sirey^  loin. 
XVIll,  part.,  pag.  G4.  —  Douai,  27  janvier 
1819. — Sirey ^  lom.  XX,  2^  part.,  pag.  197  ). 

8/|9.  a  la  différence  du  droit  romain,  qui,' 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  n®,  846,  n'ordonnait  le 
rapport  des  lihcralités  entrcvîfs  qu’entre  les  héri¬ 
tiers  directs  descend  ans,  et  seulement  lorstpi’ils 
n’en  avaient  pas  été  expressément  dispensés,  et 
ne  requérait,  en  aucune  succession,  la  manifes' 
talion  expresse  de  la  volonté  du  testateur  pour 
autoriser  le  cumul  des  qualités  d’heritier  et  de 
légataire,  notre  Droit  ordonne ,  à  moins  de  dis¬ 
pense  de  la  part  dn  donateur  ou  testateur,  le  rap¬ 
port  tant  des  dons  cnirevifs  que  des  legs  entre 
tous  les  héritiers,  sans  aucune  dislinclion. 

Il  est  cependant  un  cas  oii  la  loi  exige  un  rap* 
port  en  faveur  des  héritiers  directs,  sans  l’exiger 
en  faveur  des  héritiers  collatéraux-;  c’est  celui  de 
l’art.  918  du  Code  civil,  dont  nous  parlerons  au 
titre  iles  Donations  et  Testarnens, 

Posons  donc  ce  principe  général  que,  hors  le 
cas  prévu  par  l’art.  gr8  du  Gode  civil,  toute 
lihérallLé  doit  être  rapportée  par  rhéritier  qui 
vient  à  une  succession  collaterale,  comme  par 
rhéritier  qui  vient  à  une  succession  directe,  s’il 
n’y  a  dispense  expresse  de  rapport,  ou  clause  de 


2  38  J ttrisprudcn  re 

prcciput  ou  lïors  pnrt.  Le  priticlpc  général  ne 
lait  |)oinl  tlifïicullé,  pai  cc  (]ue  Part.  848  du  Code 
civil  ne  distingnanl  poiiil,  régit  les  successions 
cdllalérales,  coninie  les  siicrossions  direc 

800.  Au  principe  que  le  rajïporl  réel  est  du 
sculcnient  au  coliérilierja  jurisprudence  <lc  quel- 
qiH's  Parlenieiis  avait  consacré  une  sorte  dVxcep- 
lion  ,  pour*  le  cas  où  le  légalaiie  élaiten  mcinc 
teins  héritier;  mais  l’art.  85“  du  (iode  civil,  posl- 
tifdans  sa  rédaction,  ne  fait  aucune  exce|)tionct 
place  le  légalair'C  héritier  dans  la  niéiiic  prohi- 
hilion  que  le  légataire  étranger,  ainsi  que  l’a  jugé 
la  <]oui*  (le  cassation  ( sect.  civ,,  3ü  décciribrc. 
i8ï(),  rej.  le  poui  v.  contre  uir  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  du  20  avril  18 1 4-  J.  P*»  3*^.  de  181  *7,  pag. 
5.  — StreVj  toni  XVII,  part. ,  pag.  t53),  (‘t 
f|ue  l'a  dit  dans  ses  rrrotils  un  arrêt  de  la  (üour 
de  Nîmes  (  8  juin  rBtq.  J.  P,,  2^  de  1820,  pag. 

—  âV/rn%  tom.  XX  ,  2^  part.,  pag.  i 
«  (iionsidérant ,  dît-il,  que  ce  rapport  ou  cette 
prolribition  de  retenir  11‘est  imposée  par  Part, 
ëSy  «lu  même  Corlc  qu’au  cohéritier  en  faveurdu 
cohéritier;  à  la  différence  (jue  dans  l  ancien  dr  oit 
il  était  aussi  accordé  au  légataire  qui  était  eu 
même  tems  cohéritier,  mais  toujours  refusé  au 
légataire  étranger  ».  (Cependant  la  Cour  de 
llnixelles  (  i3  juin  r8io.  A>Vv'i%  loin.  Xi,  2  .  pari. , 
pag.  iq. — tom.  \  111  ,  2^part.,  pag.  [25) 
a  jugé,  au  contraire,  que.  la  personne  qui  était 
ada-füis  hérilière,  et  légataire  par  préciput  et 
hor  s  part  du  quart  disponililc,  avait  dr  oittle  jii'en- 
dre  rccilcriicnt  dans  les  soinincs  rappin  tées  nun- 
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ficulcmcnt  sa  quolc-part  comme  lu’rit’iL'rc  ,  malü 
encore  le  quart  disponible  ;  elle  sVst  appuyée 
sur  ce  (|ue  les  art.  843  et  SSy  du  Code  civil  dé¬ 
cident  d’une  maniéré  absolue  ,  sans  dislinclion 
ni  lîinitalioM  ,  que  le  rapport  est  du  cnlre  cohé¬ 
ritiers;  d’où  clic  iiiduisait  (juc  le  légataire  cohé¬ 
ritier  ayant  p>i,à  titre  de  coliérllier,  exiger  le 
rapport ,  pouvait  eu  outre  prendre  son  legs  dans 
les  sommes  rapporté*  s.  Mais  c’csl  évidemment 
abuser  des  mots  :  car,  bien  qu 'une  meme  personne 
réunisse  sur  sa  seule  lé  te  les  deux  qualités  d’héri¬ 
tier  et  de  légataire,  il  n’eii  résulte  nullement  que 
ses  droits,  etcomme  héritier  et  comme  légataire, 
cessent  d  être  distincts  et  différens  :  rien  n'étant 
plus  coin  ni  un  que  de  voir  une  meme  personne 
réunir  sur  sa  télé  des  droits  dilïérciis  ;  cl  la  règle 

i  étant,  en  ce  cas,  que  ces  droits  de¬ 
meurent  distincts  et  conservent  respectivement 
leur  nature  et  leurs  effets  propres,  tant  qu’ils  ne 

sont  pas  incompatibles  ni  susceptibles  de  se 

* 

confondre. 

85 1.  13c  ce  que  le  rapport  des  dons  enlrevifs 
n’est  pas  du  aux  légataires  ,  et  de  ce  qu’ils  n’ont 
pas  droit  de  s’opposer  au  cumul  des  qiialilésd’lié- 
riticr  et  de  légataire  ,  s’ensuit'il ,  comme  Ta  jugé 
la  Cour  d’Agen  (  28  décembre  1808,  J.  P,,  2*^.  de 
1809,  pag.  77, — AV/rr,  loin.  X,  2'. part.,  pag.  7. — • 
Dctircers^  tom.  VI,  2".  part., 


Cendant  venant  à  la  succession  avec  des  beriticrs 
institués,  qui  ne  sont  que  des  légataires,  îj 
cumulativement  an  legs  qui  lui  aurait  été  fait 
et  à  la  réserve  légale  ,  encore  que  le  legs  ne  lui 
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;iit  poini  ('le  laisse!  par  prc^cipiil  et  hors  part ,  oü 
avec  dispense  do  rapport? 

(^cUe  décision  serait  juste  dans  tous  les  cas  où 
il  n’y  aurait  pas  lien  de  réduire  les  autres  legs  ou 
donations  pour  fournir  la  reserve  légale  ;  si , 
par  exemple  ^  le  testateur  n’avait  légué  exprès- 
sèment ,  tant  a  rascendanl  qu’aux  licrilicrs  ins¬ 
titués,  que  la  portion  disponiMe.  11  serait  clair 
alors  (pic  les  îjéritiers  institués  ne  seraient  pas 
en  droit  de  s’opposer  an  cumul  ,  puisqu’il  ne 
porterait  pas  atteinte  à  leur  institution  ni  à  leur 
legs. 

Mais  lorsque  l’ascendant  ,  ou  tout  autre  he¬ 
ritier  réservataire  ,  ne  peut  obtenir  sa  réserve, 
indépendamment  de  son  legs  ,  (]u’cn  demandant 
le  rclranchemcnt  des  autres  legs  ,  lui  accorder 
ce  cumul  sans  que  le  testateur  l’ait  expressément 
permis  ,  c  est  aller  contre  rintention  présumée 
<lu  testateur,  ejui  doit  être  ré[)ulé  avoir  voulu 
se  libérer  ,  par  le  don  ou  legs  ,  envers  sonhéri- 
lier  réservataire. 

C’claitparcillcmentunc  ivglede  not  re  ancienne 
jurisprudence  que  l’héritiei'  légilimairc  fut  tou¬ 
jours  tenu  d’imputer  sur  sa  b'gitiinc  tous  les  dons 
et  legs  qui  lui  avaient  été  laits  sans  dispense 
de  rapport ,  ou  sans  clause  de  préciput  ;  cnsorle 
qu'il  ne  pouvait  demander  aux  donataires  ou 
légataires,  même  étrangers,  que  le  siq>pléincnt 
de  la  légitime.  La  raison  de  cette  décision  était 
que  l’institution  de  la  légitime  avait  ou  pour  luit 
d’empêcher  que  le  donateur  ou  testateur  ne  pri¬ 
vât,  par  des  libéralités  excessives  ,  son  bérilicr 
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îiigllimaîrc  .  <îe  toute  sa  succession  ,  ou  d’une 
partie  Ici  le  que  le  reste  ne  su  tlit  pas  pour  acquitter 
le  donateur  ou  testateur  de  sa  dette' naturelle  en¬ 
vers  cet  heritier.  La  loi  avait  donc  iixé  celte  dette 
naturelle  à  une  certaine  quotité  des  biens  du  do¬ 
nateur  ou  testateur,  quotité  fjui  était  ainsi  de¬ 
venue  dette  de  la  loi,  à  laquelle  le  donateur  ou 
testateur  ne  pouvait  plus  porter  atteinte.  Par  la 
inêinc  raison,  on  décidait  que,  sitôt  (pie  le  do¬ 
nateur  ou  testateur  s’élait  acfpiitté  eu  totalité  mi 
en  partie  de  celle  dette  de  la  nature  cl  de  la  loi 
envers  son  héritier, par  des  dispositions  gratuites 
en  sa  faveur  ,  il  'rentrait  dans  sa  liberté  naturelle 
<le  disposer  ,  dans  le  premier  cas,  de  tout  le 
surplus  ,  et  dans  le  second  cas  ,  de  tout  ce  qui 
excédait  le  supplément  de  la  légitime  ,  déduction 
faite  des  choses  déjà  données  ou  léguées  à  Fljéri- 
ticr.  On  trouvait  absurde  ou  injuste  qu’un  héritier 
îégitimairc  ,  à  qui  le  défunt  aurait  fait  des  libé¬ 
ralités  excessives  bien  supérieures  11  la  légitime  , 
vînt  quereller  des  dispositions  modiques  faites 
a  de  vieux  serviteurs,  sous  le  prétexte  «le  se  faire 
payer  de  sa  légitime  toute  ciUière  ,  sur  les  biens 
laissés  par  le  défunt  ,  sans  aucune  imputation  de 
ce  que  rhérîticr  avait  déjà  reçu  à  titre  gra¬ 
tuit.  Delà  le  principe  de  rimpiitation  dont  nous 
venons  de  parler. 

Nous  pensons  que  les  memes  raisons  cio  décider 
subsistent  dans  le  nouveau  droit;  et  que  rerreur 
de  la  Cour  d’Agen  provient  de  ce  qu’elle  a  con- 
tondu  le  droit  de  demander  rimputalion  avec 
celui  de  demander  le  rapport  réel  ,  ou  de  5  op- 
7  orne  /  /  /;  16 


Jini^pi'iuh’nce 


poser  ail  cumul  dans  le  seul  inlerel  de  régalile' 
du  partage.  Sans  doiUo,  les  lierUiers  institues  ne 
sont  (jue  tics  légataires  dans  le  nouveau  droit; 
sansdüulc^  ni  les  légataires  ni  les  donataires  n’ont 
droit  de  demander  le  rapport  réel  ,  ou  de  s’t)p- 
poser  an  riimul  pour  obtenir  régallté  tic  partage; 
mais  ,  comme  la  demande  intentée  conti’eux 
à  lin  de  lournissemcnt  de  la  réserve  légale  , 
ou  de  relranelieinent  de  leurs  dons  ou  legs, 
ien<l  à  diminuer  les  dispositions  faites  en  leur 
faveur,  ils  ont  droit  d'y  ojiposer,  par  excep¬ 
tion  ,  (pie  le  demandeur  est  remjiîi  en  totalité  ou 
en  partie  de  sa  réserve  par  les  tlons  ou  legs  qui 
lui  ont  été  faits  ,  et  de  demander  en  conséquence, 
toujt)Lirs  par  la  même  voie  trcxccplion  ,  non  le 
rapport  réel,  non  l’exécution  de  la  loi  prohibitive 
du  cumul,  mais  riiiqiulation  sur  la  réserve  légale, 
des  dons  ou  legs  laits  à  l  liéiiticr,  si  ces  dons 
ou  legs  ne  conlieimcnt  clause  ou  condition  con¬ 
traire. 

f  02.  D  après  fart.  807  du  Code  civil,  le  rapport 
n’est  pas  dû  aux  créanciers  de  la  su  (cession. 
INlais  il  nV’n  est  pas  de  même  des  créanciers 
du  cohérilier  (]ul  exerceraient  ses  droits  ;  car 
aloi's  ,  subrogés  à  leur  débiteui-,  s’ils  agissent 
comme  créanciers  vis-à-vis  de  lui ,  ils  n’agissent 
pas  vis-à-vis  de  la  succession,  en  (pialité  de  créan¬ 
ciers  ,  mais  dans  la  qualité  de  l’individu  qu’ils 
rej>rc  sculeiit ,  c’est -à  -  dire  ,  comme-  héi  itieis 
((h>linar,  it)  janvier  ibi3.  J,  P.,  2'.  de  i8i3,pag. 

3oü  ). 

853.  D’après  les  art.  829,  843  et  85 1  du  Code 
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^ivil  le  coliérilicr  tloit  iaj>j)ortcr  à  la  masse  lout 
ce  (pi  il  a  ivçtj  tlu  déruiiî^  sans' iJispense  de  rap- 
püi  t,  ineiiie  les  soninies  doiil  il  n  esl  ijiie  simple 
débileuf  :  d’après  fart it  le  i''44  dunaiairé  avec 
dispense  tle  lappnt'L  el  le  légataire  par  jjrceiput 
ün  liurs  pari  lïe  peiivcMil  le tenir  re  quMs  ont 
reçu  ,  ni  ivelamer  les  legs  ipie  justpfà  ct>nein*- 
reiice  de  la  porlion  d isj}t)rill)le  ;  eniiiij  d’a|>i'ès 
Tari  cj5H  ,  ie.  (apport  a  lieu  en  nature  ou  eu  moins 
prenaul  Quand  il  a  lieu  en  moins  jirtuiaul ,  fhé- 
riller  ,  qui  (‘sl  en  me  me  le  ms  i taire  par  précl" 
put,  faii,  sur  ce  (pii  lui  esl  du  lanl  romme  hé-, 
rilicr  ([ue  comme  légalaire,  rimputatiou,  jusqu’à 
due  couturrcuco,  de  ce  qu’o  :<  reçu  couiim*  doua-> 
taire  et  des  soinmcs  dont  il  esl  uéluuMir.  Mais  il 
lie  faut  pas  confondre  le  rajipui'l  et  I  imputai  ion, 
qui  sont  deux  choses  esseiilieUem(*u{  distinctes. 
Comme  nous  l  avons  explltpié  u“.  ,  le  r.ipport 

est  le  Iml,  l’impu talion  est  un  moymi  :  le  rapjiort 
doit  èlrc  intégral,  l’impulalion  ne  se  lait  tpie 
jnstpfà  duc  coaciirrence. Ainsi  on  ne  ptuil  décider 
que  le  coliéritier,  légataire  par  précipul,  sera 
aetpiitté  des  sommes  (pfil  devait  à  son  auteur  en, 
les  Itnpulant  eu  /o/u/Z/esur  son  l(*gs;  car  si  ces 
sommes  surpassaient  la  porlion  disjionliih' ,  (jne 
les  legs  ne  peuvent  jamais  excahlrr,  il  toucherait: 
ainsi  plus  (pjc  la  porlion  disponible  ,  ce  (pil 
coulraîre  à  l’aiL  i'44-  H  faut,  conronnément  à 
cet  ailiclo,  or.lonncr  «lu  il  i-..|.|)orlcra  (-iilièic- 
inenl  à  la  masse  les  sommes  dont  il  est  déni  leur, 
ainsi  ipic  les  interets  de  ces  sommes  du  jour  de 
rouYcrture  de  la  succession  ,  sauf  à  retenir,  sur 
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cllcs^  le  monlant  de  son  legs,  jusciu  a  concuiTcncc 
seuleïnent  de  la  portion  disponible.  Celte  dis- 
tinclion  entre  le  rapport  et  l’imputation  n’est 
point  susceptible  de  l'aire  question  ,  et  ce  ne  peut 
être  que  par  inadvertance  qu’elle  a  échappé  à 
la  Cour  de  Bordeaux  (  CVrs\y.,  sect.  civ. ,  2  fé¬ 
vrier  18  iQ,  cassant  un  arrêt  de  la  Gourde  Bor- 
«leaux  du  20  juillet  1816.  J.  P.,  2^  de  i8ig,  pag. 

,  lom,  XIX ,  part. ,  pag.  267. — De^ 
iircrrs^  loin.  XVII  ,  Impart.,  pag.  nji  ). 
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8.14'  B’arl.  857  du  (]ode  civil  dit  :  «  Le  rap- 
])ort  n’est  du  (juc  par  le  cohéritier  à  son  cohéri¬ 
tier;  il  n’est  pas  du  aux  légataires  ni  aux  créan¬ 
ciers  de  la  succession  ». 

On  argumente  de  cet  article  pour  soutenir  que 
la  réunion  fictive  des  biens  donnés  par  le  défunt, 
ne  peut  être  ordonnée,  afin  de  délcrminér  la  quo¬ 
tité  disponible  dans  l’intérêt  d’un  légataire. 

"Nous  avons  explitpié,  n*.  84j  ,  la  distinction  a 
faire,  entre  le  rapport  et  la  réuniim  fictive  :  ce  que 
nous  allons  tlirc  n’est  qu’une  conséquence  de 
celle  distinction. 

Sans  doute  le  légataire  ne  peut  demander  que 
ces  biens  soient  réunis  à  la  masse  aliii,  cjuc  la 
portion  disponible  étant  iixée  d’après  cette  réu¬ 
nion,  il  puisse  prendre  celle  portion  disponible 
sur  CCS  biens ,  en  cas  d’insullisance  des  autres, 
pour  l’on  remplir  ;  car  alors  ce  ne  serait  plus  un 
lapporL  iiclif,  maïs  un  lapporl  réel,  qui  dépos¬ 
séderait  le  <1  ouatai rc  ;  et,  d  après  l’art.  8.^7,  le  rap¬ 
port  n’est  pas  dêi  aux  légataires. 

s  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  légataire 
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ne  pourrait  pas  demander  celle  réunion  fictive  , 
dans  le  seul  but  de  déterminer  le  montant  de  la 
ipiotilc  disponible  qu’il  réclame»  sauf  à  lui  à  ne 
prendre  cette  quotité  que  sur  les  biens  autres  que 
les  biens  ainsi  réunis  fictivement»  et  à  ne  pas  cire 
rempli  de  cette  quotité  disponible,  si  ces  autres 
biens  ne  suffisent  pas  pour  l’en  remplir.  Car  rart. 
8^7  ne  saurait  être  cité  contre  celte  opinion , 
puisque  cet  article ,  ainsi  que  ceux  qui  le  suivent 
et  ceux  qui  le  précèdent,  ne  s’occupe  que  du 
rapport  réel ,  et  non  de  la  réunion  fictive  ou  du 
rapport  fictif. 

C’est ,  au  surplus ,  ce  qu’ont  pensé  les  Cours 
de  Toulouse  (  27  juillet  loi 9.  J.  P.,  2®.  de  i82r,, 
pag.  ii5)  et  d’Agen  (  24  janvier  1821.  J.  P., 
de  1821  ,  pag.  1 1 1  ),  qui  ont  jugé  que  le  coliérir 
ticr,  qui  est  on  même  Lems  légataire  par  précipul, 
peut,  pour  lixer  cl  par  suite  augmenter  le  préci¬ 
pul  en  sa  faveur,  <)bligcr  ses  cohériliors  à  raj)- 
porlcr  ce  <ju’ils  ont  reçu  du  pète  conunua  eu 
avancement  d’Iioîrie.  Les  considéraiis  de  ces 
Cours  rcnlerment  les  meilleures  raisons  qui  nous 
paraissent  pouvoir  cire  données  a  l’appui  de  leur 
opinitm  :  «  Allcndu  ,  dit  l’an  et  de  Toulouse,  que 
quand  il  (  l’art.  807  du  C.  C.  )  dit  que  le  rapport 
n’est  dû  ni  aux  créanciers  ni  aux  légataires,  cela 
veut  dire  que  le  légataire  et  le  créancier  de  la 
succession  ne  peuvent  réclamer  leur  paiement 
que  sur  les  objets  qui  étaient,  à  son  décès,  au  pou¬ 
voir  du  testateur  ou  tîc  leur  débiteur;  qu’ils 
ne  peuvent  pas,  pour  obtenir  leur  paiement,  re- 
\cndiquci’  les  choses  précédemment  données,; 
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ïTîais  cola  nV<;t  pîis  fl  ire  rjtii;  vis-ù-vis  dn  légataire 
d(  la  ])()rlion  flis[îoiiihle ,  qui  est  an  nioius  un  <:ü- 
jiarïagcaîit ,  s’il  ii’esl  jias  un  colu'rilier,  le  T);ilri- 
iTiüine  ne  doive  se  f*oin poser  (pic  des  biens  rons- 
lamment  im'sIi's  en  la  jxjSM'ssion  du  disposaul  ; 
—  «  Au  c  on  lia  ire,  eu  rom  binant  avec  lart.  807 
Vart.  (jui  est  te  véritable  juge  de  la  matière, 
on  voit  <jue  loiil  ce  qui  n’esl  pas  donné  a  litre  de 
préciput  est  flunné  à  la  charge  du  rapport;  que 
îe  simple  avancement  fl 'hoirie  est  lait  sous  la 
Vésm  vallon  iln  drf>il  de  disj>os(M',  à  titre  de  préci- 
piîl,  (le  la  (piole  dispunil)le  :  qne  riicrllier  tlona- 
taii“e  ,sans  ilispense  de  rapport,  léa  (ju’un  moyen 
de  se  sousltaiie  à  relie  loi,  teliii  de  s  en  tenir 
y  sa  donation;  inais  ipie  ,  venant  à  la  succession, 
il  doit  rapporter,  inênie  en  faveur  du  cobéiiticr 
précîpulairc ,  paire  tpic  la  loi  ne  dislingue  pas, 
lorsfju^ordonnant  le  rapport  en  faveur  des  co¬ 
héritiers ,  elle  n  exemple  pas  îe  cohériiier  dona¬ 
taire  dû  ])rériput,  bien  qu  elle  l’autorise  à  rete¬ 
nir  ce  préciput  «. 

«  Attendu,  dit  la  Cour  d’Agen  ,  qu’il  ne  s  agit 
pas  d’ùne  demande  en  rappoi  l  proprement  dit , 
et  dans  le  sens  de  l’art.  <^57  du  C.  mais  d’une 
demande  en  composition  des  successions  des 
père  et  mère  ,  pour  régbu’  reflet  et  le  résuîlat  de 
leurs  dispositions;  que  ,  flans  ce  cas,  il  doit  être 
procédé  à  ce  reglement  dans  la  forme  voulue  par 
l’art.  922  ;  — ..Attendu  que  le  Code  civil  a  cîabli 

une  quotité  disponible  en  faveur  des  père  cl  mère, 

* 

et  qu  iis  peuvent  disposer  de  cette  quotité  dans 
toutes  les  tiixoüstantcs.,  soit  par  duiiatign  ,  soit 
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pnr  testament  (aii.  y  19  tlu  C.  (^)  :  fFoù  il  résulte 
que  toutes  les  dispositions  faites  par  les  pères  et 
mères  doivent  soi'tir  a  effet,  en  tout  ce  qui  ne 
porte  point  allcinle  à  la  réserve  ;  —  Attendu  (pi’il 
est  de  règle  et  de  principe  que  tout  don  fait  aux 
cnfatis  s’impute  d  abord  sur  leur  porlion  dans  la 
réserve  ;  que  ,  la  réserve  étant  une  dette  tics 
pères  cl  mères,  ils  sont  donc  présumés  s  eti  libé¬ 
rer  lorsqu’ils  donnent;  que  ,  s’il  en  était  anlre- 
mcnl,  si  cotte  imputation  n’avait  pas  lieu,  il  en 
résulterait  que  les  pères  et  ittèrcs  seraient  dé¬ 
pouillés  de  leur  quotité  disponilïle  ;  qu’ils  seraient 
prives  du  complément  de  la  puissance  paternelle, 
du  mojen  que  la  loi  leur  donne  d’augmenter  le 
respect  qui  leur  est  du,  de  ramener  un  enfant 
que  les  passions  entraînent,  de  récompenser  sa 
tendresse  filiale  et  sa  vertu; — Attendu  (jue  les 
pères  et  mères  qui  ont  fait  dos  avancornens  d’hoî- 
ric  à  certains  de  leurs  enfans  n’en  conservent 
donc  pas  moins  1  inlcgralité  de  leur  quotité  dis¬ 
ponible;  (}ue,  par  conséquent ,  ils  doivent  pouvoir 
en  disposer  comme  ils  le  jugent,  convenable;  et 
qu’aiiisi  il  ne  s’agit  plus  alors  que  de  vob'  si  réel¬ 
lement  iis  ont  voulu  la  donner  en  entier;  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur 
celle  intention,  puisque,  d’une  part,  la  mère 
lègue  à  A....  la  porlion  de  ses  biens  dont  elle  pput 
disposer,  et  que,  de  rautre  part,  le  père  lègue 
au  même  A..,,  le  quart  de  l’uni ve rsa li te  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles;  —  Attendu  que  si 

ledit  L . père  et  son  épouse  avaient  légué  audit 

A...,  par  préciput,  des  objets  certains,  ou  meme 
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la  lofaîUc  de  leurs  biens  ,  ce  legs  soi'lirait  à  effet 
justju’à  concurrence  de  rentière  quoLilc  disno- 
jûblc,  calculée  d’apres  l’éniolumciU  de  tonies  les 
donations  rapporlables  ou  non  rapportablcs  ;  que 
ce  qu’ils  auiaieul  donc  pu  faire  [)Our  un  legs 
particulier  ou  universel  ,  ils  onl  pu  le  faire  de 
même  pour  un  legs  d’une  quoie  ,  c’esL-à-dire  pour 
un  legs  à  litre  universel,  la  loi  ne  prcsenlaul  à 
ccl  égard  aucune  distinction  qui  s’y  oppose  ;  que 
si ,  en  donnant  un  objet  fixe, ou  en  donnant  tout, 

ledit  L -  et  soiè  épouse  auraient  ainsi  éludé 

l’appl  ica  lion  de  l'art.  807,  il  s’ensuit  qu’ils  Toiit 
éludé  de  mcinc,  en  donnant  une  quolc  de  leurs 
biens ,  sans  quoi  il  serait  vrai  de  dire  que  la  vio-' 
lation  dudit  article  dépendrait  <le  la  pure  volonté 
des  Icslalcurs  cl  du  choix  de  leurs  expressions  , 
ce  qui  est  improposablc  ; —  Attendu  que  tout 
patrimoine  sc  divise  en  deux  perlions  ,  la  réserve 
et  la  quotité  disponible,  et  que  ces  deux  portions, 
détenninccs  [>ar  la  loi,  sont  également  inviolables 
et  sacrées;  —  Attendu  que  si,  pour  calculer  la 
réserve,  il  faut  nécessairement  faire  entrer  ficti¬ 
vement  dans  la  masse  successive  ,  non  seuleinent 
les  biens  rapporlables  ,  mais  encore  ceux  expres¬ 
sément  dispensés  du  rapport,  la  même  règle  doit, 
j)ar  une  conséquence  rigoureuse,  avoir  lieu ,  pour 
la  fixation  de  la  quotité  disponible  ;  qu’autrement 
ces  deux  parties  intégrantes  du  même  tout  sc 
trouveraient  soumises  à  des  règles  différentes, 
ce  qui  ne  peut  être; — Attendu  tpic l’art.  857  ,  qui 
n’a  trait  qu’aux  rapports,  est  tlonc  absolument 
étranecr  à  cette  fixation  de  la  <iuotitc  disponible  , 
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et  à  la  faculté  qu’ont  les  pères  et  mères  d’en  dis¬ 
poser;  qu’ainsi  lorsque  le  legs  en  est  fait  par 
eux,  il  faut  seulement  examiner  d’abord  en  quoi 
celte  <|uolilc  condsic ,  et  ensuite  s’ils  ont  voulu 
en  disposer  en  cnlier  ;  ce  qui ,  encore  une  fois,’ 
n’apparlienl  pas  a  la  nature  des  rapports  >». 

lin  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  (8  juin  i3iq7 
J.  P.,  2^  de  1820,  pajj.  17G.  —  Sirey  y  tom.  XX, 
2®.  part, ,  pag.  iq4  )  ^  »  **  vrai ,  la  question 

dans  le  sens  opposé  ,  en  se  fondant  sur  Part,  807 
du  Code  civil  qu’il  étend  à  tort,  comme  on  vient 
de  le  voir,  aux  rapports  fictifs. 

Au  premier  coup-d'œil ,  on  pourrait  aussi  re¬ 
garder  comme  opposes  aux  arrêts  de  Toulouse 
et  d’Agen  deux  autres  arrêts,  l’un  de  la  Gourde  Li- 
moges(i4  juillet  ï8i8.  J.  P.,  I'^^^dc  1819,  pag.  i38, 

—  AV/ïîj,  tom.  X\ Tll  ,  2'.  part,,  pag.  270),  qui  a 

jugé  que  le  successible  ,  qui  a  renoncé,  pour  se 
présenter  comme  légataire  universel,  ne  peut 
demander  le  rapport,  puisqu’il  est  censé  n  avoir 
jamais  été  héritier  (  art.  788  du  C.  C.);  et  l’autre 
de  la  Cour  de  cassation  (sccl.  civ. ,  3o  décembre 
1816,  rej.  le  pourv.  contre  un  anêt  de  la  Cour 
de  Caen  du  20  avril  1 8 14.  P-,  3®,  de  1817,  pag.  5. 

—  Sirey ^  tom.  XVII,  i"*.  part.,  pag.  ia3),  qui  a 
refusé  à  un  coliéritier,  qui  était  en  même  teins 


légataire  par  préciput  du  quart  des  biens  du 
défunt,  le  droit  de  demander  à  scs  autres  co¬ 
héritiers  le  rapport  des  objets  donnés  :  «  Attendu 
que  ,  en  décidant  qu’un  hérilicr,  qui  est  en  iiiêinc 
tems  légataire  par  préciput  du  quart  des  biens  du 
détunl,  peut  réclamer  la  portion  virile,  comme 
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hi'rilin%  sur  ïos  sommes  qui  sont  rapporteurs  à  la 
Huasse  de  la  stirccssion  par  scs  coheriluMs  dona¬ 
taires  en  avanremcnld  lioîrie  ;  mais  qiiM  ne  peut 
eti'c  adirjis,  ca  ijuaiilé  de  légataire  ^  à  prendre 
line  [îurf  qitelcoiupic  sur  les  sommes  rapportées, 
et  {|u’en  consétpicnce  il  rda  droit,  en  ladite  tpia- 
^  légataire  ,  qu’au  quart ,  par  préciput ,  <ies 
Liens  qui  ap[)art(u;aicïiL  an  testateur  lors  de  son 
décès;  l’arrêt  dénoncé  a  Tait  une  juste  application 
de  Tari,  857  du  Code  civil  ». 

Mais  CCS  arrêts  ne  nous  scmldcnt  cependant 
pas  conli  alres  à  ceux  de  Toulouse  et  d’Agen  : 

l)’abor<C  i'elïitlvemeiit  à  celui  de  Cassation, 
comme  le  dit  la  Cour  de  Toulouse,  dans  scs 
consiilérans ,  parce  que,  dans  1  es|ièce  soumise 
à  la  (]our  de  cassation  le  testateur,  «  Au  lieu, 
de  donner  vaguement  la  portion  (lisponiI>[c  , 
avait  donné  le  quart  des  Liens  rju’il  délaisserait  h. 
son  «lécès,  cl  qu’il  scmLlail  résulter  de  cette  dis¬ 
position,  qu’elle  n’embrassait  pas  les  biens  fiéjà 
donnés,  ceux  qu^’il  n’avait  plus  dans  sa  disposi¬ 
tion  ».  Et  en  clTet,  l’on  conçoit  que  le  quart  des 
biens  délaissés  n’esl  [las  la  même  chose  que  le 
quart  disponible,  (htr  le  premier  s’évalue  sur  les 
biens  délaisses  seulement  ;  et  le  second  doit 
s’évaluer  en  réunissant  /ictivcnicnt  aux  biens  dé¬ 
laissés  les  biens  donnés  cnlrcvifs.  Dr  il  ne  s’agis¬ 
sait  pas,  dans  l’espèce  ,  d  évaluer  le  quart  dispo¬ 
nible,  puisque  ce  n’était  pas  le  quart  disponible 
qui  était  légué  ;  il  n’y  avait  donc  pas  lieu  a  de¬ 
mander  la  réunion  fictive. 

Uclaü veinent  à  l’arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
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rnoj^ps  :  en  pmiiifr  lieu  ,  les  père  et  mère  du 
défunt,  à  i.t  fois  lîéiiliers  iéserva(aij*es  de  leur 

«  I 

lils  et  légataires  universels  on  usufruit  de  tousses 
l)i  ns,  ne  s’opposaient  pas  à  !  réunion  iiclive 
prescrite  par  la  lui  [>our  évaliuM'  la  portion  dis- 
pouiltle,  niais  prcleiuiaienl  seulement ,  et  avec 
juste  raison, (|ue, ne  venant  au  partage  avec  aucun 
cohéritier,  mais  sc’uiemenl  avt'c  le  légataire  uni- 
vei’sel  en  [uaipriélé ,  ils  avaient  droit  de.  cumuler 
les  quai  liés  d’héritiers  réservataires  et  tic  légataires 
universels  en  usufruit,  hicn  que  ce  legs  ne  leur 
eût  pas  été  lait  pai’  préciput  ou  liors  part  ;  parce 
que  celte  prohibition  de  cuniiil  n’a  été  prononcée 
par  la  loi  qu'en  faveur  des  héritiers,  et  non  eu 
faveur  des  autres  légataires. 

Et  en  second  lien,  la  Cour  a  pu  ircs-bicn 
jugei’  qu  il  idy  avait  pas  lieu  ,  dans  l’espèce  , 
d  imputer,  sur  la  réserve  légale  des  ascendans, 
rusufruit  universel  que  le  testateur  leur  avait 
légué;  [iirce  que,  la  compensation  d’un  usu¬ 
fruit  avec  une  pleine  propriété  et  jouissance 
n'ayant  pas  lien  na turcl Ionien l ,  et  pi’ésentant 
deus  tenues  di  lié rens  non  susccplüilcs  d’une  com¬ 
paraison  exacte,  il* pouvait  paraître  on  fait  tjue 
le  leslaieur  n’avait  pas  eu  en  vue  celle  inquita- 
tio  î  ï .  ii  1  ■  cette  imputation,  comme  nous  l’avons 
dit,  ii’esl  Itmdée  que  sur  la  présomption  légale 
de  la  volonlé  du  tcslalenr  ou  donateur,  tpsaud 
lien  d  ailleuis  ne  s’oppose  a  celte  présomption. 
C  est  ainsi  qidon  décidait  dans  l’ancienne  juris¬ 
prudence,  (pic  les  dons  entrevifs  à  titre  de  préci- 
puL  et  les  préiegs  n’étaient  pas  sujets  à  imputa- 
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lion,  à  moins  qtm,  cumulés  avec  la  Icgilimc,  iïs  ne 
portassent  atteinte  à  des  dons  entrevifs  anté¬ 
rieurs.  T^oye.z  les  autorités  citées  par  le  liéper- 
iùire  de  Jurisprudence ,  au  moiLêgUinie,,  scct,  111, 
§.  III ,  art.  i".  et  2. 

Dans  les  especes  de  ces  arrêts  des  cours  de 
Limoges  et  de  Cassation,  le  légataire,  au  lieu  de 
demander  le  rap])Ort  llcllf,  pour  fixer  sa  quotité 
disponible,  sauf  à  ne  pouvoir  la  prendre  que  sur 
les  autres  biens  ,  demandait  le  rapport  réel ,  afin 
de  faire  frapper  le  legs  aussi  sur  les  objets  raj)- 
portés  ;  et  les  Cours  avaient  grande  raison  de 
décider  (jull  ne  ponçait  être  adinis  à  prendre  une 
part  (ptcleonque  sur  les  sommes  rapportées. 

Quant  à  la  (jualitc  d’héritier,  <ju  avait  en  meme 
tems  le  légataire  dans  l’espèce  de  la  Cour  de 
cassation  ,  elle  est  indifférente  pour  la  solution 
de  la  question  ;  car  il  ne  demandait  pas  le  rap¬ 
port  comme  bérilier  pour  lixer  la  réserve  ,  mais 
comme  légataire  pour  llxor  le  quart  à  lui  légué 
des  biens  délaisses;  et  alors  le  cumul  des  quali¬ 
tés  d’héritier  et  de  légataire  ne  lui  était  d’au¬ 
cun  secours,  ainsi  que  nous  1  avons  démontré 

n®.  85o. 

855.  D’apres  les  principes  que  nous  venons 
de  développer,  on  sent  que  ,  pour  évaluer  soit  la 
réserve  légale,  soit  la  portion  disponible,  on 
peut,  sans  effet  rétroactif,  exiger  la  réunion  fic- 
live  des  donations  antérieures  au  Code  (  Turin, 


i5  mars  r8uG.J.P.,  3*.  de  1807 ,  pag.  90. —  Sirey^ 
tom.  YI,2®.  part. ,  pag.  535.  —  Deneeers^  tom. 
M,  part-,  pag. 34.  —  Turin,  20  janvier  1 
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Sirey^  lom.  VTl,  part.,  pag.  700,  —  Cass. ,  scct. 
civ.,  26  juillet  i8i3,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen,  du  20  janvier  1812.  J,  P., 
de  i8i4i  pag.  5o2. — 67/*^^,  lom.Xni,  i"“.part., 
pag.  449)  •  Attendu  ,  a  dit  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ,  qu’en  ordonnant  le  rapport  de  la  donation 
du  g  llicrinidor  an  VI  à  !a  succession  Anest,  il 
est  déraisonnable  de  prétendre  que  cet  arrêt 
puisse  être  censuré  pour  vice  de  rétroactivité  , 
puisque  ce  rapport,  n’étant  que  fictif,  ne  tend 
point  à  porter  atteinte  à  la  validité  ,  mais  seu¬ 
lement  à  diminuer  la  valeur  du  legs  universel 
fait  à  la  défenderesse  ,  ce  qui  est  un  effet  iné¬ 
vitable  de  ce  que  le  Code  civil  ayant  étalili  une 
légitime  en  faveur  dos  ascendans  ,  et  le  sieur 
Anest  étant  décédé  postérieurement  à  sa  publi¬ 
cation  ,  ce  legs  universel  doit  être  réduit ,  en 
conformité  des  articles  gio  et  922  du  même 
Code  >v. 


856.  De  meme,  pour  évaluer  la  part  donnée 
à  un  époux  en  secondes  noces  ,  il  faut  réunir 
lictivement  à  la  succession  les  donations  en 
avancement  d’boîrie  antérieures  au  second  ma¬ 
riage  :  mais  le  second  époux  ne  pourra  prendre 
la  part  d’enfant  qui  lui  a  été  donnée  que  sur  les 
biens  délaissés  dans  la  succession,  et  subsidiai¬ 
rement  sur  les  donations  postérieures  à  la  do¬ 
nation  entrevifs  de  part  d’enfant  ,  si  les  biens 
délaissés  sont  insuflisans  ;  ces  donations  poslc- 
ricnres  n’ayant  pu  nuire  à  la  donation  de  part 
d’enfant  faite  an  second  époux,  comme  celle-ci 
n’aiivail  pu  nuire  aux  donations  entrevifs  an- 
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lérienrcs  (Paris,  20  lévrier  180g.  J.  P.,  ï*^. 
180C),  pag.  5y3). 

857.  Une  (ptestion  qui  a  donné  lieu  à  une 
grande  conlrovcrsc  ,  a  été  de  savoir  si  une  do¬ 
nation  ciilrcviis  faite  sous  rouipire  lie  luis  ou 
coutumes  qui  la  dispensaient  du  rapjxïrl  ,  doit 
être  rapportée  par  Tliéritjcr  «lonalaire  qui  vient  à 
la  succession  <lu  donateur  ouverte  sous  l’empire 
du  Cüilc  ou  de  loulc  antre  lui  qui  ordonnait 
ce  rapport. 

Point  de  doute  que  si  la  donalîon  avait  clé 
faite  avec  dispense  expresse  de  rajjport ,  ou  pour 
être  prise  sur  la  succession  par  prérifujL  ou  hors 
part ,  le  rapport  ou  rim|)ulalion  sur  la  [»arl  hé¬ 
réditaire  du  successible  n’en  jn'it  pas  élrc  de¬ 
mandé.  La  Cour  de  cassation  Ta  ainsi  jugé  i*’. 
])our  une  donation  faite  j)ar  un  père  à  son  lils 
par  contrat  de  mariage  sous  rem[)ij  c  de  la  No- 
vellc  18,  chap.  VI,  cpjt  pcrmcilait  à  un  père 
de  donner  ])ar  précipul  ou  hors  part  à  l  uii  de 
scs  enfans  ,  et  anléricurcinent  à  la  loi  du  17  ni¬ 
vôse  an  II  ,  sous  Ja(]uclle  s’élait  ouverte  la  succes¬ 
sion  ,  bien  que  celte  loi  ordonnât  le  rap[)üii  , 
nonobstant  toute  clause  contraire  secl.  des  rcq.^ 
22  messidor  an  V,  rej.  le  poui  v.  contre  un  jtig, 
du  1  ril>.  du  départ,  de  l’Isère  ,  du  18  pluviôse 
an  V.  Sirey ^  lom.  1". ,  1^®.  part ,  pag,  no)  :  elle 
décida  avec  raison  que,  reflet  rétroactif  d(*  la  loi 
du  17  nivôse  an  II  ayant  été  rapporlc ,  la  clause 
(le  précipul  ou  hors  part  a|>püséc  à  la  douatiuii 
dans  un  lems  où  elle  était  licite  devait  lecevoir 
ion  exécution  :  2'’.  pour  une  autre  donation,  faite 
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un  pcrc  à  son  lilvS,  d’une  somme  à  prendre  par 
préciput  ou  hors  [)art  sur  la  masse  liJivdilaire, 
Les  conslitutions  piémonlaiscs  qui  ïa  régissaient 
ne  permeUaient  aux  iilles  d’aüaqucr  les  tlonaiions 
faites  par  leur  père  que  dans  les  cas  où  elles  n’a* 
vaient  pas  reçu  une  îlot  congrue;  et,dansl’es- 
pèfc  ,  les  sœurs  du  doua  la  ire  avaicnl  été  dolécs 
convcnablemcnU  La  successioti  s’était  ouverte 
sous  l’empire  du  Code  civil  (  Cuss, ,  scct.  des 
req  ,  la  décembre  rcj.  le  pourv.  conlre  un 

arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  rS  mars  1806. 
J,  P.,  de  1808,  pag.  342.  — Sirey,  tom.  VIH,, 
i".  part.,  pag.  1 18. —  De/ieeerSj  tom.  VI,  P'.part., 

pag.  34  ). 

Mais  si  la  donation  ne  contient  ni  dispense  de 
rapport ,  ni  clause  de  préciput  ou  hors  pari ,  bien’ 
qu’elle  ait  clé  faite  sous  l’empire  de  lois  ou  cou¬ 
tumes  qui  la  dispensaient  du  rapport,  riiériticr 
collateral,  comme  direct,  qui  vient  à  une  succes¬ 
sion  ouverte  sous  le  Code  ou  sous  toute  autre  lui- 
qui  ordonne  à  tout  héritier  de  rapporter,  en  ve¬ 
nant  à  la  succession,  les  dons  qui  ne  lui  ont  pas 
etc  faits  avec  dispense  de  rapport  ou  par  préci- 
piit,  en  doit  nécessairement  le  rapport,  à  moins 
que  les  Cours  royales,  juges  souveraines  du  fait, 
ne  décident  que  des  termes  de  l’acte  ou  des 
circonstances  de  la  donation  il  ne  résulte  une 
intention  ,  suffisammenL  manifestée  par  le  dona¬ 
teur  de  dispenser  le  donataire  du  rapport,  ou  de 
lui  donner  la  chose  par  préciput  ou  hors  pari. 
La  raison  en  est  que  les  lois  011  coutumes  qui  au¬ 
torisaient  le  cumul  des  qualités* d'hérilier  cl  de 
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<lona taire  ou  legrî taire  ,  en  Tabscnce  meme  de 
toute  clause,  ex[>ressc  a  cet  égard, dans  l’aclc  de 
«lonation  ou  de  teslamcnt,  étaient  des  lois  qui 
régissaient  plutôt  les  successions  que  les  dona¬ 
tions  ou  tcslamcns  ;  parce  qu  elles  étaient  laites 
en  vue  de  régler  le  partage  des  successions  plutôt 
.que  les  effets  des  donations  ou  testamons  ;  qu’acisi 
CCS  lois  n’ont  attaché  directement  aucun  effet  de 
dispense  de  rapport  ou  de  cumul  aux  donations 
ou  tcslamcns,  et  n’ont,  par  conséquent,  pas  sup¬ 
pléé  au  silence  du  donateur  ou  testateur  : 
dis  que  lorsque  le  donateur  appose  lui  -  meme 
la  dispense  de  rapport,  il  a  évidemment  en  vue 
le  sort  de  la  donation  et  y  a  Hache  nn  effet  direct, 
qir  une  loi  postérieure  ne  pourrait  détruire  sans 
rétroactivité.  Cette  distinction  entre  la  dispense, 
selon  qu’elle  résulte  de  la  loi  on  de  la  convention  , 
est  fondamentale;  et  cette  explication,  que  la 
<lispcnsc  qui  résulte  de  la  loi  s’attache  non  à  la 
donation ,  mais  à  la  succession  ,  rcspecle  le  prin¬ 
cipe  posé  au  litre  de  la  liétroacfwile\  n°,  iqG, 
que,  lorsqu’un  acte  est  passé  sous  une  loi  qui  y 
attache  un  effet,  cet  effet  s’identifie  à  l’acte  par 
le  lait  de  la  loi,  dont  la  disposition  devient  partie 
inhérente  de  racte,commc  le  serait  une  convention 
expresse.  L’héritier  donataire  qui  vient  à  la  suc¬ 
cession  ouverte  sous  le  Gode,  ou  sous  toute  autre 
loi  qui  exige  la  dispense  expresse  de  rapport ,  ne 
peut  donc  invoquer  les  lois  antérieures,  mais 
seulement  la  volonté  exprimée  ou  siifnsarnment 
apparente  du  donateur  :  et,  à  défaut  de  cette 
volonté,  il  ne  peut  venir  a  la  succession  qu'en 
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sollsfaisanl  à  la  condition  de  rapporter  que  lui 
impose  la  loi  de  roii\erture  de  celle  succession, 
La  Cour  de  Liegc(2-  féviicr  i8ïo,  Sirey.,  lom.X, 
2*.  part.,  pag.2t)  1 . —  ihneA'ers.,  loin.  ^  1  If,  2^.  parl.^ 
77  )  ^  qu'une  donation  faite  sous  rein- 
pire  des  anciennes  lois  qui  la  dispensaient  du 
rapport,  n’y  devait  point  être  assujeUie  dans 
une  succession  ouverte  sons  le  (À^iic  civil  :  «  At¬ 
tendu ,  a-l-elle  dit,  (jiic  ,  loin  que  les  donateurs 
aient  stipulé  que  le  doua'lairc  serait  tenu  de 
faire  le  rapport  des  Itiens  compris  dans  la  dona¬ 
tion  ,  lorsqu’il  viendrait  h  leur  succéder ,  ils  pa¬ 
raissent  au  contraire  n’avoir  fait  cctle  donation 
qu’en  vue  do  faire  jouii*  rintime ,  <]ui  était  leur 
fils  aine  ,  d’un  préciput  qu’ Arnold  Üehrusch  (  de 
qui  ils  tenaient  eiix-mémes  les  biens  à  litre  d’hé¬ 
ritiers  institues  )  leur  avait  donné  plein  pouvoir 
de  créer  »>,  Ce  motif  montre  que  la  (]our  a 
cru  voir,  dans  la  donation  ipii  Iiii  était  soumise  , 
la' volonté  sufilsaminent  exprimée  par  le  dona¬ 
teur  de  faire  jouir  le  donataire  des  choses  don¬ 
nées  à  litre  de  préciput ,  et  dès-lors  une  dispense 
conventionnel  le  ,  jnslilie  pleinement  l’arrcl.  Mais 


cîpe ,  dans  un  autre  attendu,  que  l’arl.  84^  du 
Code  civil  ne  concerne  que  les  donations  qui 
étaient  siijrtles  au  rapport  avant  le  Code  ,  elle 
indique  qu’elle  aurait  jugé  dans  le  même  sens 
inéinc  ([itaml  elle  ii  aurait  pas  cru  voir  dans  la 
donation  une  dispense  résultante  île  la  conven¬ 
tion  ,  mais  seulement  une  dispense  résultante  de 
la  loi.  Au  volume,  n®.  19b,  où  nous  avons 
Tome  ///,  17 
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claMi  le  principe  gi-neral  que  les  conventions 
tacites  doivent  être  aussi  inviolables  que  les  con-- 
Yc niions  expresses  ,  nous  avons  cité  ce  même 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège  en  approuvant  sa 
décision  comme  conséquence  directe  de  ce  prin¬ 
cipe.  Mais  aloi's ,  traitant  de  la  rétroactivité, 
notre  attention  ne  s’élail  portée  que  sur  la  do- 
nation  J  qui  nous  eût  paru  fra[)pée  de  cette  rétroac¬ 
tivité  par  une  decision  contraire  à  celle  de  la  Cour 
de  Liège.  Nous  aurions  dû  voir  la  distiaclion 
entre  lu  donation  et  la  succession,  et  considérer 
que  c'est  comme  loi  de  succession,  et  non  comme 
loi  de  donation ,  que  le  rapport  est  ordonné.  Pour 
que  la  loi  qui  ordorincrait  le  rapport  pût  cire 
accusée  de  rétroactivité,  il  faudrait  qu’elle  ré- 
l rougit  sur  un  effet  attaché  à  la  donation  ;  qu'elle 
aiinullàl  un  tlioit  conféré  par  les  lois  qui  régis¬ 
saient  celle  donation;  que,  par  exemple,  elle 
ordonnai  le  rapport  dans  le  cas  niênie  où  Je  do- 
nalaire  ne  viendrait  point  a  la  succession  ,  et  c’est 
ce  qui  n’a  point  lieu  :  elle  ne  l’ordonne ,  au  con¬ 
traire,  que  comme  condition  d'adinissibililc  a  la 
.succession  ,  qui  lui  est  postérieure  :  elle  aniinlle,  il 
est  vrai ,  un  droit  que  la  loi  ancienne  conférait 
à  rhérilier  donataire  ;  mais  celle  loi  ancienne  était 
une  loi  de  succession  ,  puisqu’elle  ne  s’appli(|uait 
pointai!  donataire  non  liérilicr,  mais  a  rbéjilicf 
donataire  ,  et  ce  droit  n’a  point  été  acquis  au  do¬ 
nataire  ,  puis(pi’il  n  est  devenu  hérilier  que  sous 
rcinpirc  du  Code.  La  loi  nouvelle  n’est  donc 
point  rélroactive  ;  et  si  l’on  doit  approuver  l  'arrêt 
de  la  Cour  de  î.,icge ,  ce  n’est  que  par  une  circons- 
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tance  parliculièie  à  l’espèce  ,  ainsi  que  nous  le 
faisons  ici,  et  non  cüininc  Cünsé(jucnce  de  notre 
priiici[>c  général  de  non-rétroactivité,  qui  ne 
pourrait  s’aj>j)liquer  à  un  droit  de  succession 
non  ac(]uis,  mais  seulement  aux  droits  attachés^ 
directement  à  la  seule  donation. 

Celte  opinion  est  contirmcc  par  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  cassation  (jui ,  rejetant  i  in¬ 
terprétation  adoptée  par  la  Cour  de  Liège  sur 
Fart.  du  Code  civil,  a  décidé,  au  coiilraire, 
que  cet  article  est  applicalde  à  toutes  donations, 
même  antérieures  au  Code,  bien  que  faites  souÿ 
l’empire  de  lois  qui  les  dispensaient  du  rapport 
et  que  de  telles  donations  doivent  être  rapportées 
à  une  succession  ouverte  sous  le  Code,  si  elles  ne 
contiennent  l’expression  d’une  volonté  contraire 
(  (aiss.^  sect.  des  req. ,  décendn  e  i^oq,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gênes  du 
29  juin  1807.  J.  P.,  i'".  de  1810,  pag.  19^.  —  Si- 
rey^  toni.  X  ,  i"®.  par  U,  pag,  .  —  henevers,  tom, 

Ylï ,  F®.  i>art. ,  pag.  535.  —  hl  scct.  civ.,  5  mai 
1812,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  du  10  mai  1810.  J.  P.,  3®. de  1812, pag. 35y, — 
Sirey  y  l  o  m  .X 1 1  f ,  P',  pa  r  t . ,  pa  g.  1 7 .  — 

X,  1”.  part.,  |)ag.  497)1^11^  avait  déjà  jugé  dans  le 
même  sens  relalivcmeul  à  des  successions  ou¬ 
vertes  sous  la  loi  du  17  nivôse  an  11  (  (  'ans,,  sect. 
civ.,  24  messidor  ail  IX  ,  cassant  un  jug.  du  trib. 
du  dép.  de  Vaucluse  du  18  messidor  an  VI,  J.  P., 
de  l’an  X,  pag.  i25. — ShrVy  loin.  1",,  1'® 
pai'l.,  pag.  4^7* — De/tevers  y  \on\,  l".,  pag.  370. — * 
/i/.jSCCt,  des  req.,  i6  brumaire  an  Xlll,  rej.  le 
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pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du 
20  mcssidur  an  X.  J.  P.,  2*.  de  Tan 
lia.  —  Sltry^  loin.  Y,  part.,  pag.  84. 
i'ers^  loin.  111,  i"".  part. ,  pag.  70. — liL,  scct  des 
req..  21  mars  1808,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  Cour  royale.  J.  P.,  2'. de  1808, pag.  3g. 
lum.  Vill  ,  pari.,  pag.  4i3.  —  Uencçcrs^  loin. 
Yl,  r“.  paî  t.,  pag.  2üJ  ). 

rieiiian]uons  ici  que  la  plupart  des  donations 
énoncées  en  ces  arrêts  étaient  même  les  plus 
favorables,  puisqu’elles  avaient  été  faites  par  con¬ 
trat  de  mariage.  Ces  arrêts  ne  portent  pas  néan¬ 
moins  atteinte  au  principe  général  que  les  statuts 
matrimoniaux, cumiae  les  conventions  inalrimo- 
ïiialcs  expresses,  soit  qu’ils  aient  accorde  aux 
époux  désavantages  présens  ou  des  avantages  à 
venir,  même  de  simples  droilssuccessils ,  comme 
les  couluincs  de  dévolution,  doivent  obtenir  tout 
leur  eflel,  sous  quelque  lui  contraire  que  s’ou- 
vrent  ensuite  ces  droits  ou  avantages;  car  autre 
cbüse  est  un  droit  successif  accordé  par  le  con¬ 
trat  de  niariagc  ou  le  statut  malrimoiiial ,  et  autre 
chose  une  condition,  attaciiée ,  noua  favaiita 
ni  au  droit  successif  conféré  par  la  loi  de  ma¬ 
riage  ,  mais  seulement  à  la  succession  nouvelle, 
,  conférée  par  la  loi  nouvelle  seule. 

ÎSous  avons  expliqué  n".  840  ,  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  la  réduction  ou  le  rclrancliemeiit  avec 
le  rapport.  Les  donations  sont  régies,  quant  à  U 
réduction  ou  au  rctrancliement  pour  la  légitime 
ou  réserve  légale,  jiar  la  loi  sous  l'empire  de  la¬ 
quelle  elles  ont  été  faites,  comme  nous  le  verrons 
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an  titro  des  Donafious  ou  l'esfnmens.Jil  la  raisoîi 
de  la  différence  osl  que  dans  ces  cas  le  diinaleur 
est  (Jéfen<lciir,  qu  il  oppose  à  la  drnîaiidc  la  loi 
de  son  liire»  et  qu  on  ne  peut  lui  opposer  la  loi 
de  la  siïccession  à  laquelle  il  ne  vient  point. 
En  conséquence  de  celte  distinclion  ,  nous  ap¬ 
prouvons ,  quant  au  fonds»  mais  non  quant  à 
rexpression  des  motifs,  un  arrèl  de  la  (jOur  de 
cassaîion  (  secl.  des  req.,  25  nivôse  an  XIII,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
du  II  pluviôse  an  XII.  AVVrj^toni.V,  l'^'.part.,  i)ag. 
ï eg)  ,  que  nous  avons  déjà  cité,  tom.  1“.,  n®.  197, 
pag.  324.  Dans  respèce,  un  fils  avait  été  institué,  en 
1769,  lors  de  son  mariage,  héritier  générai  et  uni¬ 
versel  de  ses  père  et  mérec/i  fous  leurs  hù^ns  pre- 
sens  et  à  venh\  sans  clause  expresse  de  préciput  et 
hors  part.  Mais,  aux  termes  de  la  coutume  de 
Poitou  qui  régissait  la  donation,  l’héritier  ins¬ 
titué  devait  recueillir  tous  les  ineuhles  et  ac¬ 
quêts,  cl  pouvait  prendre  en  outre  sa  portion  de. 
l'éserve.  coutumière  dans  les  propres  réservé.^ 
aux  liéritiers  légitimes.  D’où  il  suivait  qu  i!  n’était 
tenu  de  laisser  aux  héritiers  légitimes  que.  leurs 


portions  vin  les  dans  la  reserve  coulumiere  de.s  pro¬ 
pres.  S  il  n’cùt  été  institué  nominativement qu'héri- 
licr  aux  mciihlcs  et  acquêts,  point  de  doute  qu’il 
n’eùt  pu  prendre  sa  rései  ve  dans  les  propres 
qu’eu  vertu  de.  la  loi  de  succession  ;  mais  institué 
dans  tous  les  biens  présens  et  à  venir,  il  la  pre¬ 
nait  ,  comme  les  meubles  et  acquêts  ,  en  vertu  de 
son  titre  d’insi itution  ,  et  de  la  loi  qui  régissait  ce 
titre.  Il  n’importait  donc  que  la  loi  du  17  nivos-e. 
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an  H,  sons  l'empire  tle  hnjuclle  s'ouvrit  la  sticces- 
sion ,  rubligeàt  au  raj)porl.  iJans  ce  sens,  la 
Cour  üe.  cassation  dérida  ,  avec  l  aisoii  ,  par  son 
arrêt  du  2a  nivôse  an  Xi  i  1 ,  (pie  l  institue  avait  pu 
prendre  et  les  incnhles  et  afcpiêis  et  sa  pari  de 
réserve  dans  les  propres.  Mais, en  disant  (pie  ,  in¬ 
dépendamment  de  ravantage,  il  avait  pu  prendre 
part  à  la  succession  de  ses  parons,  sans  être  tenu 
au  rapport,  elle  a  exprimé  une  erreur  de  prin¬ 
cipe,  sur  laquelle  elle  est  revenue  depuis.  Elle 
eût  dû  se  borner  à  dire  que  dans  1  institution  des 
biens  présens  et  à  venir  étaient  compris  non- 
seulement  les  meubles  cl  acquêts,  mais  aussi  la 
part  de  Tinstilué  dans  scs  légitimes  et  réserves 
coutumières,  et  que  cette  institution  ne  pouvait 
subir  que  le  retranchement  voulu  par  la  loi  sous 
Fempire  de  laquelle  clic  avait  été  laite. 

858.  Quoique  I  égalité  soit  la  base  sur  laquelle 
se  fonde  le  syslcinc  actuel  du  partage  légal  de  suc¬ 
cession  ,  la  loi  accorde  cependant  à  la  volonté  de 
î  liomim;  la  permission  de  disposer  toujours  d’une 
quote-part  de  sa  succession;  même  lorstju’il  existe 
des  lié  ri  tiers  à  réserve.  Cette  jioilion  disponible 
n'est  même  pas  le  seul  moyen  qu'un  porc  ou  une 
mère  aient  d  avantager  un  enfant  préférablement 
a  un  autre  :  la  loi  décide  aussi,  art.  856,  que 
les  fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport 
ne  sont  dus  qu’à  compter  du  jour  de  rouverture 
de  la  succession  ;  d'oû  il  résulte  qu’un  enfant 
doté  d’une  somme  à  lui  remise  du  vivant  de  scs 
père  et  mère,  quand  les  autres  enfans  n'ont  pas  été 
également  dotes  ,  aura  été  avantagé  ,  en  ce  qu’il 
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aura  joui ,  jusqn’a  roiivciiurc  de  la  sucression  , 
<i’inléréts  dont  il  ne  devra  aueiin  compte.  Pour 
que  cet  avanlagc  ait  lieu  ,  il  n’est  pas  necessaire 
que  la  somme  lui  ait  été  délivrée  ;  car  si  le  do¬ 
nateur  lui  a  constitué  une  rente  sur  lui-mème  , 
les  arrerages  de  celte  rente  ne  seront  pas  sujets 
à  rapport,  d’après  fart  856  ,  tandis  que  le  mon¬ 
tant  de  ces  arrérages  y  serait  sujet ,  s’il  avait 
etc  délivré  ,  fut-ce  même  annuellement ,  sans 
que  la  constitution  de  rente  ait  ou  lieu  ,  parce 
qu’ alors  ils  seraient  considérés  comme  autant 
de  capitaux  isolés. 

Poussant  plus  loin  ces  principes  ,  la  Cour  de 
cassation(3i  mars  i8i8.  J. P,,  2^del8l  8,  [>ag.225; 
Sirey  y  tom.  XVII  ï  ,  part,,  pag.  2i3  ; 
De  n  ex  ers  y  tom.  XVI,  i”.  part.,  pag.  227  , 
sect.  civ. ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  , 
du  26  décembre  181 5,  a  jugé  que  l’héritier, 
donataire  d’une  rente  qui  lui  a  été  constituée  en 
dot  par  le  défaut  sur  lui-même,  peut,  en  venant 
à  la  succession  de  ce  dernier  ,  répéter  de  ses  co¬ 
héritiers,  et  prélever  avant  partage,  les  arré¬ 
rages  de  cctlc  rente  échus  ,  mais  non  payés  avant 
rouvcrturc  de  la  succession  :  «  Vu  les  art.  584 
856  du  Code  civil  ;  considérant,  i". qu’aux  tonnes 
de  l’art.  584  ci-dessus  ,  les  arrérages  d'une  rente 
perpétuelle  ne  peirvenlêlrc  considérés  que  coninie 
des  fniils  civils  ;  qu’ainsi  l’arrêt  attaqué  a  coiïl re¬ 
venu  à  cette  disposition,  en  jugeant  que  les  arré¬ 
rages  de  la  rente  dont  il  s’agit  constituaient  un  ca¬ 
pital  ;  2°.  que  la  section  du  Code  civil  ,  inti-* 
lée  des  rapporis ,  forme  sur  la  matière  une  lé- 


aG4 


J  unsprudmcr 

4;lslation  complète  qui,  seule, doit  servir  de  règle 
aux  tnljiuiaux  ;  qu’aux  lermcs  de  j'arl.  85G  ,  les 

sujettes  à  rapport  ne 
sauf  dus  (ju  à  eonipter  du  jour  de  l' ai  u' et  litre  de  la 
smcr.sMou  ;  -iiiesi  la  s.ictcssioti  ne  peut  réclamer, 
comme  chose  à  elle  due.  ^  que  les  fruits  ècîui s /;ü-v- 
icneurernetii  à  son  ouverture  ,  il  suit  qu’elle  ii’a 
aucun  droit  sur  ceux  échus  (tuitUieureuieui  i  que 
ceux-ci,  par  conséïjii  en  l,s()  lit  la  prop  rie  té  exclusive 
<le  rhéj'iller  donataire  ;  (pi  ils  ne  peuvent,  en  au¬ 
cun  cas  ,  faire  partie  de  la  niasse  lu'réditaire  ni 
entrer  en  jiaitage;  que  les  const‘(îueiiees  neces¬ 
saires  de  ce  principe  sont  ;  (pie  1  héritier  dona¬ 
taire  qui  a  peiçu  les  fruits,  n’est  jjas  tenu  à  en 
faire  le  rapj>ort  ;  que  ,  s’il  ne  les  a  pas  perçus,  il 
a  le  droit  d’cii  exiger  les  ai  rérage.s  ;  qu'il  a  le 


droit  de  les  exiger,  soit  quand  ils  sont  dus  par 

le  donateur  lui-inéine  ,  soit  quand  ils  sont  dus 

* 

par  des  tiers  ;  car  fart.  85G  est  conçu  en  ter¬ 
mes  absolus  qui  n'adniettcnl  aucune  distinc- 
lion,  qui,  par  conséquent ,  écartent  toutes  celles 
(J ne  les  délcndcurs  proposent  ,  et  que  la  juiis- 
ïnudcncc  de  (|ue!(pies  parie  mens  n’a  va  il  intro¬ 
duites  que  d'après  la  disposition  de  coutumes 
<|ui  n  existent  plus  ;  3^.  que  l'ai  t.  85G  ,  accordant 
a  riiéritier  dt>nalaire  le  droit  de  percevoir  les 
fruits  dont  il  s’agit  ,  lui  pcnn’cl  nécessairement 
de  cumuler  ,  (pianl  à  la  perception  de  ces  fruits, 
3a  q  ualilé  d’héritier  et  celle  de  donataire  ;  ce  qui 
f carte  ,  dans  l’espèce,  tout  ce  que  les  délèndeucs 
opposent  contre  le  cumul  de  ces  deux  qualités  ». 
Depuis ,  la  Cour  de  Taris  (  23  janvier  i8i8  , 
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.iîfi5 


3^  (le  i8i8  ,  pag.  3i5  )  ,  adoptant  la  doctnne  de 
la  Cour  de  cassation,  a  i^ugé  que  les  arrerages  ou 
intérêts  de  dots,  échus,  mais  non  payés,  au  décès 
<iu  pcrc  qui  les  a  coiisUlués  sont  une  dette  de  la 
succession,  et  doivent  être  prélevés  avant  par¬ 
tage  par  les  en  fans  dotés  ,  dans  le  cas  niéinc  où 
CCS  arrérages  absorberaient  la  fortune  du  père  , 
et  par  suite  les  légitimes  des  antres  enfans. 

L’opinion  que  It^s  inléréls  ou  arrérages  éclius  ^ 
mais  non  payés,  au  décès  de  l’autenr  qui  a  cons¬ 
titue  la  dot  ou  la  rente  for  nient  une  dette  de  la 
succession  ,  est  aussi  celle  de  M,  Chabot,  dans 
son  Conuneutaire  (le  fa  foi  des.successsiofis  ^  sur 
l’art.  85G  ;  et  M.  Touiller  ,  dans  son  Cours  de 
droit  cwil  lom.  Y,  paraît  se  ranger  au 

même  avis,  en  y  ajoiilant  ,  cciinme  modiiicaliuii , 
que  CCS  arrérages  ou  intérêts  sont  exigibles  pourvu 
que  la  somme  à  laquelle  ils  s'élèvent  rrexcède  pas 
la  quotité  disponiulo. 

Nous  adopterions  plutôt  cependant  Tavîs  con¬ 
traire  ,  que  soulicnl  iM.  Merlin  ,  en  ses  additions 
au  i  le  per  foire  de  jnrispnidence  ,,  v®.  liappori  à 
succession  ,  pag.  Go^,  tom.  X\\ 

Sans  doute  ,  comme  Ta  dit  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ,  des  interets  ou  arrérages  ccims  ,  qu'ils 
soient  perçus  ou  non,  constituent  des  fruits  civils 

V 

et  non  un  capital  ,  ainsi  que  l’avait  jugé  la  (^our 
de  Paris  :  sans  doute  aussi  ,  d  après  l  &rt  8jG  du 
Code  civil ,  les  interets  des  choses  sujettes  à  rap¬ 
port  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  Tou- 
verture  de  la  succession  :  mais  de  ce  que  des  in¬ 
térêts  ne  doivent  pas  être  rapportés ,  suit-il  qu’ils 


a6f> 

pLiisscnl  être  réclames  quand  ils  ne  sont  qu'etîms 
et  non  payes? 

Iiésoudre  celle  question  comme  l’ont  fait  les 
Cours,  par  les  principes  sur  les  rapports,  et 
notaiiimenl  par  Tari.  85G  tlu  Code  civil  ,  c'est , 
selon  nous,  leur  appliquer  des  règles  qui  ne  les 
conceriienl  poinl. 

La  question  n’est  pas  de  savoir  si  des  inlércls 
éclîiis,  et  non  payes,  sont  rapportahtes,  car  l’hc- 
ritier  ne  rappnrie  que  ce  qu’il  a  reçu  ,  mais  de 
savoir  si  ces  intérêts  peuvent  être  réclamés  ;  il  ne 
s’agit  donc  pas  d'une  cryunec  dç  la  succession 
contre  1  héritier  doua  laii‘c,conil^pl^6ï?un  rapport, 
mais  d'une  créance  de  ceiui-ci  contre  la  succes¬ 
sion  ,  d’une  réclamation  exercée  par  lui. 

Alors,  quand  l’iicrilicr  donataire  réclame  des 
intérêts  cciujs  et  non  payés  ,  il  faut  faire  une 
distinction  ,  selon  que  la  donation  était  d’une 
créance  sur  un  tiers,  ou  sur  le  donateur  lui-incmc. 

Dans  Icpremicrcas  .  ils  peuvent  être  réclamés, 
parce  qu’il  y  a  eu  dessaisissement  de*lapartdu 
donateur,  translation  de.  la  propriété  delà  créance, 
qui  a  passe  des  mains  du  donateur  en  celles  du 
donataire,  et,  par  conséquent,  translation  aussi 
des  intérêts  qui  suivent  le  sort  du  pnncij)al  :  d’où 
il  résulte  (|uc  le  donateur  s’est  réellctnent  do- 
ponlllé  ,  cl  que  l’héritier  donataire  a  clé  saisi  , 
sinon  de  ces  intérêts,  an  moins  du  droit  à  ces 
interets  ,  que  dès-lors  ,  au  regard  du  donateur 
ou  de  la  succession  ,  peu  importe  qu’ils  aient  été 
ou  non  acquittés. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  donateur  ne 
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sVst  point  dessaisi  ;  et  il  en  résulte  de  grandes 
différences.  L’héritier  donataire  ,  qui  avait  été 
saisi ,  soit  par  le  paiement  réel  ,  soit  par  la  pos¬ 
session  du  droit  sur  un  tiers  ,  a  |)u  ,  d  apres  cette 
augmentation  dans  scs  revenus,  augmenter  aussi 
sa  dépense;  il  serait  lésé  par  le  rapport  ,  cl  ne 
fait  en  s  y  soustrayant  cju’iviter  un  domina 
ccrîdt  de  (hitntioiufnitdo ,  d’oii  est  venue  la  règle 
générale  que  les  interets  perçus  ne  sont  jamais  rcs’ 
tituahlos,  usurmsolutee  tum  repeiunfur  :  tandis  que, 
s’il  les  réclame  sans  les  avoir  perçus  ,  il  cherche 
alors,  non  pas  à  éviter  une  perte,  mais  à  faire  un 
xce^certdi  de  itirro  jacieuih}^  et  se  trouve  rc- 


parlages.  Lui  accorder  ce  droit,  ce  serait  donner 
lien  aux  plus  grands  abus,  pennctlrc  d’éluder  la 
loi,  d’avantager  un  héritier  plus  qu’elle  ne  le  veut, 
d'excéder  la  portion  disponible  ,  en  laissant 
accumuler  ,  ou  même  feignant  d’avoir  laissé  ac¬ 
cumuler,  du  vivant  du  tionateur,  désintérêts, 
qui,à^sün  décès,  formeraient  une  somme  éle¬ 
vée.  Knfin  ,  comme  nous  I  avons  dit  n”.  4^^  ,  les 
fruits  des  choses  données  par  l’autenr  sont  la 
représentation  dos  alimens  clus  par  les  proches  à 
leurs  proches  :  comme  les  alimens  perçus  ne  sont 
point  rapporlablcs  ,  ainsi  les  fruits  perçus  de  la 
dot,  du  vivant  du  donateur  ,  ne  le  sont  point;  et 
réciproquement ,  comme  on  ne  peut  exiger  sur 
las  accession  dn  défunt  le  prélèvement  des  ali- 
mens  non  fournis  pendant  sa  vie  ,  ainsi  on  ne 
peut  exiger  les  intérêts  de  la  dot  courus  et  non 

perçus  pendant  la  vie  du  donateur  ;  et  telle  était 
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la  YeiilaMc  cause  de  la  distinction  admise  dans 
l’ancien  droit  entre  les  inlérels  ou  an  crages  non 
perçus  d  ’une  renie  cedée  sur  un  tiers  ,  cl  ceux  de 
Ja  renie  ou  créance  que  le  donateur  avait' consli- 
tuée  sur  lui-méme.  M. Chabot  ne  s’otonne  de  celte 
distinction  que  parce  qu’il  n’en  a  pas  senti  le 
inolif.  M.  Touiller  ne  parait  pas  non  plus  l’avoir 
eu  présent  a  respril ,  puîsipi’il  ne  fonde  celle  dif- 
férencc,dans l’anciendroit,  (jne  sur  ce  que  toutes 
donations  ou  promesses  faites  à  l’nn  des  hériiiers^ 
«levicnnent  sans  force  à  l’instant  de  la  mort.  De¬ 
là  ,  sans  doute,  l’erreur  de  ces  deux  jurisconsuUcs, 

Peut-être,  contre  notre  opinion,  ohjectcra-t-on 
que  la  dette  desaliniens  ne  résulte  que  de  la  na¬ 
ture  et  de  la  loi  ,  Jandis  que  la  dette  des  inlérels 
de  la  dot  résulie,  en  outre  ,  d’un  contrat  ;  mais 
l’une  el  l’autre ,  ayant  la  meme  cause,  doit  cire 
régie  par  la  nié  me  règle. 

Ges  principes  éiaient  les  foiideniens  de  l’an- 
cicnne  jurispriulcncc  (i)  ,  même  dans  des  cou¬ 
tumes  dont  le  texte  aurait  pu  fournir  à  l’opinion 
opposée  des  arguments  aussi  sjiécieux  que  ceux 
qu’on  essaie  de  tirer  de  l’art*  85(j  du  Code  civil  : 
i)ar  exemple,  la  coutume  de  Paris,  poi'le,arl,  8oc)  : 
«  J^rs  fini  fi  de  la  cfmse  donnée  j  hiv  père  et  mère  ^ 
nyenl  oit  nyeide ,  soif  iiérifnge  ou  renfe  ^  ne  se 
inpjHiî'fenf  ' sinon  du  jour  de  lu  succession  échnr. 
Fa  s'il  Y  a  deniers  baillés  ,  les  projils  se  rappor- 
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feront  depuis  ledit  teins à  raison  du  denier  vingt  »  ; 
la  couLumc  d’Orléans  ,n’ea  ordonne  le  rapport 


qu’à  compter  du  jour  de  la  provocation  à  partage  : 
et  cependant,  sous  l’empire  de  ces  deux  cou¬ 
tumes,  on  jugeait  en  sens  contraire  des  arrêts 
ci-dessus  cités,  \aineineiit  on  eut  opposé  quo 
CCS  deux  coutumes,  ou  d’autres  de  même  na¬ 
ture,  ne  distinguaient  pas  les  fruits  non  perçus, 
des  iruits  perçus  ;  l’équité  et  le  besoin  de  pré¬ 
venir  des  fraudes  trop  faciles  avaient  prévalu 
sur  une  interprétation  trop  littérale.  Pourquoi 
ne  prévaudraient-elles  pas  encore  aujourd’hui? 
L’art.  856  du  Code  civil  cst-il  plus  clair,  plus 


impératif,  plus  prévoyant  que  ne  l’était  l’artJ 
3o9  de  la  coutume  de  Paris  ?  Les  motifs  des  ora-; 
tcurs  ,  les  discussions  qui  se  sont  élevées  lors  de 
la  rédaction  du  Code  témoignent- ils  ,  en  au¬ 
cune  manière  ,  qu’on  ait  voulu  statuer  autre 
chose  ,  ou  plus  de  choses  ,  que  ce  qu’avait  statué 
la  coutume  ?  Nous  sommes  persuadés  que  les 
rédacteurs  de  l’art.  656  n’ont  nullement  pensé  à 
faire  cesser  la  distinclion  qui  s’était  introduite 
sous  les  coutumes  ,  malgré  leur  texte  qui  ne 
distinguait  pas,  et  <|uc  ,  les  motifs  étant  les 
memes  aujourd  hui ,  et  le  texte  du  Code  le  même 
que  celui  de  la  coutume  de  Paris  ,  il  y  a  lieu  de 
décider  de  la  même  manière  aujourd  hui,  si ,  par 
trop  d’asservisscinenl  au  texte  ,  tm  ne  veut  pas 
retomber  dans  les  iiicoiivéniens  que  la  juris- 
prudcucc  ancienne  ,  par  une  interprétation  pjus 
large  ,  plus  IVancbc  et  plus  saine ,  avait  su 
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859.  Los  fiais  (le  noces  et  presens  «l’usage  ne 
doivent  pas  être  ra[)[)orU%,  dit  Tart.  802.  Le 
trousseau  sera  à  comprendre  dans  celle  désîgna- 
lion  ,  s’il  n’est  ipie  d’une  valeui*  modique  ^  {>ro- 
porlionnellement  a  la  fortune,  des  parties  ,  et 
s’il  peut  cire  considéri*  comme  une  simple  libéra¬ 
lité  de  cir('ouslance ,  mais  non  s’il  est  d’une  valeur 
considérable,  (’t  surlout  s  il  est  déclare  faire 
partie  de  la  dot.  Cai*  rinteiilion  de  ne  point 
I  exL’mptcr  du  rapport  rcsullc  cvidemiricnt  de  cela 
nié  me  qu’il  a  été  compris  dans  la  dot  «jui  y  est 
sujette,  d’aju'os  l’art.  843  du  Code  civil.  C’est  ce 
«jui  a  été  jugé  avec  raison  ,  dans  une  éspèce  où 
il  s’agissait  d’un  trousseau  de  3üüo  francs,  faisant 
partie  d’une  dot  de  20,000  (  Cass.,  scct.  cîv. ,  1 1 
juillet  i8i4i  cassant  un  arrêt  de  la  Lourde  Gre¬ 
noble  du  i4  juillet  i8i3.  J.  P.,  1".  de  i8i5 
326.  Sire}\  loin.  XIV,  i".  part, ,  pag,  27 

800.  La  somme  payée  ])ar  les  père  et  mère,  pour 
le  remplacement  d’un  lils  mineur  est-elle  su¬ 
jette  à  rajiport?  L’affirmative  a  été  jugée  par  les 
Cours  de  Caen (5  janvier  i8ii.  J,  P.  ,  3^de  1817, 
pag.  3o.  — SifYf,  loin.  Xlll,  2^  part.,  ]>ag.  287), 
et  par  celle  de  Dijon  (  20  janvier  1817.  J.  P. , 
de  1817  ,  pag.  20  ). 

La  Cour  de  Dijon  n’a  point  prononcé  explicite¬ 
ment  sur  la  question  qui  ne  lui  était  pas  soumise  ; 
mais,  en  posant  dans  scs  attendus  que  «  les  frais 
qu’occasionne  un  remplacement  ne  peuvent  être 
rnis  dans  une  autre  classe  que  celle  d’une  dépense 
extraordinaire  que  ferait  le  père  pour  l’éducation 
de  son.  fil.s,  pour  son  etablissement  ou  son  ma- 
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rîage,  laquelle  dépense  n^est  jamais  considérée 
que  comme  laile  en  avancement  d’hoirie  »  ,  elle 
fait  voir  cju’elic  les  regarde  comme  stijels  au 


rajiport. 

•La  Cour  de  Caen  a  jugé  formellement  la  ques-. 
tion  ,  qui  lui  clalt  soumise  ,  et  a  regardé  ces  frais 
comme  paiement  d  une  dette  personnelle  du  lils, 
et  dès^lors  comme  sujets  à  rapport,  d’apres  l’art. 
85 1  du  C,  C.  «  Considérant,  a-t-elle  ajouté  ,  (pic, 
quoique  le  père  ait  contracté  en  son  nom  per¬ 
sonnel ,  il  nen  stipulait  pas  moins  pour  les  in¬ 
térêts  de  son  lils;  et  son  ohligation  avait  pour 
objet  de  libérer  son  fils  d’une  obligation  légale 
et  personnelle  ;  que  le  fds  ,  réputé  par  la  loi  ; 
majeur  pour  le  service  militaire,  en  proiiLant  du 
remplacement  ,  a  ratifié  et  approuvé  l’obliga¬ 
tion  contractée  pour  lui  par  son  père  «. 

Examinons  les  motifs  avancés  par  ces  Cours  : 
ils  consistent  dans  la  qualilicatiori  donnée  aux; 
frais  de  remplacement. 

Pcul-oii  ,  ainsi  que  Ta  fait  la  (mur  de  Dijon 
les  considérer  comme  des  dépenses  d’éducation 
ou  d’établissement  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Si 
le  remplacement  fournit  a  1  enfant  les  moyens  ou 
de  continuer  son  éducation  ou  de  s’établir, il  n’est 


cependant  en  lui-méme  ni  une  éducation  ni  un 
établissement. 

Peut-on  ,  avec  la  Cour  de  Caen  ,  les  regarder 
comme  l'acquit  d’une  dette  de  renfaul  ?  Nous  ne 
le  croyons  pas  davantage.  Car  la  dette  de  l'en¬ 
fant  était  le  service  lui-méme  ,  et  non  la  somme 
payée  pour  l’en  exempter.  Enfni ,  au  motif  que 
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l’enfant  est  majeur  pour  le  service  militaire  »  cl 
a  ralilié  rengagement,  on  doit  répondre  (|u’îl  ne 
s’agit  plus  là  du  service  militaire  ;  que  la  loi  ,  en 
déclarant  renfant  majeur  pour  le  service  militaire, 
a  été  guidée  par  une  cause  d’inléi  et  général  ,  le 
besoin  de  l’Elal,  qui  lui  a  fait  sacrifier  ici  rintérét 
îndlvitluel  du  ininonr,  que  ',  dans  tout  autre  cas, 
elle  protège  de  toute  sa  puissance  ;  niais  que 
J’inlérét  de  TElat  ,  rpii  [demande  le  service  ,  ne 
ilcmandc.  pas  le  remplacement  ;  que  ,  dès-lors  , 
l’exception  cesse  avec  la  cause  ;  que  le  mineur , 
majeur  quand  il  s  agit  du  service  ,  reste  mineur 
quand  il  s'agit  du  reiiq:ilaccment. 

Mais  ,  sans  approuver  les  motifs  des  Cours  , 
nous  approuvons  leur  décision  ,  et  croyons  que 
leur  rapport  est  effectivement  du  de  ce  qui  a 
été  enqiloyé  pour  l’cxcnqilcr  du  ser  vice  militaire: 

sans  avoir  besoin  ,  comme  ont  cherché  à  le  faire 

# 

les  Cours,  de  le  mettre  dans  une  des  classes  dé¬ 
signée  jiar  la  loi ,  comme  celui  <îc  frais  d’édu¬ 
cation,  l’élablisseincnt,  ou  depaicment  de  dettes, 
nous  nous  appuyons  seulement  sur  l’arl.  1^3  du 
(>odc  civil ,  qui  ordonne  le  rapport  de  tout  ce 
que  reniant  a  reçnhidh'ecU’me.nt ,  et  il  est  évident 
,  <jue  ce  (pli  a  été  payé  |>our  l’exemptor  du  service 
lui  a  été  donné  indirectement.  D’après  cet  article, 
la  règle  générale  est  que  tout  avairtage  est  sujet 
à  rapport ,  sauf  les  exceptions  ;  il  ne  s’agissait 
donc  pas  de  savoir  si  la  loi  avait  nominativement 
.assujeüi  cet  objet  au  rapport,  mais  si  elle  l’eu 
avait  exempté  ,  clc’csLce  cpii  n‘a  point  lieu.  Celte 
interprétation  de  la  loi  rentre  bien  dans  son  cs- 
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prit,  qui  est  rogaVitë  à  prciKÎre  pour  base  entre 
tous  les  cohéritiers ,  la  justice  égale  que  les  père 
tt  mère  doivent  à  tous  leurs  enfans ,  elle  désir 
qu’aucun  ne  vs’ennehisse  aux  dépens  d’un  autre. 

En  terminant  cette  discussion  ,  il  est  inutile  de 
faire  observer  qu’elle  ne  peut  s’élever  <jue  relati¬ 
vement  à  un  mineur  ;  et  que  le  majeur,  en  ap-  . 
prouvant  le  traité  ,  soit  expresse  ment  ,  soit  taci¬ 
tement  ,  s’engage  a  tenir  compte  des  sommes 
payées  pour  son  remplacement, 

8G1.  Une  somme  allouée  par  un  père  bu  une 
mère  à  un  de  leurs  enians  pour  services  rendus 
doit-elle  être  considérée  comme  une  donation,  et 


assujettie  au  rapport,  si  elle  n’en  a  pas  été  exemp- 
tée?La  solution  de  cette  question  dépend  de  la  na¬ 
ture  des  services.  S’ils  ne  sont  pas  appréciables  , 
ou  s’ils  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  de 
bons  offices  dus  par  les  en  fa  ns  aux  auteurs  de  leurs 
jours,  la  somme  allouée ,  pour  les  reconnaître, 
sera  une  donation  rémunéra toire  ;  elle  ne  pourra 
être  faite  queilans  la  forme  des  donations,  si  elle 
est  faite  entre-vifs,  et  sera  soumise  aux  lois  des 
donalions,  et  juir  conséquetU  aux  rapports  dans 
le  cas  de  non  dispense.  Mais  si  les  services  sont 
au  contraire  susceptibles  iTétre  évalués  et  sont 
de  ceux  qu’on  a  coutume  d’acheter  d’étrangers  , 
alors  la  somme  allouée,  pour  leur  prix  ,  n’est 
point  une  donation  ,  mais  une  convention  ,  et 
l’aclc  qui  la  contient  n’esL  assujetti  ni  aux  formes, 
ai  aux  conditions  des  donations  .  et  ne  donne 


point  ouverture  au  rapport.  C'est  ce  qui  a  été 
ugé  par  la  Gourde  îlru.xelles  (  16  février  1810 
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J.  P.,  3'.  de  i8i3  ,  pag.  47 G  )  ,  dans  un  arrêt  dont 
les  attendus  font  connaître  l’espèce  :  «  Attendu 
que  les  services  f[ue  1  intimée  a  rendus  à  ses  père 
et  mère,  jiistju’au  décès  du  dernier  vivant,  ne  sont 
pas  vagueincnl  allégués  ou  supposés,  mais  que 
leur  nature  est  spécifiée  dans  Tac  te  du  12  prairial 
an  XII  ,  dont  est  question  au  procès,  et  qu’ils 
ont  consiste  nou-seulcnicnt  en  ce  que  rintiniée 
a  soigné  et  géré  leurs  intérêts  et  autres  affaires  , 
mais  aussi  en  ce  (pfellcles  a  servis  comme  domes¬ 
tique  ,  sans  (pioi  ils  auraient  eu  besoin  à  ces 
effets  de  personnes  étrangères  ;  qu’ainsi  cet  acte 
ne  renferme  pas  une  donation  rémunératoire 
proprement  dite,  mais  une  convention  récipro¬ 
quement  onéreuse  cl  synallagmatique ,  par  la¬ 
quelle  rintiniée  s’est  engagée  à  continuer  à  servir 
ses  iiareiis  comme  domestique,  et  tie  soigner  et 
gérer  leurs  iiilércLs  et  autres  affaires  pour  le  sa- 
laire  modique  de  vingt  livres  de  gros  courani  par 
au  ;  d’où  il  suit  que  les  parties  contractantes  ont 
envisagé  ces  services  comme  devant  être  ap¬ 
préciés  enlr’cllesà  pi  ix  d’argent ,  et  susceptibles 
par  conséqueiil  d’une  matière  de  créance  qu’elles 
ont  en  effet  fixée  par  une  stipulation  contrac¬ 
tuelle,  tant  pour  le  passe  que  pour  le  futur, 
à  la  somme  susdite  ;  —  Attendu  que  ce  contrat  • 
lie  peut  être  envisagé  comme  une  donation  dégui- 
.sée  ou  comme  un  avantage  indirect,  vu,  dune 
part,  que  lesdils  parens  n’avaient  pas  besoin  ni 
de  feindre  ni  de  simuler,  puisque,  d’après  l’art  j 
qi3  du  Code  civil ,  ils  pouvalcut  donner  à  leur  i 
fille  directement  et  à  litre  de  donation  ou  de  tes-  I 
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tament  le  quart  de  tous  leurs  biens  !  et  que, 
d’aiilrc  part,  ils  ont  traité  avec  riatimée  comme 
ils  eussent  dû  faire  avec  un  étranger  ;  — 
tendu  enfin  que  ces  sortes  de  conventions  ont 
été  prévues  par  le  législaleiir  même  ,  et  que 
loin  d’être  réprouvées,  elles  ont  expressément  été 
déclarées  exemptes  de  rapport  par  l  art.  853  dudit 
Code;  qu’il  suit  de  ce  qui  précède,  queTacte  dont 
s’agit  n’a  dû  être  rédigé  avec  les  solennités  requis 
ses  par  l'art. 93 1,  et  qu’il  n’est  pas  sujet  à  rapport». 

862.  L’art,  843  du  Code  civil  obligeant  l’héritier 
au  rapport  de  tout  ce  qu’il  a  reçu  directement  ou 
indirectement  sans  dispense  de  rapport ,  on  doit 
en  conclure  qu’une  transmission  manuelle  d’ar¬ 
gent,  ou  d’autres  objets  mobiliers  ,  est  sujette  a 
rapport  quand  elle  peut  être  considérée  comme 
une  donation  ( ]M.  Chabot,  en  son  Co/72- 
mentnire  sur  les  successions  \  etM.  Grenier,  dans 
son  'l'raifé  des  don  niions  ^  n“  5i3  )  :  mais  une 
telle  transmission  n’emporte  pas  nécessairement 
avec  clic  la  preuve  qu’elle  ait  été  faite  à  titre 
gratuit,  et  que  dcs-lors  elle  soit  sujette  au  rapport. 
Elle  peut  avoir  été  faite  a  titre  onéreux ,  par 
exemple  ,  pour  acquitter  une  dette  ,  ou  des  ser¬ 
vices  rendus.  Et  cette  présomption  pourra  sur¬ 
tout  être  admise  par  le  juge  ,  si  la  transmission 
manuelle  a  été  faite  a  un  non-successible  ,  et  s’il 
n’y  a  point  preuve  qu  clic  l’ait  été  à  titre  gratuit, 
parce  que  ,  le  non-succcssiblc  n’etant  pas  réputé 
placé  au  premier  rang  dans  les  affections  de 
l’auteur  de  la  transmission  ,  il  n’y  a  pas  autant  de 
raisons  de  présumer  l’intenlioii  d'exercer  un« 
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libtraliUî  que  s’il  eût  été  question  clti  successible 
me  me.  Au  reste  ,  on  se  ni  que  c’est  ici  une  pure 
question  de  fait  ,  (pii  ^  de  quelque  manière 
qu’elle  ait  etc  jugee  par  une  Cour  royale  ,  ne 
peut  donner  ouverture  au  recours  en  cassation 
(  Cf/SS.  sert,  des  req.  ,  janvier  1807  ,  rcj.  le 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  , 
du  3  messidor  an  XII.  J.  P.,  i“.  de  1807  , 


34'>-  —  tSVrcj',  toni.  Vil,  i"'".  part.,  pag.  12 1 


,  tom.  V,  1^“.  part.  ,  pag.  121  ). 

8G3.  Le  donataire  est  saisi,  du  jour  de  la  donation, 
des  objets  donnés  ;  la  rétention  d’iisufrint ,  de  la 
part  du  donateur,  ne  change  rien  à  cette  saisine, 
irrévocable  pour  le  donataire.  Ainsi  ,  un  enfant 
donataire  ,  sans  préciput ,  par  contrat  de  ma- 
ri  âge,  de  biens  dont  le  j>èrc  donateur  s’est  réservé 
Tiisu fruit  pendant  sa  vie  ,  ne  peut,  sans  rapporter 
les  objets  donnés,  réclamer  sa  légitime  dans  la 
succession  du  père,  et  alléguer,  pour  se  dis¬ 
penser  du  rapport,  la  saisie  et  la  vente  desobjets 
donnés  qui  auraient  été  faites  pendant  son  émi¬ 
gration  et  celle  du  père  donateur.  Car  l’émigra¬ 
tion  du  père  n’a  pu  porter  atteinte  aux  droits  du 
fils,  qui  était  saisi  irrévocablement  de  la  nue  pro¬ 
priété  ;  et  l’émigration  personnelle  du  Ids  était 
un  événement  dépendant  de  sa  volonté  ,  qu'il 
était  le  maître  d’empccfier  ,  dont  il  doit  dès-lors 
supporter  les  conséquences  :  et  la  perte  de  l’objet 
arrivée  par  son  fait ,  frappe  sur  lui  d’après  le 
principe  que  la  chose  périt  pour  le  propriétaire, 
trs  perif  domino  (  Paris,  20  avril  1811  ,  J.  P. 
2^  de  i8ii ,  pag.  329  ). 
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8G4-  La  Gourde  Colmar  (u)  Janvier  181 3,  J.  1* 
2^  de  18 1 3  ,  pag.  3oo  )  a  jnj^c  (juc  1rs  aHicessup- 
prime's  par  les  nouvelles  lois  ,  ne  doivent  pas  etre 
rapportés  suivant  leur  valeur  lors  de  la  doua  don, 
lorsqu’ils  ont  clé  tloniiés  sans  eslinialion  ,  mais 
qu’il  sulTil  de  rapporter  le  mon  tant  de  la  litjui- 
dalion  qui  en  a  été  faite  ;  «  Puistju'e  l’art,  GG  de 
la.  loi  du  23  août  1790  autorise  tous  créan¬ 
ciers  directs  de  la  nation  à  renibourscr  avec  la 
même  monnaie  <juüs  reçoivent  les  créanciers 
personnels  ayant  hypollièque  spéciale  ou  pri¬ 
vilégiée  sur  l’objet  liï|uidé  ,  dispositions  géné¬ 
rales  que  des  lois  postérieures  ont  rendues 
communes  aux  liquidations  des  offices  Mars 
la  Gourde  Colmar  a  faussement  appliqué  aux 
rapports  dus  entre  cobcrilicrs  ,  une  disjiositiou 
qui  n’est  applicable  qu'aux  créanciers  ayant  by- 
polhèquc  spéciale  ou  privilégiée  sur  roilicc  ou 
autre  objet  liquidé  par  l’Ktat.  X)e  ce  que  le  titu¬ 
laire  pouvait  SC  libérer  vis-à-vis  de  tels  créanciers^ 
en  leur  abandonnant  son  inscription  proveiunt 
de  la  liquidation  jusqu’à  concurrence  du  mon¬ 
tant  nominal  de  la  créance,  et  s  acquitter  ainsi 
à  leur  égard  en  la  meme  monnaie  qu’il  rece¬ 
vait  ,  il  ne  s’ensuivait  pas  qu’il  pouvait ,  de 
la  meme  manière  ,  se  libérer  de  son  rapport 
envers  ,  son  coheritier  :  car  le  coljériticr,  u’étaiit 
pointun  créancier  privilégié  ou  li\pothécairc  sur 
l’objet  rapporlablc  ,  et  pai'  cotLséqucnl  sur  l’of- 
lice  ,  n’était  pas  dans  le  cas  jiiévu  par  la  loi  tle 
et  celle  loi ,  qui  était  une  loi  d’exception  , 
ue  pouvait  pas  être  étendue  à  d’autres  cas  que 


ceux  qu’elle  avait  prevus.  Il  fallait  donc  recourir 
aux  principes  generaux  sur  les  rapports.  Le  don  de 
rofficc  était  gouverné  ,  quant  au  rapport  ,  par 
l’art.  85 1  du  Code  civil  ,  puisqu’il  avait  pour 
motif  rétablissement  du  donataire  ,  et  que  cet 
article  dispose  que  «  le  rapport  est  dû  de  ce  qui 
a  été  employé  pour  l’établissement  d’un  des  co¬ 
héritiers  ».  C’était  donc  la  valeur  de  cet  office  au 


tems  du  don  qui  devait  ctre  rapportée  ,  car  elle 
était  véritablement  la  valeur  employée  pour  l’cta- 
blisseiiient  du  donataire.  D’un  autre  côte,  l’oflice, 
au  moment  du  rapport ,  était  un  objet  mobilier , 
et,  sous  ce  point  de  vue  ,  le  rapport  était  dû  sur 
ic  pied  de  la  valeur  au  temps  de  la  donation. 
Aussi ,  et  par  ces  motifs,  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar  a-t-il  été  cassé  (  Cass.,  sect.  civ.  ,  21 
novembre  i3i5,  J.  P.  ,  3^  de  i8i6  ,  pag.  127, 
—  Sirey  tom.  XVI,  L*.  part.  ,  pag.  7 5.  —  De- 
neçers,  tom.  XIV,  i".  part.,  pag.  12G. —  /((/.,sect. 
civ.,  19  novembre  i8i3.  J.  P.,  de  i8i5, 
pag.  206.  —  Sirey  ,  tom.  XV ,  i".  part ,  pag.  12), 
865.  Lorsqu’une  dot  a  été  constituée  en  argent, 
mais  payée  en  immeubles,  les  immeubles  qui  ont 
été  acceptés  en  paiement  ne  sont  point  dotaux  , 
inais  représentatifs  de  la  somme  qui  était  dotale. 
Ce  que  l’enfant  lient  à  titre  de  don ,  c’est  la 
somme;  les  immeubles, il  les  tient  a  titre  d’achats, 
qu’il  a  faits  au  moyen  de  la  somme  constituée. Or, 
comme  le  rapport  doit  être  fait  de  ce  qui  a  été 
donné  ,  il  s’ensuit  que  l’enfant ,  en  venant  à  la 
succession  du  donateur,  sera  tenu  d’y  rapporter, 
non  les  immeubles  qu’il  aura  reçus  en  paiement , 
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mais  la  somme  qui  lui  aura  cté  consliliiec  en  dot 
(  Bordeaux ,  24  vcnlose  an  X  ,  J.  P.,  3®.  de  1  an 
Xn  ,  pag.  104.  — Sirey.,  tom.  VU,  2^  part., 
pag.  9t3).  Cette  question,  ainsi  résolue  avant  la 
promulgation  du  Code  civil,  le  serait,  à  plus  forte 
raison,  de  la  meme  manière  sous  rempire  de  ce 
Code  ,  dont  Fart.  i553  en  contient  une  dispo¬ 
sition  expresse  ainsi  conçue  ;  «  L’immeuble  acquis 
des  deniers  dotaux  n’est  pas  dotal,  si  la  condition 
de  l’emploi  n’a  etc  stipulée  par  le  contrat  de  ma¬ 
riage.  —  ïl  en  est  de  meme  de  rimmculdc  donné 
en  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent  ».  Il 
est  vrai  que  cet  article  a  eu  en  vue  principalement 
de.ne  pas  changer  la  condition  du  mari ,  et  le  droit 
de  propriété  ou  de  libre  disposition  qui,  pendant 
le  mariage,  lui  est  acquis  sur  les  deniers  dotaux, 
pour  convertir  ce  droit  en  un  simple  usufruit  sur 
l’immeuble  acquis  ou  reçu  en  paiement  des  deniers 
de  la  dot  :  mais  il  est  clair  aussi  que  la  femme  ne 
peut  pas  être  obligée  à  rapporter  à  la  succession 
de  ses  père  et  mère  autre  chose  que  la  dot  qu’elle 
est  réputée  avoir  reçue  ,  et  que  la  loi  l’autorise 
à  répéter  de  son  mari. 

Il  peut  cependant  arriver  qu’une  semblable 
dation  en  paiement  couvre  réellement  un  avan¬ 
tage  indirect,  et  que,  les  immeubles  ayant  élé 
abandonnés  à  un  prix  trop  bas  ,  les  autres  héri¬ 
tiers  veuillent  attaquer  cette  vente;  mais  alors 
ce  .  ne  sera  pas  pour  demander  le  rapport  de 
ces  objets  ,  comme  ayant  été  dounés  en  dot , 
mais  pour  attaquer  une  vente  faite,  en  lésion  de 
leurs  droits,  comme  contenant,  par  la  vile  te  du 
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prix,  un  avantage  déguisé.  C’est  alors  une  autre 
(pieslion ,  (pjc  nous  exaiuineruns  en  traitant  des 
donations  déguisées,  au  Litre  des DotiaLel^Veslarn, 
Noustraiterons  également,  à  ce  titre,  la  question 
générale  de  savoir  si  les  donations  déguisées 
sont  sujettes  à  rapport. 


SECTION  IV. 

Paiement  dos  dettes  et  charges  de  la  Succession. 

Paiement  des  dettes  et  charges.  —  Paiement  des 

droits  de  mutation  par  décès, 

La  section  du  paiement  des  dettes  et  charges 
sera  divisée  en  deux  paragraphes  î  le  premier 
comprendra  les  dettes  du  défunt,  dont  la  succes¬ 
sion  se  trouve  chargée;  le  deuxième ,  les  droits 
de  mutation  (jui,  bien  que  dus  par  les  héritiers 
personnellement,  le  sont  à  cause  des  biens  de  la 
succession,  et  donnent  à  larf-gie  un  droit  sur  les 
revenus  de  ces  biens, 

§.  I-. 

Paiement  des  dettes. 


8CG.  La  garantie yéc  ta  pari  drs  tiéniters^  îndhlsîMe  miéhêntlerSf 
quant  à  l^ohtigation  de  défendre^  devient  divisible dans  te 
eus  d^aetion,  quand  ciiese  résout  en  dommages  -  intérêts . 
I\lais  et  te  ne  cesse  jamais  d^étre  indivisibte  quand  elle 
n  ^est  opuosce  que  cüjutne  exception  contre  les  héritiers. 

8G7.  L  es  héritiers  fie  sont  point  soiidalrcs  d^ttne  dette  de  la  suc^ 
cession  ,  quoique  condamnés  conjointement ^  si  iü  dette 
est  divisible  de  sa  nature^  et  s* Us  ne  sont  détenteurs  d^ au¬ 


cun  immeuble  de  lu  succession. 

668.  Mais  Us  peuvent  être  condantnés  solidairement  auiv,  frais  de 
éinstance  dans  ht  qui  lie  Us  ont  succombé  coil€Cliv€mCHl% 
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869.  La  dîohiLtiiié  iks  tieiic&  a  lieu  ettlre  héri Itéra  hénêfu'.iuires ^ 

üussi  ineti  tjii  entre,  heritiers  purs  cl  simples. 

870.  Les  frais  de  scellés^  d^inoentuire  et  de  pari  âge.  dohent  être 

sapporlés  proporliumuHement  par  héritier  résetvaiatre 
et  les  légaialres  utikerseh  ou  à  titre  uniçersel  de  la  por^ 
iiüTi  disponible. 

871.  Les  heritiers  cessent  d'étre  Isnus  hypothécairement  pour 

le  tout ,  par  Caliéiuitioik  forcée  ou  volonlnire  des  immeu^ 
Lies  de  In  succession, 

072,  La  signijtcaiion  nécessaire  pour  rendre  h  titre  exécutoire 
contre  les  heruiers  peut  être  faite  uoant  l  expiration  des 
délais  <pte  la  loi  leur  accorde  pour  prendre  tpiulilé, 

873.  Le  légataire  ii  litre  utdoersel  tpà  s'est  mis  ett  possession  des 

Liens f  sans  faire  m\>entairej  est  tenu  itidéjlnhnent  des 
dettes, 

874.  Le  légataire  en  usufruit  du  seul  immeuble  attise  irouoe  dans 

la  succession  est- il  assujetti  au  paiement  des  dettes, 
même  cfdt  ographo  ires  é 

875.  La  simple  production  a  un  ordre  . ou  la  demande  en  collo— 

cation  supplée- i-clle  à  la  demande  en  sèpavaliou  de  pa~ 
tri  moines  / 

876.  La  provocation  au  partage  ne  doit  être  dévolue  aux.  créait^ 

ciers  d*un  co-porlogeanf  tpd en  cas  de  fraude  ou  de  né¬ 
gligence  du  co~pariageant. 

877.  lis  ne  peuvent  sans  avoir  au  préaîahlr  formé  oppositian  , 

attuffuer  tut  partage  consomniê  en  leur  absence. 

878.  La  minorité  d'un  des  co- parta geans  tjui  u'est  pas  leur 

débiteur  ti  empêchera  pas  tpte  le  partage  ne  soit  réputé 
dtfinitif  vis-à-vis  d^eux. 

879.  Le  créancter  de  la  succession  id est  pas,  comme  celui  de  Vhé— 

rtlter,  sounds  à  1* effet  de  1* art,  2 20 5. 

880.  Le  créancier  de  la  succession  peut,  à  Vcxclusion  des  créan- 
'  ciers  respectifs  des  cohéritiers ,  réclamer  C effet  du  privi¬ 
lège  appartenant ,  en  vertu  du  partage ,  à  fuit  des  co¬ 
héritiers, 

88 1 .  Les  créanciers  de  la  succession  de  la  femme  ne  peuvent ,  au 


282 


JihisfTrittleurf 

prcjudti.e  de  la  rompemation  jaitf.  entre  h  f^ain  de  survie 
dû  au  mari  et  les  sommes  dont  il  est  deblicur  envers  la 
succession  de  sa  femme  ^prétendre  toucher  ce  gain  de  survie. 

86fi.  L’art.  8yo  du  Code  civil  porte  :  «  Le» 
cohéritiers  contrîhucnt  enir’eux  au  paiement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  ,  chacun  dans 
Ja  proportion  de  ce  qu’il  y  prend  ». 

Celle  contrihution  enlr’cux ,  ordonnée  par 
rarliclc  ,  n’empéche  pas  que  riiérilier  partiel  ne 
puisse,  en  plusieurs  cas,  cire  poursuivi  pour  le 
tülah 


îl  peut  rétre,  notamment  lorsque  l’obligation 
contractée  parle  défunt  est  indivisible  (  art.  1222 
et  1220  du  C.  C.  ),  El  meme,  bien  que  la  dette 
soit  divisible  de  sa  nature  ,  1  héritier  pari  ici  peut 
cire  poursuivi  pour  le  total,  lorsqu’il  résulte,  soit 
de  la  nature  de  rengagement ,  soit  de  la  chose 
qui  en  fait  1  objet,  soit  de  la  lin-qu’on  s’esl  pro¬ 
posée  dans  le  contrat ,  que  rintcnlion  des  con- 
tractans  a  été  que  la  dette  no  {)itt  s’acquitter  par¬ 
tiellement  (  art.  1221 ,  5".  du  C.  C.  )  ;  sauf  le  droit 
qu’a  Ihéritiei  de  demander  un  délai  pour  mettre 
en  cause  scs  coheritiers  (art.  i22!>  du  C.  C.). 

La  garantie  de  la  posse.ssîoii  d’une  chose  ven¬ 
due,  l’obligation  de  défendre  en  justice  l’acqué¬ 
reur  contre  les  tiers  qui  en  revendiqueraient  la 
propriété,  est  indivisible  par  la  fia  qu’on  s’est 
propo.scc  dans  la  stipulation  exjnesse  ou  tacite 
de  cette  garantie,  bien-  que  la  chose  qui  en  fait 
l’objet  soit  divisible  de  sa  nature.  Chaque  héritier 
est  donc  tenu  de  celle  garantie  ou  obligation 
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pour  le  total,  11  peut  être  assigné  seul  pour  dé¬ 
fendre  en  justice  l’acquéreur,  contre  la  revendi- 
:ation  de  la  chose  toute  entière.  Mais  comme 
toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages 
3t  intérêts  pécuniaires,  et  que  ces  dommages 
►ont  divisibles,  racquéreur,  s’il  est  évincé,  n’aura, 
:ontre  chaque  héritier,  qu’une  action  en  paiement 
Je  sa  part  virile  dans  la  somme  à  laquelle  auront 
îté  fixés  les  dommages  et  intérêts.  Celte  doctrine 
iur  les  actions  en  garantie  intentées  directement 
:ontre  fliéritier  partiel  ne  souffre  point  de  dif- 
icultés. 

Mais  si  faction  en  revendication,  au  lieu  d’être 
îxercéc  par  un  tiers  ,  était  intentée  par  un  des 
lériliers  inêine  du  garant,  ensorte  que  la  garantie 
ic  lui  fut  opposée  que  comme  exception,  pour- 
‘ait-ii ,  SC  considérant  comme  un  tiers  rcvendl- 
[uant,  demander  la  restitution  de  la  chose  vou¬ 
lue  ,  en  offrant  d’abandonner  la  part  dont  il  est 
[arant,  ou  de  payer  sa  portion  viiile  dans  les 
loirimagcs  et  intérêts?  Non ,  sans  doute  :  car, 
ibligé  de  défendre  en  justice  poui  le  total,  parce 
[UC  cette  obligation  de  défense  est  idcîivisiblc,  il 
st  nécessairement  repoussé  pour  le  total,  dans 
on  action  en  revendication,  et  dès-lors  cesse 
ont  procès  et  meme  tout  moyen  de  jiroccs  entre 
ui  et  facquércur.  N’y  ayant  plus  sujet  de  pre- 
loncer  la  rcslitulion  de  la  chose ,  parce  que  l’ac- 
ion  en  rcvendicalion  s’esl  éteinte  par  cette  es¬ 
pèce  de  confusion  en  la  même  personne  de  Tac- 
ion  et  de  la  garantie  ,  il  n’y  a  'dus  lieu  à  liquider 
CS  dommages  et  intérêts  et  à  lixer  la  part  virile 
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qnc  cliaqjie  heritier  devra  à  racquércur.  L^hc- 
liticr  particl^déhüiitc  de  son  action  en  revendica¬ 
tion,  n\i  plus  qu'une  action  en  recours  contre  ses 
cohéritiers.  On  peut  donc  poser,  conunc  rè 
generale  ,  que, si  l’action  en  garantie. întcnlce  di 
reetcment  contre  «un  héritier  partiel  peut  sc  ré¬ 
soudre,  en  fin  de  cause  ,  en  une  action  en  dom¬ 
mages  et  interets  pour  la  portion  virile  ,  l’excep¬ 
tion  de  garantie  opposée  contre  l'héritier  partiel, 
qui  rc.vciuliijuc  toute  la  chose  ou  plus  que  sa  por¬ 
tion  virile  ,  n  est  pas  susceptible  de  division,  et 
fait  cesser  de  prime-idiord  et  à  toujours  la  re-  , 
veiidicatioii  toute  entière  de  la  part  de  riiérîticr. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qidun  des  cohériliers  du  ven¬ 
deur  qui  s’était  obligé  à  là  garantie,  peut,  lors¬ 
qu’il  attaijue  la  vente  faite  par  son  auteur, 
être  lYpoussé  par  rexccplion  de  garantie,  à  la¬ 
quelle  était  assujetti  celui-ci  (  Cass. y  sect.  tiv.,  19 
février  1811.  J.  P.,  2'.  de  i8i  i ,  pag.  49  )* 

Ainsi  encore  il  a  été  jugé  que  lorsetu’un  père  a 
reçu,  sans  y  être  autorisé,  une  somme  due  à  scs 
enfans,  la  garantie  qu’il  a  contractée  envo.rs  le  dé¬ 
biteur,  et  qui  a  passé  à  scs  enfans,  fournit,  contre 
les  réclamations  qu’ils  pourraient  faire ,  niie 
exception  indivisible  à  leur  égard  (  ÎMss.y  secl. 
des  l'cq.,  5  Janvier  i8i5,  rcj.  te  pourv.  contre  un 
ari'ct  de  la  Gourde  Pau  du  2i>  août  18 13.  J.  P., 
2',  de  18  i  5,  pag.  4-^7* — Sirey  y  loin.  XY,  part., 
pag.  23 ï .  —  Deneeersy  loin.  X  lll ,  i part. ,  pag. 

169;. 

887.  «  Les  hcrilîevs,  dit  l’art.  873,50111  tenu* 
des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  pei’sonnei- 
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icmcnt  pour  leur  pari  et  portion  virüc  ,  et  hypo¬ 
thécaire  ment  pour  ie  tout  ;  sauf  le  recours,  soit 
contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires 
universels,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 
doivent  y  coalrihucr  ». 

Si  la  dette  est  divisible  de  sa  nature ,  et  si 
aucune  hypothèque  n’a  clé  acquise  par  le  créan¬ 
cier,  du  vivant  du  dchitcur,  il  n’importe  que, 
depuis  le  décès,  il  ait  obtenu,  contre  les  héritiers, 
ou  légataires,  des  condamnatioiis  ,  ou  d’autres 
titres  conférant  hypolhcqiie  :  la  divisibilité  résuU 
tant  de  la  nature  de  la  dette  et  de  la  qualité  des 
héritiers  ou  légataires  porlionnaircs,  n’a  pu  être 
détruite,  sans  la  volonté  de  ceux-ci,  par  la  nature 
des  litres  ou  arrêts  postérieurs  au  décos.  Si  donc 
ils  ne  sont  détenteurs  d'aucun  immeuhle  de  la 
succession  ,  ils  ne  pourront  être  condamnés  à 
aucune  solidarité  pour  cette  de  lie.  La  Cour  de 
cassation  l’a  ainsi  jugé  dans  une  succession  ou¬ 
verte  sous  l’empire  de  la  coutume  de  Paris,  dont 
les  art.  332  et  333  étaient  conformes  à  l’art.  8’t3 
du  Code  civil  (  sect.  civ.,  3  août  1792,  cassant 
un  arrêt  du  Conseil  supérieur  du  Cap  du  23  juin 
1785,  Sirey  ^  loin.  P^,  pag.  4  )• 

Et  la  Cour  de  Colmar,  sous  rcm[)ire  du  Code 
civil ,  a  pareillement  déciiargé  tic  la  solidarité 
deux  heritiers,  bien  qu’ils  eussent  été  cruidamnés 
conjointenienl  en  première  instaiice(23  novembre 
1810.  Sirey  ,  loin.  Xï ,  part.,  pag.  77  ). 

Même  décision  en  faveur  de  plusieurs  héritiers 
qui  avaient  été  condaninés  solidairement  par  la 
Cour  de  Bordeaux  au  paiement  de  legs  réclamés 
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contl' eux  ,  onze  ans  après  le  partage  de  la  suc¬ 
cession  du  testateur  {Qisÿ.y  scct.  civ.,  7  novembre 
1810,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
24  août  1  8ü8.  J.  P.,  i*‘.  de  181 1,  pag.Si^y. — Sirey, 
tom.Xll,ï'^pa^t./pag.2a8, — J)cneçerSy  lüin.YllI, 
1".  part.^  ])ag.  ù  les  art.  870  et  1017,  etc.», 

868.  il  n’en  est  pas  de  meme  des  frais  de  rins- 
tance  dans  laquelle  les  liéritlers  ont  collective¬ 
ment  succombé,  parce  que  ces  frais  ne  sont  pas 
une  dette  de  la  succession  ,  mais  une  dette  per¬ 
sonnelle  aux  liéritiers,  qui  ont,  a  tort,  en 
Vin  procès  sans  foiideiiient.  Ils  pourront  donc 
selon  la  nature  des  circonstances,  ou  la  nature 
de  la  cl  èosc ,  être  condamnés  solidairement  aux 
dépens  (Pvouen,  17  mars  1808,  J.  P.,  2®.  de  18 
pag.  i4o. — Sirey  y  tom.  VU! ,  2^.  jvarl.,  pag.  337). 

869.  I  -CS  héritiers  bénéficiaires  sont  tenus  des 
dettes  pour  leur  part  et  portion  virile,  a  rinstar 
des  héritiers  purs  cl  simples;  la  seule  différence 
cntCcux,  à  cet  égard  ,  est  que  les  premiers  n’en 
sont  tenus  que  jusqu’à  concurrence  de  leur  émo¬ 
lument.  Le  cohéritier  bénéficiaire  peut  donc,  en 
offrant  aux  créanciers  sa  portion  contributive  dans 
la  dette  ,  se  dispenser  de  rendre  compte.  La 
raison  en  est  que  le  Ijcnéfice  d’inventaire  ne  lui 
enlève  ])as  les  droits  attachés  à  la  qualité  d’héri¬ 
tier,  cl  que  ce  droit ,  établi  en  sa  faveur,  ne  peut 

rendre  sa  condition  j)ire;  que,  si,  sous  un  point 
tic  vue,  l’héritier  bénéficiaire  esl  considéré  comme 
administrateur  et  obligé  de  rendre  compte,  c’est 
seulement  à  l  ’égard  des  créanciers  envers  lesquels 
il  ne  veut  être  tenu  que  jusqu’à  concurrence  de 


s 
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son  émolument;  et  que,  par  conséquent,  cette 
obligation  cesse  envers  ceux  auxquels,  il  offre 
toute  sa  part  contributive  dans  la  dette  (  Cas$.^ 
scct.  civ.,  22  juillet  iSi  i ,  cassant  un  arrêt  d,e  la 
Cour  de  Paris  du  20  août  1810,  J,  P.,  i", de  i8i3, 
pag,  177, — iS/Vy^,  tom.  Xlï,  l'^part,,  pag,  3o5. — 
' —  Derici^ers,  tom.  XI ,  i",  part.,  pag.  3ü), 

870,  La  réserve  légale  ne  s  estime  qu’après 


avoir  déduit  les  dettes  sur  tous  les  biens  de  la  suc¬ 
cession  ;  il  suit  delà  que  l’héritier  réservataire 
qui  ne  recueille  dans  la  succession  que  sa  réserve 
légale  ainsi  estimée  peut  contraindre  les  léga¬ 
taires  universels  ou  à  litre  universel  de  la  portion 
disponible  à  payer  toutes  les  dettes  de  la  succes¬ 
sion,  et  par  consécjuent  à  l’indemniser  de  celles 
qu’il  aura  été  obligé  de  payer.  Mais  doit-on  com¬ 
prendre  aussi  dans  les  dettes  à  déduire ,  pour 
estimer  la  réserve  légale,  les  frais  de  scellés  et 
d’inventaire  et  ceux  du  partage  fait  entre  riicri- 
lier  et  les  légataires  ;  et  si  on  ne  les  y  a  point 
compris,  l’héritier  réservataire  doit-il  en  suppor¬ 
ter  sa  part  contributive?  Soit  que  ces  frais  doivent 
être  considérés  comme  charges  de  la  succession, 
parce  que  les  actes  qui  les  ont  occasionnés  ont 
eu  pour  objet  de  conserver  la  succession,  de 
liquider  les  droits  des  parties  dans  la  masse  des 
biens  qui  la  composent,  et  de  détenniner  les 
objets  qui  devaient  y  appartenir  à  chacune  d’elles; 
soit  qu’on  les  réputé  dettes  personnelles  aux 
parties,  qui  avaient  intérêt  à  ces  actes,  il  est  clair 
que,  dans  tous  les  cas  ,  ces  frais  doivent  être  ou 
prélevés  sur  la  masse  commune  avant  partage  , 
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ou  suppork's  par  cliacun  dos  oo-parlagcans,  pro- 
porlionnelleiTient  a  icur  quolc-part  dans  la  suc¬ 
cession,  cl  par  cmisccpiont  aussi  l>ien  par  le  re- 
sorvalaire  legal  que  par  les  logalairos  de  la  por¬ 
tion  disponible  (  Paris  ,  i".  aoùf  iSi  i.  J.  P,, 

]  8 1 —  AV;vp'‘,toin.Xlli ,2®.part.,pag.284) 
S'il.  Ijdiéritior  n'est  tenu  Itypolliéoaireînent 
]>our  le  tout,  que  comme  îonl  tiers  (kbcnlcur  ; 
i!  n’esl ,  à  col  égard  ,  soumis  (jo'à  la  règle  gene¬ 
rale  <pn  dérive  de  la  nature  de  i’îi)  pntlièque.  Sans 
ceUe  hyp'^llï^'q^'t'  i  nature  est  de  suivre 

J'hnmcuhle  en  quelques  mains  qu  il  passe ,  il  ne 
serait  tenu  de  la  de  Ile  (pie  pour  sa  part  et  portion 
viriîo  :  car  c’est  à  cela  seul  que  l'oblige  son  litre 
d’iiériticr.  Cependant  cette  question  a  été  con¬ 
troversée  dans  l'ancien  droit.  Quelques  auteurs 
prélendaienl  (jue  l’héritier  n’avait  jias,  comme  un 
détenteur  ordinaire,  la  faculté  de  déguerpir.  On 
se  fondait  sur  ce  (pie  les  coutumes,  et  notamment 
celle  de  Paris,  n’accordaieiU  pas  c.xpressémcnt 
celle  faculté  à  I  liéritier.  Mais  on  ne  faisait  pas 
attention  que  les  coutumes  n’avaient  dérogé  au 
principe  de  la  contrünilion  virile  aux  dettes,  pour 
le  cas  de  la  détention  d’un  immeuble  de  la  suc¬ 
cession  ,  qu'a  bu  de  faire  rentrer  Thé  ri  lier  dans 
la  règle  générale  ,  et  (ju’alors  iî  y  rentrait  iiéces- 
saircuicnL  avec  toutes  les  niodiücations  et  condi¬ 
tions  attachées  a  cette  règle  ,  sans  (pic  les  cou¬ 
tumes  eussent  ou  besoin  de  s’en  expli(|ucr  pour  le 
cas  spécial.  Le  tribunal  d’Appcl  de  Paris  avait 
déjà  adopté  celle  règle  d’analogie  sous  reinpire 
de  la  couluiiio  de  Paris  ,  en  jugeant  que  les  héri- 
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tiers  avaient  cesse  ,  par  l’aliénation  qu’ils  avaient 
fai  le  de  l’immeuble  dépendant  de  la  succession 
d’élre  tenus  chacun  pour  le  total  de  la  dette ,  et 
qu’ils  ne  l’élaient  que  pour  leur  portion  viriie(^Pa- 
ris,  1 3  pluviôse  an  IX.  *.S»cj,tüm,l",,  2*.  part.,  pag: 
61  i).J^a  Cour  de  cassation  a  jugé  de  la  meme  ma¬ 
nière  a  l’égard  d’une  autre  successiou  aussi  ouverte 
sous  l’empire  de  la  Coutume  (é  «55.,  scct.  civ.,  26 
vendémiaire  an  XI,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  ^irey,  lom.  111,  I'^part.,' 
pag.  68.  —  Detievers ,  tom.  P^,  pag.  546  )  :  «  Con¬ 
sidérant  que  le  coliéritier  n’étant  tenu  envers  le 
créancier  solidairement  et  hypolliécairemcnt  à 
la  totalité  de  la  dette  qu’à  raison  de  cette  déten¬ 
tion  (  de  l’immeuble  dépendant  de  la  succession  ), 
son  obligation  pour  le  tout  cesse  à  l’instant  ou 
cesse  sa  détention,  soit  par  déguerpissement,  soit 
par  vente  forcée  ou  meme  volontaire,  laquelle 
ne  préjudicie  point  au  créancier,  puisqu’il  a  tou¬ 
jours  son  action  sur  la  chose  et  sur  le  détenteur 
et  la  faculté  de  surenchère  ;  —  Que  l’action  per¬ 
sonnelle  ,  jointe  à  l’action  hypothécaire  contre 
l’héritier  détenteur,  demeure  au  créancier  contre 


l’héritier,  malgré  la  cessation  de  sa  détention; 
mais  que  celle  action,  redevenue  purement  per¬ 
sonnelle  ,  redevient  divisible  de  sa  nature  >».  Ces 
décisions  sont  applicables  aux  successions  ou¬ 
vertes  sous  le  Code  civil ,  parce  que  les  disposi¬ 
tions  de  l’art.  873  du  Code  civil  sont  conformes 
aux  art.  232  et  233  de  la  coutume  de  Paris,  qui  leur. 


ont  donné  naissance. 

872.  Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  on  n’était 
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pas  Icnii  de  faire  déclarer  exécutoire  contre  Îc5 
ïicriticrs,  avant  toule  poursuite,  Je  titre  qui 
l’était  contre  le  défunt.  Dans  les  pays  coutumiers, 
au  contraire,  les  litres  exécutoires  contre  le  dé¬ 
funt  ne  rélaicnt  pas  contre  les  liéritiers ,  avant 
qu’ils  eussent  clé  tléclarés  tels.  La  coutume  de 
Paris  en  avait  une  disposition  cx[)resse  (  art.  i68 
de  la  G.  ).  Le  Gode  civil  a  pris  un  terme  moyen. 
Suivant  Tari.  877,  les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt,  sont  pareillement  cxéeuloires  contre 
l’héritier  personnel Icinenl ,  et  néanmoins  les 
créanciers  ne  peuvent  en  poursuivre  l’exécution 
que  huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres 
à  la  personne  ou  au  (Joinicilc  de  l’héritier.  Gelte 
signification  n’est  point  un  acle  de  poursuite, 
mais  un  simple  acte  conservatoire  du  di  oit  d’exé¬ 
cution;  d’où  il  suit  que  le  créancier  jieul  la  faire 
sans  attendre  rexpiraliou  des  trois  mois  et  qua¬ 
rante  jours  accordés  à  l’héritier  pour  faire  in¬ 
ventaire  cl  délibérer;  sauf  à  n’exercer  les  pour¬ 
suites  d’excculiün  qii’après  ces  délais  (  Paris,  2g 
décembre  1814.  J*  P*,  i"-  de  181 5,  pag.  lihi.  — 
Sirey  ^  tom.  XVI ,  2^  part.,  pag.  Oo.  —  Deitcrers^ 
tbm.  XIV,  2*.  part,,  pag,  62  ). 

873.  ï-*aGourdc  Paris  (21  mars  i8i5,  J.  P  ,  2^ 
de  18 ï5,  pag.  4^4)  ^  le  légataire  a  litre 

universel  qui  s’est  mis  en  possession  des  biens 
sans  faire  inventaire  est  tenu  indéfiniment  de» 
dettes. 

Cette  decision  est  conforme  a  l’ancienne  ju¬ 
risprudence  française ,  cl  nolarninent  à  celle 
des  pays  couluaiicrs.  On  demeurait  d’accorcj' 
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autrefois  que  le  légataire  universel ,  comme  le 
donataire  universel,  ne  succédant  point  à  la 
personne,  mais  seulement  aux  biens,  n’était  pas 
tenu  des  de.lle,s  ullrà  vires  (  UousscauJ-dc-I^a- 
combe,  v*.  Dettes^  scct.  II,  n®.  i8.  l^cbruii 
Successions liv.  IV,  cli.  11,  sect.  1,  n"*  3.  Kicard 
des  Donal,^  part.  3,  n"  laiti  )  ;  secàs^  ajoutent 
Rousscaud-de-Lacombe  et  Lebrun,  contre  l’avis 
de  Ricard,  s’ils  ne  font  inventaire.  Les  auteurs 

É 

du  lüÿ?,  de  jurisp,  v".  LcgnUurc  ^  ^  VH,  art.  i". 
n".  i4,  conviennent  aussi  que  tous  les  auteurs 
français,  à  rexccplion  de  Ricard,  décident  que 
le  légataire  universel  est  tenu  des  dettes  au-delà 
de  ce  qu’il  amende  s’il  ne  fait  inventaire.  Mais 
M.  Merlin  se  range  à  l’avis  de  Ricard ,  en  avouant 
toutefois  que  l’opinion  de  cet  auteur  est  géné¬ 
ralement  rejetée  dans  les  pays  coutumiers  où  les 
lois  romaines  n’ont  pas  d’autorité  proprement 
dite. 

Chez  les  Romains,  l’action  des  créanciers 
contre  les  légataires  n’avait  été  introduite  que 
pour  éviter  les  circuits  et  les  embarras  de  la 
déduction  (juc  les  héritiers  devaient  faire  eux- 
méme  des  dettes  du  défunt  avant  de  déterminer 
le  montant  des  legs  de  quotité.  Dans  notre  droit 
coutumier,  les  donataires  et  légataires  «le  quolilé 
étaient  de  même  tenus  des  dettes  directe¬ 
ment,  quoique  non  ultra  vires  ^  comme  succes¬ 
seurs  in  unkersum  jus  (  art.  334  de  la  coutume  de 
Pai  ’is);  ce  qui  n’cmpccbait  pas  que  les  créan¬ 
ciers  ne  conservassent  en  outre  une  action  per¬ 
sonnelle  cl  indéfinie  coptre  çbacun  des  heritiers 
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pour  la  portion  virile  dont  il  était  tenu  coïnmf 
Aiérilicr;  en  sorte  que,  s'il  y  avait  deux  héritiers 
et  un  légataire  universel  tlu  tiers  de  la  succes¬ 
sion,  quoique  chaque  héritier  n’eùt  droit  qu’a 
un  tiers  des  biens,  les  créanciers  avaient  une 
action  personnelle  contre  lui  pour  moitié  de 
la  dette,  sauf  le  recours  de  riiérilicr  contre  le 


légataire  :  ce  (jui  est  également  admis  dans  notre 
Code  (art.  870  du  C.  C.).  Mais  la  jurisprudence 
coutumière,  pour  éviter  la  fraude,  avait  consa¬ 
cre  en  outre  la  maxime  que  tout  donataire  ou 
légataire  universel,  ou  de  quotité,  qui  ne  faisait 
point  inventaire,  était  tenu  indéfiniment  des 
dettes.  Sous  notre  (]odc,  qui  a  plus  suivi  le 
droit  coutumier  que  le  droit  romain  quant  à 
l’effet  des  legs  universels,  ou  à  titre  universel, 
on  doit  décider  la  question  conformément  a  la 
jurisprudence  des  pays  coutumiers  ;  non  seule¬ 
ment  parce  qu’il  importe  de  maintenir  une  ju¬ 
risprudence  qui  tend  à  éviter  des  fraudes,  aux¬ 
quelles  on  ne  parerait  que  très  -  difficilement 
et  à  grands  frais  par  les  inventaires  de  commune 
renommée,  seul  moyen  que  proposent  les  par¬ 
tisans  de  l'opinion  contraire ,  mais  en  outre  parce 
que,  les  légataires  universels  ou  a  titre  universel, 
étant  placés  expressément  par  le  Code  sur  la 
meme  ligne  que  les  héritiers ,  pour  la  contribu¬ 
tion  aux  dettes,  toutes  les  dispositions  sur  l'in- 
ventaire  semblent  devoir  leur  être  appliquées,, 
comme  aux  b  cri  tiers. 


874.  Ce  légataire  à  titre  particulier,  u  la  diffé¬ 
rence  du  légataire  universel,  ou  a  titre  universel* 
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n’eslpoint  tenu  des  (îelles  cl  charges, sauf  toutefois 
l’action  hypothécaire  sur  l’immcuhle  Icgud  (  arL 
870,  10 ï  2,  et  i024duC.C.),  La  meme  dislincliona 
lieu  relativement  aux  usufruitiers  :  les  usufruitiers 
universels  ou  à  titre  universel  sont  les  seuls  qui 
contribuent  au  paiement  des  dettes,  soit  en  avan¬ 
çant  les  sommes  nécessaires,  sauf  répétition  à 
la  fin  de  rusufriiit,  soit  en  laissant  vendre ,  jus¬ 
qu  à  due  concurrence  portion  des  biens  soumis 
ù  Tusufruit  (art.  61 1 ,  G12  du  G.  C.).  Mais  com¬ 
ment  faudra-t-il  considérer  le  légalairc  en  usu¬ 
fruit  du  seul  immeuble  qui  se  trouverait  dans 
la  succession?  Faudra-t-il  V assujettir  au  paiement 
des  dettes  ,  meme  chirograpliaii  cs,  d’apres  l’art. 

6 1 2  ?  LaCourdc*cassation(4  fructidor  an  XI  H,  rcj. 

le  pourv.  contre  un  arrêt  de  laCour  d’Aix.J.P., 
de  l’an  XIV,  pag.  iGi.— tom.VI,  part, 
pag.  i8. — Denem^rs^  tom.  111,  F*,  part.,  pag.  5oo) 
fi  est  décidée  pour  rafTirmalive;  «attendu  que  l’art. 
812  du  Code  civil  assimile  l’usufruitier  universel, 
quoique  à  titre  particulier,  au  légataire  d’usu- 
Iruit  à  titre  universel.  —  Que  d’ailleurs  le  mari 
est  en  même  temps  légataire  de  tout  le  mobilier 
de  cette  succession 

Ces  motifs  ne  nous  semblent  point  fondés. 
D’abord,  l’art.  612  ne  nous  paraît  point  faire 
l’assimilation  dont  parle  la  Cour.  11  dit  :  «  l’usu- 
fruilicr  ou  universel  ou  à  titre  universel  doit 
contribuer  avec  le  proprietaire  au  paiement  des 
dettes,  etc,  mais  la  question  est  de  savoir  si 
rusufrultier  est  ici  particulier  ou  bien  s’il  est 
universel,  comme  le  dit  la  Cour.  Qu’cst-ce  qu’un 
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Icgalairc  universel?  C’est,  suivant  Tart.  ioo3  du 
Code  civil,  celui  auquel  le  testateur  a  donné 
Vuniçcrsuliié  de  ses  biens.  De  ce  que  rusufruit 
se  trouve  cire  de  tout  ce  qui  compose  la  succession 
la  Cour  en  conclut  qu’il  est  universel.  La  con¬ 
clusion  est  erronée  :  nous  croyons  pouvoir  ]>oser 
en  principe  que  ce  qui  conslituc  au  legs  la  qualité 
A\iiii\ersd  ce  n’est  point  le  résultat,  ainsique 
semble  le  penser  la  Cour,  mais  la  contexture 
de  la  disposition.  Qu’un  testateur  lègue  tousses 
biens  à  un  individu,  ce  legs  sera  universel, 
quand  meme  il  ne  se  trouverait  qu’un  bien  dans 
la  succession,  parce  que  le  légataire  tient  alors 
le  bien  à  litre  il  itriixersaUtc  ^  comme  faisant  par¬ 
tie  de  V lütii-fTsal lié  :  ce  bien  est  peut-être,  dans 
Ja  réalité,  le  seul  objet  qui  se  trouvera;  mais  il 
est  possible  que  plus  tard  il  se  découvre  d’autres 
biens,  des  droits,  des  actions,  qui  viendraient  se 

joind  re  à  celle  universalité.  Ou’un  testateur,  au 
contraire  ,  lègue  son  domaine  de . 

comme  cela  avait  lieu  dans  l’espèce,  le  legs  sera 
à  titre  particulier,  quand  meme  ce  bien  serait  le 
seul  dont  sc  coïnposerait  l’actif  de  la  succession, 
parce  qu’a  lors  le  légataire  tient  le  bien  à  titre 
é' Indhlduaillé ^  de  spéci utile,  comme  objet  dé¬ 
terminé.  Possible  serait  meme  qu’un  légataire 
possédât  tout  ce  qui  existerait  en  immobilier  et 
en  mobilier  dans  une  succession  ,  sans  cesser 
pour  cela  d  étre  légataire  à  litre  particulier. 

tf  Je  lègue  à  jVI.  A.,  le  domaine  de  B..,  cl  le  mo¬ 
bilier  qui  garnit  mon  appartement  à  C . ?>.  Ce 

domaine  et  ce  mobilier  composent  le  seul  actif 


s 
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de  la  succession  :  cependant  ce  n'est  pas  là  un 
le^s  d’univcrsalilo ,  ni  un  legs  de  quotité  dans 
runivcrsalitc ,  mais  un  legs  d’objels  spécialisés; 
ce  n’est  donc  pas  un  legs  universel  (art.  ioo3  du 
C.  C.),  ni  un  legs  à  titre  universel  (art.  1010  du 
C.  C.  ),  mais  un  legs  pur  et  simple,  un  legs  par¬ 
ticulier  (  art.  lüto  et  loi 4  du  C,-C.),  d’apres  cc 
principe  que  c’est  la  conlcxliirc  et  non  le  résultat 
de  la  disposition  qui  donne  la  qualité  au  legs. 
Ainsi,  sous  ce  premier  point  de  vue,  la  décision 
de  la  Cour  serait  fausse ,  lors  meme  que  le  inart 
aurait  été  légataire,  non  pas  seulement  de  l’usu- 
fruit,  mais  de  la  j)lcino  propriété  du  bien.  - — 
Quant  aux  deuxième  motif,  tiré  de  cc  (pie  le  mari 
était  en  meme  lcm[)s  légataire  de  tout  le  mobilier, 
nous  ne  le  regardons  pas  comme  plus  juste  : 
le  legs  de  tout  le  mobilier  constituait  simplement 
le  mari  légataire  à  titre  universel  de  cc  mobilier 
(art.  loio  du  C.  C.  )  ;  il  s’ensuivait  simplement 
qu’il  fallait  l’obliger  à  supporter  sa  quote-part 
des  dettes  et  charges,  connue  légataire  des  meu¬ 
bles  (art.  1012  du  C.  C.  ),  et  non  pas  le  rendre  , 
comme  usufruitier  universel ,  passible  de  l’avance 
du  montant  de  toutes  ces  dettes  et  cliarges  (art. 
612  du  C.  C.  ).  Légataire  particulier  d’un  im¬ 
meuble,  unique  ou  non,  et  légataire  à  litre  uni¬ 
versel  du  mobilier,  il  possédait  deux  qualités  bien 
distinctes,  qui  ne  devaient  avoir  aucune  influence 
l’une  sur  l’autre. 


87J.  L’art, 
créanciers  du 
séparation  du 


S78  du  Code  civil  accorde  aux 
défunt  le  droit  de  demander  la. 
patrimoine  du  défunt  d’avec  le- 


5!  g  6  Jiinsjmtdenre- 

patrimoine  de  l’herilier  :  Tart.  arii  du  mdme 
Code  dit  que  les  créanciers  qui  font  celle  de¬ 
mande  conservent,  sur  les  immeul)lcs  de  la  suc¬ 
cession ,  leur  privilège  par  les  inscriptions  faites 
dans  les  six  mois:  enlin  Tait.  21 dit  que  les 
creances  pour  lesquelles  ces  lormalités  n’ont 
pas  été  remplies  ne  cessent  pas  d’élrc  liypolhé- 
caires,  mais  que  l’hypothèque  ne  date  ,  a  l’égard 
des  tiers,  que  de  l’époque  de  l’inscription.  U 
nous  paraît  résulter  clairement  du  rapprochc- 
iricnt  de  ces  articles  que,  si  les  créanciers  du 
défunt  ont  négligé  de  demander  la  séparation 
des  palrimoincs ,  ils  n’ont  pas  le  droit  d’étre 
payés  avant  les  créancieis  de  Ihériticr;  que, 
pour  qifiU  conservent  cette  primante,  la  de¬ 
mande  en  séparation  de  patrimoine  doit  être 
formée,  et  l’inscription  prise  dans  les  six  mois 
de  1  ouverture  de  la  succession  ;  enliu  que  la 
simple  production  ;i  11  u  ordre  ou  demande  en 
collocation  ne  supplée  pas  à  la  demande  en 
séparation  de  ]>alrimoincs.  La  Cour  de  Pans(  22 
août  1818.  J.  P.,  1".  de  1819,  pag.  3G5  )  a  cepen¬ 
dant  jugé  le  contraire  ,  sur  ce  principe  qu’il 
Il 'existe  de  biens  dans  une  succession  que  dé¬ 
duction  faite  d  CS  dettes.  Ce  principe  général 
est  vrai;  mais  son  application  doit  être,  dans 
chaque  circonstance  particulière,  soumis  à  l’exé¬ 
cution  des  formalités  que  la  loi  exige  pour  la 
manifestation  des  dettes. 

876.  La  capacité  d’etre  présent  aux  opéra¬ 
tions  du  partage,  de  les  discuter,  d’y  intervenir, 
que  l  ai  t.  882  accorde  aux  créanciers  d’un  des 
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coheritiers,  leur  assurerait  celle  de  les  provo¬ 
quer,  même  quand  l’art,  22o5  ne  la  leur  attri¬ 
buerait  pas  expressément.  Néanmoins  comme, 
en  les  immisçant  ainsi  dans  les  affaires  de  la 

J  N 

succession,  la  loi  a  voulu  non  pas  exclure  le 
débiteur  copartageant  et  subroger  à  sa  ])!acc 
.ses  créanciers,  niais  simplement  les  nicUre  à 
mémo  d’cmpécher  (pie  rien  ne  fut  fait  en  fraude 
de  leurs  droits,  ils  doivent  cire  plutôt  survcillans 
qu’agissans,  et  ne  devenir  agissans  dans  Topé- 
ralion  que  si  on  leur  nuit,  soit  en  lui  impri¬ 
mant  une  mauvaise  marche,  soit  en  ne  lui 
en  imprimant  aucune.  La  poursuite,  la  provo¬ 
cation  au  partage  ou  a  la  licitation ,  appartient 
donc  naturellement  aux  personnes  qui  ont  la 
succession  à  partager,  et  ne  doit  cire  dévolue 
aux  créanciers  qu'en  cas  de  fraude  ou  de  né¬ 


gligence  du  copartagcatit  (Paris,  23  Janvier.  iSo8. 
J.  P  ,  de  i6ü8 ,  pag.  217). 

S'yy,  Si  les  créanciers  peuvent  sc  plaindre 
qu’on  a  méconnu  leurs  droits,  c'csl  seulement 
lorsqu’ils  les  avaient  fait  connaître.  Tant  qu’ils 
ne  se  sont  pas  fait  connaître,  par  les  moyens 
que  lu  loi  leur  indique  ,  il  est  naturel  qu’on  ait 
traité  avec  leur  dét>ilcur,  comme  s’ils  n’avaient 


pas  existé.  Ainsi,  bien  qu’ils  soient  autorisés  par 
l’art,  1167  du  Code  civil,  à  attaquer  en  leur 
nom  personnel  les  actes  faits  ]^ar  leur  dchitcui', 
en  fraude  de  leurs  droits,  ils  ne  peuvent ,  sans 
avoir  au  préalable  formé  l’opposition  prescrite 
par  l’art,  882  du  Code  civil,  attaquer  un  partage 
consommé  en  leur  absence  (Paris,  4  ^^^3* 
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J.  P. J  3^  de  i8ro,  pitg.  G8.  —  Angers,  22  mai 
1817.  J.  P.,  ;V.  de  1818,  ])ag.  427.  —  Colmar,  3i 
mai  1820.  J.  P.,  i*"'.  de  1821,  pag.  116). 

878.  INoijs  avons  dil,  en  ])ar[ant  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  dans  les  actes  où  sont  inté¬ 
ressés  des  mineurs,  interdits.  Ou  non  (uésens, 
Ridelles  le  sont  dans  leur  intérêt  seul,  et  oue 

les  autres  parties  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l’omission  de  ces  forma  Niés*  Le  partage  devra 

donc  toujours  être  dértnitlfvis-à-visdes  créanciers, 
nonobstant  la  minorité  d\in  des  co-partageans 
qui  n’est  pas  leur  débiteur,  puisqu'ils  sont  étian- 
geis  a  ce  mineur  et  qu’ils  ne  peuvent  provoquer, 
dans -son  inléiêl,  la  nullité  d’un  acte  qui  le  con- 
ceriic(Paris,4aoùti8ü9.  J.  P.,  3^  de  1 810,  pag. 

879.  L’art.  22ü5  du  Cotîe  civil,  dit  que  «  la 
part  indivise  d’un  cohéritier  dans  les  immeubles 
de  la  succession  ne  ])cut  cire  mise  en  vente  par 
ses  cîTUitriet's  jjevsoniieJs,  avant  le  partage  ou  la 
licitation  »;  car  cette  part  est  la  seule  sur  la¬ 
quelle  ils  aient  droit.  Mais  il  tombe  sous  le  sens 
<jue  les  crentiders  de  In  succession ,  qui  ont  tous 
les  cohéritiers  pour  débileuis,  n’ont  pas  besoin, 
pour  faire  saisir  rimineublc  indivis,  de  requérir 
ou  d’attendre  un  partage,  qui  serait  inutile  puis¬ 
que  leur  droit  frappe  sur  toutes  les  parts,  ou 
plutôt  rrap[>c  sur  l’objeL  entier,  qui,  a  leur  égard, 
est  un  objet  unique  ,  comme  bien  de  la  succes¬ 
sion,  cl  non  comme  réunion  des  biens  des  cohé¬ 
ritiers.  Us  rentrent  alors  dans  la  règle  générale 
de  l’art,  22ü4  ,  dont  l’art.  22o5  n’est  qu’une  ex¬ 
ception  (Paris,  i".  juin  1807.  J.  P.,  1*".  de  1807, 


I 


299 

fiag»^>53. — //y.Tomaii8io.J.P.^i®'.ilc 1 8i  ï,pag,in. 

« — linixclles^j  mars  i8 1  o.J.P.,2®.(lc  1 8 1 1  ,pag.  lyS). 

8B(),  D’apres  le  nicinc  principe  ,  le  créancier 
de  la  succession  peut,  à  rcxclusion  des  créant 
ciers  respectifs  des  coliériticrs,  réclamer  relïet 
du  privilège  appartenant,  en  vertu  du  partage,  à 
riin  des  cohéritiers  sur  les  biens  échus  à  l’autre, 
et  SC  faire  colloquer  sur  ces  biens,  aux  lieu  et 
place  de  riicrilier  privilégie;  car,  du  moment 
qu’il  prime  riiériller,  ou  jilulot  que  chaque  hé¬ 
ritier  n’a  de  droit  qu’a  près  le  paiement  des 
dettes,  il  suit  que  ccLtc  collocation  directe  au 
profit  du  créancier,  a  l’avantage  d’éviter  un  cir¬ 
cuit  d’action  inutile  et  une  involulion  de  pro¬ 
cedure  dispendieuse  (  Cass.,  scet.  des  retp  17  fé¬ 
vrier  1820,  rej.  le  ponrv,  contre  nn  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  20  juillet  1818.  J.  P.,  2®.  de 
1820  ,  pag.  481  ). 

881. Le  gain  de  survie  ouvertau  profitd’unmari, 
par  le  prédécès  de  sa  femme,  se  compense  avec 
les  sommes  dont  il  est  débiteur  envers  clic  ,  avec 
sa  dot  et  ses  reprises  ;  et,  les  créanciers,  soit  hy¬ 
pothécaires  soit  cliirogra[ïhaires ,  ne  peuvent 
))rélcndrc  loucher  ce  gain  de  survie,  au  préju¬ 
dice  de  cette  compensation  :  «  Attendu  que  G . 

a  été  débiteur  de  la  dot  entière  de  sa  femme  jus¬ 
qu’à  son  décès,  et  ne  pouvait  être  libéré  que  par 
un  paiement  effectif  ;  que  ,  ce  décès  arrive  avant 
que  ce  paiement  eut  été  réalisé,  son  mari,  au 
moyen  de  rouverturc  du  gain  de  survie,  et  par 
le  concours  des  qualités  de  {lébitcur  de  la  dot  et 
de  créancier  du  gain  de  survie,  s’esl  trouvé  libère 
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an  moyen  de  la  compcnsalion  jiisqu^à  concur- 
I  onco  de  la  portion  de  la  dot  affectée  à  ce  gain  » 
(Paris,  vii  août  1810.  J.  P.,  l®^dcl8 
3.)(j  ). 

§.  II. 

Droits  de,  mutation  par  décès. 

J)rs  iuilfurs  sur  lesfjuelles  le  iJroit  esf  assis  et  de 
l'r,rper/ise.  —  J)es  défais  j)our  les  déclarât  ions, 
—  Des  bureaux  oh  les  mutatiotis  doke.nt  être 
enregistrées.  —  Ihi  paiement  des  droits  et  de 
ceux  (jin  doieent  les  acquitter.  —  Des  peines 
pour  défaut  (ê euregistrernent  des  déclarations 
dans  les  délais  ,  et  pour  oTnissious  ou  Jaussetés 
flaus  les  déclarations.  —  Des  droits  acquis  cl 
des  firescriptiüus.  —  Dixatlon  des  droits  de  rnu- 
tiou. 

rUEMlER  .Sors-PARACRAPIIE, 


Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  est  assis  , 

et  de  re.xpcrlisc. 

882.  Le  êrtùf  üe  itmlaiion  est  du  pour  une  succession  répudiée  et 

vüt  unie, 

833.  Lorstjue.,  en  mariant  son  fih.,  un  père  lui  a  donné  tous  sc$ 
tiens  prrseus  et  à  venir,,  te  Jils  dvit ,  à  la  mort  de  son 
père  ^  îndrptendumrncnt  des  deuils  rpéH  a  payes  pour  les 
tiens  présens  à  Vépoque  du  nutriage  ^  fournir  ittic  décla¬ 
ra  lion  des  tiens  oui  ont  pu  écheuir  à  son  père  dans  /  *«— 
tovolle  de  celle  déclaration  au  décès.  ■ 

passent  directement  du  test  a  leur  ait  légataire sans 
appartenir  à  1* héritier.,  et  ne  dunnenl  lieu  fjiià  un  seul 
droit  de.  mutation. 

883.  Quid,  lorsque.  If s  legs  sont  de  renies  viagères^  ou  lorst^iéîh 

sont  d*an  usufruit 


ass. 
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Lorsque  le  droit  de  mutation  a  été  payé  par  un  lu-rltler  In  s^ 
illuè  dans  un  premier  testament  et  dont  t'ins/iiuliun  de¬ 
vient  caduitue ,  par  la  deeoujerie  d  un  seeund^  U  ne  duii 
point  cire  acipiilté  de  nouveau  par  lltérllier  porté  dans  U 
ieslament  postérlcurt 

Si  f  héritier  en  ligne  directe  id a  payé  le  droit  sur  Vuniver- 
salitè  de  la  succession  tjuu  raison  de  la  mutation  en  di¬ 
recte  y  la  régie  peut  répéter  le  supplément  de  droit  de  mu¬ 
tation  en  collatérale  pour  les  legs  noit  devenus  caducs^ 

L  ^art.  1 5  de  la  loi  de  JH  maire ,  (pd  prohibe  la  distraction 
des  ehargeSypour  la  fixation  des  droits  d’enregistrement 
de  décès  y  s’appliffue  aussi  aux  rentes  foncières  spéciale¬ 
ment  affectées  sur  l’immeuble. 

Le  gain  de  survie  stipulé  dans  un  contrat  au  profit  de  l’un 
des  deux  acquéreurs  n’opère  pas  y  au  décès  du  pré  mou¬ 
rant  y  une  mutation  de  propriété  passible  du  dixiit  d’enre¬ 
gistrement. 

Le  droit  de  mutation  par  décès  nest  pas  dd  pour  un  im¬ 
meuble  (pli  se  tfouvait  dans  lu  succession  au  moment  du 
décèSy  par  suite  de  V adjudication  j aile  au  défunt  y  mais 
qui  y  depuis  y  a  été  revendu  sur  folle  enchère. 

La  renonriüiion  par  une  veuve  aux  avantages  que  son  mari 
lai  a  faits  par  testament^  n’ empêche  pas  la  régie  de  ré¬ 
clamer  les  droits  de  mutation  pour  douaire  et  autres  gains 
de  survie. 


L’héritier  de  la  nue  propriété  doit  acquitter  de  suite  les 
droits  à  raison  de  la  pvopnélé  entière. 

Un  tribu  nul  ne  peut  prendre  pour  base  de  V  estimation  des 
biens  les  dêcluiaiions  des  parties ,  ou  tout  autre  mode 
d’évaluation  autre  que  ceux  fixés  par  l’art.  1 5  de  la  loj 
de  frimaire. 

Quand  il  y  a  hall  authentijue  y  que  la  régir  ne  contesta  pas, 
il  doit  servir  à  la  perception  du  droit  de  mulaiion  par 
décès  ;  sans  que  les  héritiers  puissent  y  sous  le  prétexte  que  la 
prestation  est  excessive ,  obliger  la  régie  de  recourir  à  une 
cslimaiion  par  experts. 


J 
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fïf  ic  j)€%iocni  tioti  jjihs  sur  le  lïou  promue  oue  le 

luit  est  résilié, 

SgG  Lorsque  le  bail  est  affermé  en  nature  ,  sn  valeur  thîi  être 
déterminée  pur  les  meraa  ialcs ,  et  ta  lui  ne  permet  pas 
de  recourir  à  l’expertise  rjaitre  la  lé^ie. 

897.  L  'art.  21 65  du  Code  chil n\fUige  pas  la  ré^fe  à  s’en  rap¬ 
porter^  pour  l’éi^aluation  des  retenus  de  l’immeuble  y  à  la 
matrice  du  rôle  de  la  coutiibutian  foncière. 

S»j8.  Les  formes  à  suiere  pour;  la  nomimition  d’ex  per  tSj  quand  U 
y  a  lieu  d’en  nommer  afin  de  fixer  la  voleur  des 
Unis  dont  la  mutation  est  soumis^’  au  droit  propm  iionncl 
sont  celles  ipéa  tracées  l’art.  1 8  fie  la  lot  de  frimaire ,  et 
non  celles  dont  il  est  (piestlon  dans  l’art.  io3  du  Code  de 
Procédure, 

8qn.  Lorsque  dans  une  succession  où  la  régie  demande  l’exper¬ 
tise  pour  Jatisse  détdaralion  ,  un  mineur  se  troui>e  parmi 
les  cohéritiers ,  le  tribunal  ne  peut  surseoir  à  cette  exper¬ 
tise  ,  sur  le  motif  que  celle  qui  doit  être  fuite  pour  cause  de 
minorité  pourra  seroir  aux  intérêts  de.  la  régie. 

qoo.  Un  mode  spécial  n  ’est  pas  e.tigé  pour  ta  {léclai  aiion  des 
immeubles.)  et  II  suffit  qu’elle  offre  tous  les  élémens  néces¬ 
saires  pour  lu  vérifier. 

qoi.  Pour  les  rentes.,  c’est  toujours  le  capital  constitué  et  aliéné 
qui  doit  serdr  de  base  à  la  perception ,  et  jamais  le  prix 
vénal  ou  d' estimation  ;  sattj  le  seul  cas  où  il  s’agit  d’ob¬ 
jets  dont  les  ptix  ne  puissent  pas  être  réglés  par  les  mer— 
cuiiales  ,  et  sauf  encore  les  autres  moyens  indiques  par 
la  loi  pour  déterminer  le  capital  ^  s’il  n’a  été  ni  exprimé 
ni fxé. 

8S2.  Le  droit  de  mutation  est  dû  pour  une 
succession  répudiée  cl  vacante,  comme  pour  une 
succession  acceptée  :  sculeineut ,  au  lieu  d'clre 
payé  par  le  successible  ,  il  l’est  par  l’hérédité 
(  Cass.^  sccl.civ.  ,  18  nivôse  an  XII  ,  cassant  un 
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(]c  l’an  XIT,  pag.  4'^7- —  Sirey,  loin.  lY,  part., 
[>ag.  143.  —  JJe/ieçers  ,  torn,  H  ,  pag.  293.  —  Jd. 


sccl.  civ.  ,  9  prairial  au  XII.  —  Siny ,  lom,  IV  , 
2®.  part.  ,  pag.  i43.  — Id.  sccl,  civ.  ,  3  nivôse 
a:i  XIII ,  cassant  un  jiigenienl  du  tribunal  de 
Char  leroy.  Sirey ,  toin,  V  ,  2®.  part, ,  pag.  43o. 

• — Id,  ,  sccl,  civ.  ,  i5  juillet  i8ü(>  ,  cassant  un  jii- 
gcnient  du  tribunal  de  Tarl)cs.  Sive)\^  toni  M, 
2*'.  part.,  pag,  7o3).  «Yù,  dit  l’arrct  du  3  nivôse  an 
Xill ,  les  art,  4  »  27  et  32  de  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  Vil  ;  considérant  qu’il  résulte  de  ces 
dispositions  de  la  loi ,  que  le  droit  d’epregistre- 
inent  est  ouvert  par  le  décès  ,  puisque  l'art.  24 
fait  courir  le  délai  utile,  pour  faire  la  déclara- 
ration  et  acquitter  le  droit,  du  jour  du  décès  et 
non  du  jour  de  Tadition  de  riiéréditc  (i)  ,  et  que 
Tari.  39  de  la  meme  loi  atteint  de  la  peine  du  demi- 
droit  en  sus  celui  qui  n’a  pas  satislait ,  dans  ce 
délai,  à  ce  qu  exige  l’art.  24  ;  considérant  que  le 
curateur  à  une  succession  vacaiiLc  représente 
l’hérédité ,  qui  est  un  être  moral ,  et  au  nom  de 
laquelle  il  exerce  toutes  actions  actives  et  pas¬ 
sives,  dont  le  défunt  a  nécessairement  été  dé¬ 
pouille  par  l’événement  de  son  <lécès  ;  qu’ainsi 
il  y  a  transmission  de  propriété  du  défunt  à  son 
hérédité;  considérant  enfin  que  les  dettes  dont 


(1)  I/.Tiri  ât  ('lté  met  fieulcmenl  «  Jii  jour  de  radîiion  J^hcredîte  v  ,  eri 
omettant  les  mots  C€  du  jour  du  décès  et  non  cette  omissioTi  u*est 
cvideiiiiïicut  que  IVffet  trune  dîslrnction  ,  ainsi  qu’on  jîeuts'en  con- 
Taîucrc  pav  le  sens  du  raison  ïicnae  ut  que  tait  la  Courbet  parle  iwic  d« 

l'i. 
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une  lu'iTtlîté  est  grevée,  délies  qui  sont  presque 
toujours  la  cause  de  la  répudiation  ou  de  Talis- 
lenlion  des  successions,  ne  peuvent  en  faire 
cesser  le  droit  de  mutation,  ni  en  moditicr  la 
]îcrccption,  puisque  ce  droit  est  dû  sur  la  valeur 
brute  des  biens,  sans  distraction  des  charges  ». 

883.  Lorsque,  en  mariant  son  fils,  un  père  lui  a 
lionne  tousses  bîenspréscnsct  à  venir,  le  fils  doit,  a 
la  mort  de  son  père ,  indépendamment  des  droits 
qu’il  a  pavés  pour  les  biens  présens  à  l’époque 
du  contrat  de  mariage,  fournir  une  déclaration 
des  biens  (jul  ont  pu  écbeoir  a  son  père  dans  1  in¬ 
tervalle  de  cette  époque  au  décès;  «considérant 
que,  s'il  a  été  légalement  saisi  des  biens  compris 
dans  la  donation  portée  par  son  contrat  de  ma¬ 
riage,  il  ne  l’a  pas  été  alors,  et  n’a  pu  l’ctrc,  des 
1  liens  à  venir  compris  dans  ce  meme  acte  de 
libéralité,  cl  qu’à  leur  égard  il  doit,  aux  lorrnos 
diig.  MSÏ  de  l’art,  i  j,  cl  du  §.  Yll  de  l’art.  i5, 
ainsi  que  de  la  disposition  de  l’art.  ^4  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  Vil,  une  déclaration  affirma- 
llvc  ,  ou  négative,  sur  les  suites  et  les  effets  qu’a 
1)1]  avoir  celle  partie  de  la  donation  »(  Cc?5.s\,  sect. 
<:lv.,  20  friinairc  an  XIV,  cassant  un  jug.  du  trib. 
de  Nîmes.  Sirey ^  tom.  Yl,  2'.  i)art.,  j]ag.  7O4  ). 

884.  Les  droits  <juc  perçoit  reuregistreemnt 
à  chaque  décès  sont  établis  pour  la  transmission 
(les  biens;  mais  l’équité  indique  un  principe  qui, 
tans  avoir  été  posé  lormcllcmcnt  par  la  loi  de 
frimaire,  résulte  clairement  de  son  ensemble  et 
notamment  de  la  combinaison  de  son  art.  14, 
n^  8  avec  scs  art.  27,  29,  32;  c’est  que,  si  le 
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droit  de  mutation  est  tlii»  sur  la  valeur  enficre 
(le  la  succession ,  il  n’esl  du  (jue  sur  cette  valeur^ 
c’est-à-dire^  ne  peut  tUre  perçu  deux  fois  pour 

une  seule  transinission.  Or,  lorsqu’une  succès- 

*• 

sion  est  grevée  de  U^gs  |)articuli(‘rs,  li‘  niouLaiildc 
CCS  legs  passe  directeinenl  du  tesiatrur  au  h’ga- 
taire  particulier,  et  non  du  leslaleur  à  l’hérilier 
ou  au  légataire  universel  ,  puis  de  celui-ci  au  léga¬ 
taire  particulier;  et  riiériticîr  tnj  le  légataire 
universel  n’est  qu’un  iiUennédiairc  entre  le  tes¬ 
tateur  et  le  légataire  particulici\  Il  n  y  a  donc 
là  qu’une  mutation,  cl  [>ar  conséiiuent  un  m.uI 
droit  à  percevoir.  Le  (Jonscil  d  Etat  et  la  Cour 
de  cas.-alion  ont  jiroclanié*  ce  priiici]>e,  1*1111  jiar 
un  UNIS  du  2- (O  septembre  iBod,  l’autre  par 
plusieurs  airéts,  et  uolauiinenf  par  un  du  12 
avril  (Sert,  civ.,  n‘j.  le  pourv.  (outre  un 

arrêt  (lu  trlb.  d’Annecy.  J.  P.,  de  L  jiag, 
225  ),  (pli  a  décidé  (jue  le  droit  de  ululation 
ayant  été  accjulllé  par  1  béritier  sur  l’universaiilii 
(le  la  succession  ,  la  perception  d’un  pareil  droit 
sur  les  legs  particuliers  qui  eu  fout  ijartie  pré¬ 
senterait  un  double  emploi,  que  ne 
aucune  disposition  de  la  loi  »;  et  par  un  autre 
arrêt  du  y  scplenibrc  180S  (Secl.  des  rc(j., 
^septembre  1808,  rej.le  pourv.  contre  un  Jug.  du 
trib.  du  dép.dc  la  Seine.  J.  P.,  1".  de  1809,  pag. 
182.  —  AWj,  tom,  ïX,  part.,  pag.  142. — 
JJcftevers ^  \om,  YI,  2®.  part.,  pag.  182),  où  elle 
s’est  opposée  à  la  préteiiliou  d’mi  receveur  (jui, 
apres  avoir  perçu,  lors  de  la  présentation  du  les- 
laïuent,  un  droil  pvoporlionuel  sur  les  legs 
Ü'ufue  lll  20 
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voulait  Cil  percevoir  un  sur  rintcgralilé  de  la 
succession,  sans  faire  déduction  de  ce  qui  avait 
été  paye  pour  les  legs  particuliers. 

Une  instruction  de  la  régie, du a2  février  1808,' 
fondée  sur  une  circulaire  du  ministre  des  (inarH 
ces,  du  17  février  1807  {Siny^  tom.  IX,  part,; 
jiag.  227),  faisait  une  distinction  entre  les  legs 
en  nature  d’objets  désignés  qui  se  trouvent  dans 
la  succession ,  et  les  legs  consistant  en  sommes 
niobillères  qui  n’existent  pas  dans  la  succession; 
ou  les  rentes  à  payer  par  riiérilier  ou  le  légataire 
universel  et  n’ayant  pas  pour  objet  des  ciéanccs 
indicpiécs  ou  des  effets  en  nature  désignés,  et 
faisant  partie  de  Fiiérédité;  les  premiers  étaient 
les  seuls  (ju'elle exemptât  du  droit  à  payer  ]iar  l'hé¬ 
ritier  :  elle  se  fondait  sur  le  motif  que  les  autres 
sont  seulement  des  charges,  et  que  la  distraction 
des  charges  n’est  point  autorisée  par  la  loi  de 
frimaire.  Mais  l’avis  du  Conseil  d’Etat  des  2  — 
10  septembre  1808,  que  nous  venons  de  citer, 
rejette  ,  avec  raison,  celte  distinction. 

Nous  croyons  devoir  donner  le  texte  de  l’avis 
du  Conseil  d’Etat,  parce  que  différentes  parties 
de  ce  texte  nous  seront,  plus  tard,  indispensables 
pour  la  discussion  : 

Kt  Le  Conseil  d’Etat,  qui,  en  exécution  du 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté  l’empereur  et  roi; 
a  entendu  le  rapport  <les  sections  des  finances 
et  de  législation,  sur  celui  du  ministre  des  fi-, 
nanccs  ,  présentant  la  question  de  savoir: 

«  Si ,  lorsqu’un  légataire  universel  est  grevé  de 
legs  particuliers  de  sommes  d’argent  qui  ne  se 
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trouvent  pas  dans  la  succession,  le  droit  propor* 
lionnel  du  par  lui  sur  la  valeur  entière  des  biens 
qui  la  coinposcnl,  doit  être  perçu,  indépendam¬ 
ment  des  droits  dus  pour  chacun  de  ces  legs  par¬ 
ticuliers  : 

«  Vu  les  art.  i4 ,  i.'i ,  17, 27,  29  et  Sa  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil  J  les  art.  loifcict  1017  du  Code 

*  É  I 

Civil  ; 

Considérant  que  la  déclaration  des  héritiers 
ou  légataires  à  titre  universel  devant  comprendra 
runivcrsalité  des  biens  delà  succession ,  le  droit 
porportionncl  qui  est  perçu  d’après  celle  décla¬ 
ration  remplit  le  vœu  de  la  loi,  puisqu’il  porte 
sur  la  totalité  de  la  succession  :  —  One  la  déli- 
vrancc  des  legs  particuliers  ,  soit  qu’ils  con¬ 
sistent  en  effets  réellement  existans  dans  la  suc¬ 
cession,  soit  que  les  légataires  universels  ouïes, 
héritiers  doivent  les  payer  de  leurs  propres  de¬ 
niers,  n’opère  point  de  mutation  de  ces  der^' 
niers  aux  légataires  particuliers;  que,  dans  les 
deux  cas,  la  loi  ne  regarde  les  héritiers  ou  léga¬ 
taires  universels  que  comme  de  simples  inter¬ 
médiaires  entre  le  testateur,  qui  est  censé  don¬ 
ner  lui-même,  et  les  légataires  particuliers,  qui 
reçoivent  :  —  Que,  du  système  contraire,  il  ré¬ 
sulterait  que  le  même  objet  serait,  en  dcfmitivc,^ 
assujetti  à  deux  droits  de  mutation;  ce  qui  n  est 
ni  dans  le  texte  ni  dans  l’esprit  de  la  loi  :  — 
Qu’enfm ,  on  ne  doit  pas  assimiler  le  legs  j»ar-. 
liculier,  payé  d’après  la  volonté  du  testateur,’ 
à  une  dette  de  sa  succession  »  ; 

.«  Est  d’avis  que ,  lorsque  des  héritiers  ou  léga-' 
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taires  universels  sont  grevés  ik*  legs  particuliers 
de  soimiics  d’argenl  non  cxislaiiles  ilans  la  suc¬ 
cession ,  et  (ju’üs  ont  acipiillc  le  droit  propor¬ 
tionnel  sur  riiitégralité  des  biens  de  cette  même 
succession,  le  iiicinc  droit  n’est  pas  du  pour  ces 
legs;  conséiiuemincnt  (pic  les  droits  déjà  payes 
par  les  légataires  particuliers  doivent  s’imputer 
sur  ceux  dus  par  les  héritiers  ou  légataires  uai- 
X'crscls  ». 

La  Cour  de  cassation  (scct.  civ.,  23  novern-» 
lire  i8ir.  J.  P.,  de  1812,  pag.  5ao. 


toin.  Xiil ,  P',  part.,  pag.  4^^  )  ^  aussi  décidé  (pic 
«  le  legs  d’une  rente  viagère  doit  être  assimile 
au  legs  d  une  somme  d’argent,  puistpi’i!  n’y  a 
que  cette  diftércncc  ou  d’une  somme  payable 
une  fois,  ou  d’une  somme  payable  à  des  termes 
annuels  et  successifs  ;  que  ,  sous  ce  point  de  vue 
l’arrct  du  Conseil  d’Etat  des  2-10  septembre 
1808,  a  pu  recevoir  son  application  au  cas  de 
legs  de  rentes  viagères  ».  Celle  décision  de  la 
Cour  nous  semlile  de  toute  justice. 

885.  Nous  n’approuvons  pas  également  celle 
qui  suit,  et  qui  forme  la  deuxième  partie  du 
meme  arrêt.  Elle  porte  rpie  :  «  \  ii  l’art.  4,  l’art. 
i5,  7  et  8,  et  l’art,  bt) ,  §.  VIII,  n”.  2,  de 

la  loi  du  22  frimaire  an  Vlï,  il  n’en  est  ])as  de 
même  d’un  Ir^s  (insiifnilt ;  que  la  disposition 
du  Conseil  d’Etat  ne  s’étend  pas  aux  legs  de 
celte  nature  ,  et  ne  saurait  y  êire  a]>pli 
qu'en  effet  un  legs  d’usu fruit  ne  saurait  cire 
comparé  au  legs  d’une  somme  d’argent  ;  cl  (pic, 
loin  qu’on  puisse  diie  (pie  le  droit  proportion- 
jncl  du  à  raison  d  un  legs  d’usufruit,  soit  accjuitlc 
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par  !e  paiement  du  meme  droit  sur  rinlcgralilé 
tic  la  succession,  on  doit  considérer,  au  con¬ 
traire,  (jii'un  usufruit  lègue' est  une  sorte  de  pro¬ 
priété  créée  par  le  testateur,  fpiî,  non  seulement 
n*cxistc  pas  dans  runiversalilé  des  hiens  .[>ar 
lui  laissée,  mais  encore,  qui  est  aîjsolumenl  hors 
la  consistance  réelle  de  la  successiou  ;  qu’il  ré¬ 
sulte  delà  qu’un  legs  d’usufruit  reste  dans  les 
dispositions  générales  de  la  loi  du  22  frimaire 
iui  Vil  ;  qu’il  demeure  spécialemcnl  assujetti  au 
droit  (juc  cotte  loi  établit, sur  toute  Iransinissioii 
de  propriété,  d'ustjfruit,  ou  de  jouissance  de 
Liens  meubles  ou  immeubles,  soit  entrevifs,  soit 
par  décès;  (jue  les  arrêts  de  la  Cour  des  12  avril 
et  8  sepleml>rc  i<So8  (  ceux  (juc  nous  avons  cités 
n*.  884)1  rendus  l  un  sur  respcce  d’uu  legs  d  'une 
soinuie  d’argent,  rautre  sur  l’es[»èce  d’une  rente 
vlagèic,  ne  jiréjugeul  pas  sur  !’esj>ècc  d’un  legs 
d’usufruit,  et  sont  par  conséfiucut.imqqdicables». 

Il  est  vrai, comme  le  dit  la  Cour,  que  ses  arrêts 
des  ï 2  avril  et  8  sejîlembrc  i8ü8  sont  inapjiiica- 
bies  :  il  est  vrai  cncoi  e  que  la  questit>n  devait  être 
jugée  d’apiès  la  loi  de  frimaire,  cl  non  d’a[irès 
l’avis  du  (Conseil,  qui  ne  s’o(;cii[)e.  pas  d’usufruit, 
Mais  la  loi  de  frimaire,  par  Icsaidictes  mêmes  (pi’a 
cités  l’arrêt,  art.  4  ,  i ,  u*".  7  et  8 ,  art.  Mil, 

II".  2,  nous  semble  condamner  l’opinion  de  la 
Cour.  ()u’ importe  que  le  testateur  créé  ou  ne 
crée  pas  une  sorte  de  propriêîéf  Ce  n’est  pas  là 
ce  qu’il  hmt  examiner;  il  faut  seulement  savoir 
,si  la  chose  qui  arrive  au  légataire,  qii  on  donne 
à  celle  chose  le  nom  qu’on  vpudra ,  est  possédée. 
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ou  iioni  auparavant  par  l’héritier,  s^il  nV  a  qu’une 
transniission  du  lestalcur  au  léj^ataire,  ou  s’il  y 
cil  a  deux  du  testateur  à  1  liériticr  et  de  celui-ci 
au  légataire  :  car,  si  la  quotité  du  droit  sc  tiéler- 
mine  par  la  nature  de  la  cliose  et  [»ar  la  qualité 
des  individus,  !e  nombre  des  droits  se  détermine 
seulement  par  le  nombre  des  transmissions  ; 
quand  il  n’y  a  qu’une  transmission,  il  ne  faut  donc 
percevoir  (jubm  droit:  or,  il  n’y  a  qu’une  trans¬ 
mission  dans  le  legs  d’usu  fruit,  coin  me  dans  le 
legs  de  toute  autre  chose.  D’ailleurs  le  testateur, 
en  léguant  un  usufr  uit  ne  errr  futs  nnr  sorte  de 
in'opriefé  end  ti^e:visJaü  pas  dans  fiutnersalilé 
des  liem  jwr  ht!  laissés,  cl  qui  .suil  Hors  lu  ron- 
sis  tance  réelle  de  (a  sur  cession.  J.e  droit  d’usu¬ 
fruit  existait  dans  ses  biens  ,  coiniiic  celui  de 
nue-propriété  :  seulement  ils  y  existaient  unis 
de  son  vivant,  au  lieu  d’y  être  séparés  comme 
ils  le  sont  à  sa  mort  ;  ils  existaient  sous  un 

^  é- 

seul  nom,  celui  de  propricté au  lieu  d’exister 
sous  deux  noms,  ceux  île  nue-propriété  d'nsii-' 
fruit.  Le  tcstalcor  ne  crée  donc  pas  ,  il  fait  seule¬ 
ment  en  nom,  dans  sa  cliose,  une  distinction 
qui  a  toujours  existé  en  lait,  celle  de  la  jouis¬ 
sance  et  de  la  nue-propriété  ;  son  action  là 
n’est  donc  point  de  créer,  puisqu’il  n  ajoute  rien  a 
ses  biens,  mais  seulement  de  séjiarcr  deux  droits 
réunis,  d’allouer  à  deux  personnes  différentes 
deux  droits  dont  la  confusion  s’opérait  dans  sa 
personne.  La  loi  de  frlinairc  veut  que  l’on  paie 
le  droit  pour  la  transmission  d’usufruit;  mais 
quand  on  a  une  fois  payé  ie  droit  pour  la  Iraus- 
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fnîssion  delà  toute  propriété,  qui  renferme  et  la 
iiuc-propriclé  et  rusulViiil,  et  dont  ic  droit  est 
égal  à  la  somme  des  deux  droils  séparés  que  fixe 
la  loi  pour  la  nuc-proprlélé  et  pour  Tusufruit  sé¬ 
parément,  on  a  payé  le  droit  pour  la  transmis¬ 
sion  d’usufruit,  et  on  a  satisfait  à  la  loi;  sauf  le 
recours  du  lui-proprié taire  ,  qui  a  payé  tout  le 
droit,  contre  le  légataire  de  l’usufruit,  afin  de  se 
faire  indemniser  de  la  part  pour  laquelle  celui-ci 
devait  y  contribuer,  recours  dont  nous  parle¬ 
rons  n".  886;  et  sauf  encore,  pour  la  régie,  la 
distinction  de  la  quotité  différente  du  droit,  dans 
le  cas  où  la  mutation  de  nuc-propriétc  serait 
en  ligne  directe,  et  celle  de  1  usufruit  en  digne 
collatérale  ou  en  faveur  de  personnes  non  pa¬ 
rentes,  et  vice  versâ^  distinclioa  qui  sera  l’objet 
du  n“.  887. 

Malgré  ces  observations,  nous  ne  devons  pas 
dissimuler  que  l'usage  constant  de  la  régie  est 
de  percevoir  et  îc  droit  de  mutation  pour  l’usu- 
fruit,  et  le  droit  entier ,  pour  la  mutation  de 
la  nue-propriété,  sans  déduction  de  celui  de 
Tusu  fruit. 

886.  Du  principe  que  nous  avons  exposé  11®.  884» 
celui  d’une  seule  perception  pour  une  seule  mu’' 
talion,  il  résulte  que,  lorsque  le  droit  de  mu¬ 
tation  a  été  payé  par  un  héritier  institué  dans 
un  premier  testament  et  dont  riiistilulion  de¬ 
vient  caduque,  par  la  découverte  d’un  deuxieme 
Icslament,  le  droit  ne  doit  point  être  acquitte 
de  nouveau  par  riiériticr  porté  dans  le  testament 
postérieur  ;  çar  la  successioa  a  passé  dircc- 
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ttMiiont  du  Icsfaleiir  au  >üi’ond  inslîtuc^  le  prci- 
luier  irayant  élc  mis  eu  pussession  ijne  par  cr¬ 
ic  ur  (  iMrm.,  scct,  des  rc(|.,  i3  uovciiibrc 
l'ci  le  [loiirv,  coiiire  un  jng.  du  trih.  de  IVIclle.  J. 

I^.,  3  '.  de  I  ^  \  3  ,  pag.  2  2  ). 

Si  1rs  droits  de  inulation  ont  clé  payes  des 
dcMiiei  s  t!e  la  vSur cession  [>ai'  ce  premier  h  ga taire 
dont  te  iitre  devien!  caduc,  il  n’a  ncii  a  réclanier: 
s’ils  ont  été  payés  de  ses  deniers ,  il  les  réctauic 
du  légalairc  ainjiiel  il  rcsîitue  ,  ou  mieux  il  les 
relient  sur  ce  (ju’il  restitue  ;  mais  il  n’a  jamais 
d’action  en  restitution  e  on  Ire.  I: 

*|ii’elle  a  perçu  eu  vertu  d'un  titre  lors  existant, 
puis(p»’(  lie  a  régulièrement  perçu,  et  que,  d’apres 
rarl.  Go  lie  la  loi  «lu  22  ftimairc  an  VH,  tout 
droit  trenregisi rement  1  égulièreïneiit  perçu  ne 
peut  éh’e  restitué,  qiuds  (jiie  soient  les  événe- 
ineiis  ulléri(Mirs,  sauf  les  cas  prévus  par  celte 
lui ,  au  nü:td>re  desquels  n’est  pas  celui-ci. 

Par  le  meme  [iriiicme,  ctlwi  d  une  scide  per- 
cc|>tioii  |iour  une  seule  transmission ,  lorsqu’un 
partage*  autirlj).’,  fait  aux  succcssîldes,  vient  à  être 
an  mi  lié,  ces  (Uvrnicrs  qui  recueil  le  ut  à  titre  de 
succession  les  biens  qui  leur  avaient  clé  attribués 
])ar  le  partage  aulietpé  ,  et  qui  ont  payé  le  droit 
de  tlüualion  ,  ne  doivent  pas  un  nouveau  droit 
de  mutation  comme  li:  ri  tiers  (  Cass.^  sert,  des 
retp  5  janvier  1^20,  rej.  le  pourv.  contre  unjug. 
du  Irib.  de  <iicu.  J.  P.,  2'.  de  1821  ,  pag.  94): 
—  Altetulu  qu  ime  inutaiion  «le  projo  iélé  ne  peut 
6’eiiLciidre  que  du  passage  de  la  propriété  d’une 
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tt^tc  sur  une  nuire  : —  Aliondii  rjuc,  dans  Vespère, 
rannullalîon  de  la  donalion  du  sS  nivosc  an  XTÏ 
n’a  pas  eu  i’clïct  de  Iransporler  la  propriélc  des 
biens  donnes  sur  d’antres  leles  (pie  ec!!(*s  des 
donataires,  mais  au  contraire  de  maintenir  t  es 
derniers  dans  leur  propriété  jiréexislanle ,  en  la 
dégageant  seulement  de  la  charge  de  sulisîitu- 
lions,  dont  une  partie  de  ces  biens  avait  été  iri  é- 
cnihrement  grevée:  —  Attendu  (]u'il  est  meme 
vrai  de  dire  (juc  l’an  india  lion  de  la  donation  n’a 
pas  réellement  cliangé  le  litre  de  la  possession 

que  les  enfans  avaient  des  biens  donnés,  parce 
que  les  donations  laites  par  les  père  et  mcic  à 

leurs  enfans  n’élanl  considérées,  en  général  et 
à  moins  de  stipulation  contrai l  e  ,  que  comme 
de  simples  avanccmens  d’iioîric,  suivant  qu’il  ré¬ 
sulte  dos  011,829,843  et  autres  ilu  Code  civil, 
les  enfans  ne  possédaient  véritablement  (]n'à  titre 
de  succession  anticipée  les  biens  compris  dans  la 
dite  donation;  en  sorte  <pie  Vannullalion  de  c('f; 
acte,  en  les  appelant  à  la  seule  cjualilé  d’héritier 
à  ces  mêmes  biens,  n  a  fait  que  consolider  sur  leur 
tète  lin  titre  de  propriété  (jni  leur  était  déjà  dé¬ 
volu  par  la  disposilion  de  la  loi ,  et  à  raison  du¬ 
quel  néanmoins  ils  avaient  déjà  payé  un  droit 
de  mutation  beaucoup  plus  fort  <]ue  celui  rC" 
sullanl  d'une  mutation  par  décès  ». 

D'un  autre  ciàlé  ,  comme  l'art.  60  de  la  loi  do 
frimaire  dit  que  «  tout  droit  d’enregistrement 
perçu  régulièrement  ne  pourra  être  reslitue, 
r]uels(juc  soient  les  évé  nom  cris  ultérieurs,  sauf  les 
iças  prévus  par  la  présente  »,  cette  disposition 
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s'oppose  evîJemnicnt  à  ce  ipic  les  successibles  J 
prétendant  ne  payer  tpie  la  valeur  du  droit  de 
succession,  puissent  réclamer  le  droit  de  dona¬ 
tion  par  eux  payé  antérieurement  ;  car  ce  droit 


a  été  perçu  rrgnfihrinent  et  ne  serait  réclamé 
qu’à  cause  d’iiii  evriieinent  ultrrh'ni\  rannultaliori 

de  l’acte  ,  qui  n’est  pas  un  des  cas  prévus  par  la 

1  ■>  '«■ 

Joi. 


887.  Le  principe  de  Tu  ni  té  du  droit  à  payer 
pour  les  legs  mérite  une  explication ,  qui  nous 
C(>nduira  à  un  second  principe, égalcnlcnt  impor¬ 
tant. 


La  loi  fixe  dos  droits  de  mutations  différens 
selon  que  la  succession  est  directe  oti  collatérale 
(art.  69 ,  §.  1  ,  3®.  cl  §.  lïï  ;  4“*  niéme  art.  §.  IV, 
2®.  §.  S  i,  3\  et  g.  Viil,  2®.)  Dans  ce  dernier 
cas,  les  droits  sont  beaucoup  plus  forts.  Ainsi, 
qu'un  héritier  en  directe  ait  payé  les  droits  sur 
rinlégralilé  de  la  succession  non  chargée  tic  legs, 
ou  bien  seulement  chargée  <le  legs  au  profil  de- 
cohéritiers  directs,  les  droits  seront  moindres 


que  si  la  succession  directe  était  chargée  de  legs 
au  })ro(it  de  collatéraux  ou  de  non  païens,  et 
tjuc  rirériticr  direct  eut  payé  les  droits  sur  le 
iTioiiUuit  de  la  succession,  déduclioii  faîte  des 
legs,  cl  les  légataires  sur  le  montant  des  legs. 
D’après  cela,  pour  concilier  les  deux  [>rincipcs, 
celui  d’une  seule  perception  pour  une  seule  Irans- 
niission  ,  et  celui  d’une  ])erception  différente 
selon  (|uc  la  transmission  est  en  directe  ou  non, 
il  faudra  ne  percevoir  jamais  qu’une 
droits  sur  le  mciiic  objet  au  décès;  mais  il  fau- 
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<lra,  si  dans  la  meme  succession,  au  moyen  des 
legs ,  il  existe  deux  genres  de  transmissions  l’une 
en  directe  à  l’héritier  et  l’aulrc  en  non  directe 
au  légataire,  scinder  la  succession  en  deux  por¬ 
tions,  cl  percevoir  deux  droits  diifféreiis,  l’un  sur 
la  totalité  de  la  succession ,  moins  le  moulant 
des  legs  ,  et  Tautre  sur  le  rnonlaut  des  legs. 

La  confirmation  de  ce  principe  peut  se  trouver 
dans  les  tlécisions  du  Conseil  d’Etat  eide  la  Cour 
de  cassation  que  nous  avons  énoncées  n".  884  • 
elle  existe,  non  pas  à  la  vérité  dans  leurs  dis¬ 
positifs,  mais  dans  leur  esprit  et  dans  leurs  motifs. 

En  effet,  le  Conseil  d’Etat  et  la  Cour  de 
cassation  n’ont  décidé,  et  n’ont  entendu  décider, 
qu'une  chose ,  c'est  que  ,  dans  les  esjïcces  présen¬ 
tées,  le  droit  ne  pouvait  pas  être  perçu  deux  fois 
sur  les  memes  biens,  parce  qu’il  n  y  avait  qu’une 
seule  transmission  de  ces  l>iens.  Et  pourtpioi  ces 
deux  autorités  n’y  ont-elles  vu  qu’une  seule  trans¬ 
mission?  C’est,  comme  nous  l’avons  dit,  parce  que 
les  legs,  dans  l’esprit  de  notre  droit,  sont  transmis 
directement  du  défunt  aux  légataires,  et  que 
les  hériiiers  ou  légataires  universels  cîiargés  de 
délivrer  ou  de  payer  ces  legs,  ne  sont  que  des  in¬ 
termédiaires  chaînés  de  réaliser  ceitc  transmis- 

O 

sion.  On  voit  donc  résulter  des  motifs  memes  de 
ces  decisions  la  conlirmaiion  <lc  ce  principe  ou 
la  transmission  du  legs  ayant  lieu  du  défunt  au 
légataire  ,  c’est  sur  le  pied  de  la  inut.Ttion  opérée 
en  laveur  du  légataire  étranger  ou  collatéral  que 
la  perceplion  du  droit  doit  être  calculée  et  cd- 
Iccluéc,  quant  à  la  valeur^  des  biens  légués,  et 
non  sur  le  pied  de  la  mutatioa  opérée  en  faveur 
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de  l’héritier  en  ligne  directe,  qui  ne  rccucilic  paf< 
CCS  hiens,  mais  ne  lait  qu’exécuter  la  Iransinis- 
sion.  Si  donc  l’héritier  en  ligne  directe  n’a  paye 
le  droit  sur  runivcrsalité  de  la  succession  qu’à 
raison  de  la  mutation  en  directe,  la  régie  pourra 
répcicr  le  SMp|)léniciiL  de  droit  de  mutation  en 
collaterale  pour  les  legs  non  devenus  caducs. 
Tel  est  aussi  l’avis  des  auteurs  *\vi  Dicltonnaire 
irenrrgisfrcnieiif  ,,  au  mol  Legs, 

INous  ne  sachions  aucune  décision  qui  soit 
intervenue  directement  sur  ce  pî  incipe. 

Le  Conseil  d’Eîat,  dans  le  liisposilif  de  l’Avis 
des  2-To  sej)tcm!)rc  i8oB,  relate  n®.  884,  seule¬ 
ment  ;  «  J^orsque  des  luhillers,  etc.  »,  sans  faire  la 
distinction  s'ils  sont  en  directe  ou  en  collatérale  , 
d’ou  Ton  pourrait  induire  qu’il  généralise  sa  déci¬ 
sion.  Mais  nous  ferons  observer,  i".  qu’il  n’ctalt 
consulté  (jiie  relativement  à  un  legaiaire.  univer- 
se.f  y  et  (jue,  dans  îa  discussion  et  dans  la  décision 
de  la  (juesîion,  il  n’a  eu  en  vue  que  ce  4jui  avait 
lieu  dans  la  [,‘osilioii  de  celle  question  ;  2®.  que 
noire  opinion, (|ui  résulte  de  resnrit, peut  s  induire 
aussi  du  texte  de  l'avis  :  car  il  dit,  loi  S( g  te  des 
lien  fiers  oit  légutaires  iiniiersels  ^  sans  réjiétcr  Par* 
licle  tfes,  ce  (ju’ll  eut  fait  s’il  eut  voulu  mettre 
imc  difiéreiicc  entr’eux  :  et  celle  omission  mon¬ 
tre*  (jue  le  mol  de  héritier  est  pris  j)ar  lui  comme 
a  n  t  h  et  iiier  tesfatuen  tu  ire  ,  c  t)  1  mn  e  s  y  n  o  - 
iiymc  de  iégaittire  ttitaersel.  Le  Conseil  d’Ltat , 
dans  cet  Avis,  ne  s’est  donc  pas  écarté,  mais  seu¬ 
lement  ne  s’csl  pas  occupé  ,  de  la  distinction  que 
vous  venons  de  poser,  et  ii’avaiL  meme  pas  à. 
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s’en  occuper,  puis(iu'il  n’claîl  pas  consulté  à  cc 
sujet. 

[iclativcincnt  à  la  Cour  de  cassation,  coraine 
dans  l’expose  tic  son  arroltlu  12  avril  [v^ü8,  cité 
n“.  8H4,  il  n’est  point  dit  s'il  s’agissait  d  un  héritier 
en  directe  ou  en  colla léra le,  nous  ne  sax  ons  pas  si 
elle  s’est  écartée  ,  ou  si  elle  n’a  point  eu  à  s’occu¬ 
per  de  cette  distinction.  El  dans  ses  arrêts  du  8 
seplcinhrc  1808  et  20  noveinhre  181 1,  cités  au 
même  n*.  B84,  il  s’agissait  d’un  légataire  uni  ver¬ 
se!  et  de  légataires  ])artlcu!iers,  tous  héritiers  eu 
collatérale,  et  par  conséquent  il  n’y  avait  point 
de  distinct  ion  à  faire. 

888.  Ij’art.  de  la  loi  de  frimaire  prohibe 
les  distractions  des  charges,  pour  îa  llxalion  du 
droit  d’enregistrement ,  sur  les  immeubles  trans¬ 
mis  par  décès.  Le  tribunal  de  iiiioudc  avait 
pensé  (pic  la  diposition  de  l'article  sus-énoncé 
ne  s’applitiuait  (urà  la  contribution  foncière, 
ou  aux  délies  mobilières  de  la  succession,  et 
non  aux  rentes  foncières,  spécialement  affcc- 
tées  sur  riinmeuble,  et([iH  diminuent  réelieiuent 
la  valeur  des  fonds.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé, 
avec  raison  ;  «  Attendu  (jue  celle  loi  ne  fait  pas 
de  distinction  de  la  contribution  foncière  d’avec 
les  antres  charges  ;  attendu  (pjc  les  rentes  fon¬ 
cières  sont  des  charges  des  imnictililes  sur  ies- 
(piels  elles  sont  établies  ».  (  Cass.  seet.  civ.  ,  iq 
prairial  an  XL  Sirey,  tom.  VI,  2*.  pari.,  pag.  38a  ). 

809.  Le  gain  de  survie  stipulé  dans  un  contrat 
il’ac(]uisilion  ,  au  prolil  de  l’nn  des  deux  acqué¬ 
reurs  ,  n  opère  pas  ,  au  décès  du  prcinourant , 
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une  mutation  de  proj)ricU‘  passible  d’un  droit 
d’eniTgistrcincnl.  C’est  en  ce  sens  qu’a  cle  rendu 
un  jugcnicnl  du  tribunal  civil  du  l\}iône,du  n  ni¬ 
vôse  an  \  ]H  ;  «Attendu  ,  a  dit  ce  tribunal  ,  que  si 
par  le  décès  du  mari  la  veuve  était  devenue  pro¬ 
priétaire  ,  ce  n’était  |)oint  par  Teffet  de  la  iil>é- 
ralité  du  défunt ,  mais  uniquement  par  l  effel  de 
la  sti[)nlalioii  du  contrat  d’acquisition,  qui,  dès 
l’instant  ou  il  avait  été  arreté  ,  avait  assuré  la 
propriété  an  survivant  ».  La  Cour  de  cassation  , 
a  rejeté  le  pourvoi  ;  attendu  (ju’en  décidant  comme 
ils  l’ont  fait ,  les  juges  n’ont  fait  autre  chose  que 
de  déterminer  le  sens  ,  la  nature  cl  les  effets  de 
Taclc  ,  en  (pioi  ils  n’ont  expressément  conlrcvonu 
à  aucune  loi  »  (  Cass.^  scct.  des  req.,  ii  gcrniinal 
an  IX.  Slrey%  loin.  Pb  ,  2®.  part.,  pag.  6G0.  —  l)e- 
Tzmvvv,  lom.  ,  pag.  343  ).  La  Cour  de  cassation 
ne  s’est  donc  ])as  prononcée  sur  la  question. 
Nous  croyons  que  le  jugement  d’instance  doit 
être  approuvé,  ct(|n’on  ne  peut  prétendre,  comme 
le  fesait  la  régie  ,  que  deux  individus  ne  peuvent 
être  propriétaires  du  même  objet,  chacun  pour 
le  tout  ;  «jue  les  deux  actjuéreurs  en  étaient  pro¬ 
priétaires  chacun  pour  moitié  ;  et  que  ,  au 
de  l’un  ,  la  moitié  qui  lui  appartenait  s’étant 
réunie  à  celle  de  l’autre,  c’était  une  translation 
de  propriété  d’une  tête  sur  une  autre  ,  qui  de¬ 
venait  passible  d'un  droit  proportionnel  d’enre- 
gistremeuL  il  faudrait  plutôleonsidérer  que  c’était 
une  acquisition  de  l’usufruit  au  profit  des  deux  et 
de  la  nue-propriété  an  profit  du  survivant  ;  et 
que  ,  le  droit  ayant  été  payé  sur, la  totalité  ,  au 
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moment  de  rac((Mlsilion,  il  nVst  rien  du  au  mo- 
menl  de  la  réunion  de" loul  rusufruilà  la  nue^pro- 
priéLé(  ArL  i5  ^  n"  7  ,  §.  H  de  ia  loi  de  frimaire  ).‘ 
O.  L’adjudiralion  sur  folle  enebere  résolvant 
la  prcini' re  vente  ab  inUlo  ,  les  deux  ventes  n'en 
font  plus  qu'une  et  ne  donnent  par  conséquent 
lieu  ([u’à  un  seul  droit  d'enregistrement  :  des-lors 
le  droit  de  mutation  par  décès  n’est  pas  du  pour 
un  immeuble  qui  se  trouvait  dans  la  succession 
au  moment  du  décès  ,  par  suite  de  l’adjudication 
faite  au  défunt ,  mais  fjui  de[)uis  a  été  revendu 
sur  folle  enebère  (  Cass.  ,  sect.  des  req. ,  2  fé- 
frier  1819,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  trib. 
de  Paris.  Sirey,  tom.  XÏX,  part, ,  pag.  ?>46.  — 
Deneeers,  tom.  X\  Il ,  part. ,  pag.  826  ). 

891.  La  renonciation  par  une  veuve  aux  avan¬ 
tages  que  son  mari  luia  faits  par  testament  n’em- 
porlc  évidemment  pas  renonciation  de  ceux  (|ui 
sont  stipulés  dans  le  contrat  de  mariage  ,  et  n’em- 
pécbe  par  conséquent  pas  la  régie  de  réclamer  les 
droits  de  mu  la  lion  pour  douaire  et  autres  gains 
de  survie  (  Cass. ,  sect.  civ'. ,  3  août  ï8o8  ,  cass, 
un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  Sirey, 
tom.  X,  part.  ,  pag.  147  )- 


892.  Le  §.  VH  de  l'art.  i5  de  la  loi  de  frimaire 
dit  :  «  11  ne  sera  rien  <bi  pour  la  réunion  de  l  usii- 
frult  à  la  propriété  lorsque  le  droit  d’enregis¬ 


trement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière 
de  la  propriété  ».  On  avait  voulu  voir  dans  ces 
termes  une  disposition  facultative  d’après  hnjnellc 
riiérilier  de  la  nue-propriété  aurait  j)u  ne  pas 
acquitter  de  suite  les  droits  de  mutation ,  à  raisou 
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tic  la  propriclé  cniici  c  ,  cl  ajourner  le  pnîcTnont 
])Our  i  usulruil  réuni  à  la  iu'opriLlé  ,  au  moment 
où  s’oj)érerall  celle  réunion.  I\iair.  la  Gourde  cas- 
salion  (stcL  civ.  ,  lü  floréal  an  1\  ,  cassant  un 
jui^emcnldu  Lriluinal dcSamhrc  cl  Meuse.  Shey  , 
loin.  Il,  ‘J.\  part.  ,  ]>ag.  442. —  Id.  9  germinal 
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an  XI,  tassanl  tin  jugement  du  Iribunaide  Meaux, 
Siiry,  loin,  lli  ,  part. ,  pag,  3i  i. 
loin.  1"^  ,  pag.  645*  —  l(i.  21  mars 
lorn.  N  I  ,  2'.  iKtrl.  ,  pag  ü.a2.  —  IiL  1 1  seplenihrc 
181  i,  cassant  11  U  jugement  du  tribunal  de  Courtray, 
d,  1*.  1".  de  1812  ,  pag.  140.  — Sirey  y  toin.  XX 
1^*.  part. ,  pag.  499. — Jk-uaers.  ,  loin.  IX,  i. 
par  t.,  pag.  4^b.  —  frayez  aussi  les  Attendus  d’un 
a  né  l  de  la  inénie  Cour,  se  et.  civ. ,  3i  juillet  181 5. 
J.  1*.  de  181 1>  ,  pag.  12 J.  —  Sirey\  loin,  XV 

l^^  ])art.,  pag.  289.  — J)enei'ers  ^  tom.  XllI  ,  i 
part.  ,  pag.  420  )  a  rejeté  avec  raison  celle  pré¬ 
tention.  «  Vu,  dit  rarrét  du  11  septembre  181 1  , 
l’art.  i4el  les^.  Vil  cl  Vlïldc  l’art.  lü  de  la  loi  du 
22  frimalrean  VII,  desquels  il  résulte  qucla  valeur 
de  la  propriété  ,  de  rusufruil  et  de  la  jouissance 
des  biens  meubles  et  immeubles,  est  dclcrminéc, 
pour  la  li(]iiidation  t'L  le  paiement  du  droit,  a 
l’égard  des  Iransmissions d  immeubles  entre-vifs, 
cl  de  cellcs(]ui  s’elïectuenl  par  ilécés.parrévalua- 
lioii  qui  sera  faite,  el  [lorlée  a  vingt  fois  le  prmlult 
des  biens  ou  le  prix  des  baux  courans  ,  sans  lîis- 
traclion  des  charges,  et  qu’il  n’est  rien  du  pour 
la  réunion  de  l’usufruit  à  la  propriélé  ,  lorsque 
le  droit  d’enregistrement  aura  été  acquillé  sur  la 
valeur  de  la  propriété,  — Et  allcudu  ,  9^’^^ 
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Wîsulle  de  ces  dispositions  que  la  propriété  doit 
être  évaluée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens,  sans 
egard  à  la  charge  de  Tusufruit  ;  2®.  que  la  loi  n’est 
point  facultative ,  qu’elle  ne  laisse  point  a  Thé- 
rilier  le  choix  du  moment  où  il  doit  acquitter  les 
droits  ,  qu’elle  établit  seulcincnt  qu’il  n’est  rien 
dû  pour  la  l'éunion  de  Tusufruit  à  la  propriété 
lorsque  le  droit  d’enregistrement  a  été  acquitté 
sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  ».  La  loi  s’est 
exprimée  ainsi ,  non  pas  pour  ôter  à  l’héritier 
nu-propriétaire  l’obligation  d’acquitter  à  l’instant 
même  le  droit  sur  la  propriété  entière,  mais  pour 
réserver  à  la  régie  le  pouvoir  de  lui  demander 
le  droit  sur  l’usutVuit  lors  de  sa  réunion  à  la  pro¬ 
priété  ,  lorsque  ce  droit  n’aura  pas  été  acquitté 
au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession  :  sauf 


toutefois  le  cas  de  la  prescription,  dont  nous  par¬ 
lerons  plus  bas.  Il  y  a  d’autant  plus  lieu  de  décider 
ainsi  ^  qu’il  serait  souvent  trèsrfacUe  d  éluder  le 
droit  au  moment  de  l’extinction  de  l’usufruif: 

f 

Cette  décision  ne  nuit  point  aux  obsenations 
que  nous  avons  faites  n®,  885, et  par  lesquelles  nous 
avons  essayé  d’établir  l’injuslice  qu’il  y  a  ,  en  cas 
de  séparation  par  legs,  de  Tusufruit  cl  de  la  nue- 
propriété,  de  prendre,  indépendamment  du  droit 
pour  la  mutation  de  Tusufruit,  tout  le  droit  de 
mutation  de  la  propriété  entière  contre  celui  qui 
recueille  seulement  la  nue-propriété.  Car  ici  on 
ne  perçoit  qu’un  droit  sur  la  nue-propriété,  et  un 
droit  sur  l’usufruit ,  et  la  question  est  seulement 
de  savoir  à  quelle  époque  il  faut  percevoir  le  droit 
de  Tusufruit;  tandis  que  dans  la  question  que 

Tomê  IHj^  3 1 


I 


i' 


323 


J Hrlspniilcnce 


jioiis  avons  traitée  n".  6585  ,  la  régie  percevait  un 
droit  sur  la  pleine  propriété  ,  ou  ,  en  d’aiilFes 
termes,  sur  la  nuc-propriélé  et  sur  Tusufruit  , 
et,  en  outre  ,  un  autre  sur  T  usufruit,,  et  la  ques¬ 
tion  était  alors  de  savoir  si  la  transmission  d  'usu¬ 
fruit  peut  ainsi  être  frappée  de  deux  droits. 

893.  D’apres  l’art.  i5  de  la  loi  de  frimaire,  «  la 
valeur  des  ijnmeublcs  est  déterminée  ,  [>our  la 
liquidation  cl  le  paiement  du  droit  proportionnel, 

1® . Ÿ  pour  les  transmissions  entre  vifs  à  titre 

gratuit ,  cl  celles  qui  s’effectuent  par  décès  ,  par 
l’évalua tion  qui  en  sera  faite  ,  cl.  portée  à  vingt 
fois  le  produit  des  biens  ,  ou  le  prix  des  baux 
courants  ,  sans  distraction  des  ebarges  ». 

Il  s’en  suit ,  i®.  que,  dans  les  transmissions 
par  décès,  un  tribunal  ne  peut  prendrepour  base 

de  rcstimalion  des  biens  les  déclarations  des 

*  * 

parties  ou  tout  mode  d  évaluation  autre  que  ceux 
qui  sont  bxés  par  ledit  art.  i5  de  la  loi  de  f  rimaire 
(  6V/S.Ç.,.  scct.  ciy. ,  23  mars  1812  ,  cassant  un  jug. 
du  trib.  de  Turnhüut.  J.  P.,  1".  de  1812,  pa g.  494* 
— iSVrcj, loin.  XII,  I"^ part.,  pag.  262. —  DeuatrSy 
loin,  X,  i“.  part.,  pag.  3iG.)  : 

894.  2".Que,  sil  y  a  bail  aullien  tique  qui  11’ est  pas 
contesté  par  la  régie ,  il  doit  servira  la  perception 
du  droit  de  mutation  par  décès,  sans  que  les  héri¬ 
tiers  puissent  ,  sous  le  prétexte  que  la  prestation, 
est  excessive, obliger  la  régie  de  recourir  a  une  es¬ 
timation  par  experts  (CV/s'.v.,  sert,  civ.,  5 avril  i 
Sirey ^  tom.  VU ,  2'.  part pag.  io63.  —  Deneeers , 
toin.  VI ,  2*.  part. ,  pag.  71.  —  Id. ,  i3  février 
1809,  cassant  un  jug.  du  Irib.  de  jMarennes  du  4 
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décembre  1806.  J. P.,  3*.dei8[  i,pag.252. — Sirey ^ 
tom  X,  i"  part.  ,  png.  i45.  —  Dericçers  ^  tom* 
VIII  ,  1".  part.  ,  pag.  211)* 

Lors  même  que  les  parties  allégueraient 
la  résilia  lion  ,  anterieure  au  décès  ,  de  ces  baux 
non  expirés  t  dse  soiimcttraicnt  à  une  expertise, 
la  régie  pourrait  conléstcr  la  sincérité  de  cette 
résiliation  ,  se  refuser  à  l’expertise  ,  et  s’en  tenir 
ù  l'évaluation  sur  le  pied  Me  vingt  fois  le  reyena 
justifié  par  les  baux  courants,  quoique  prétendus 
résiliés  (  susd.  arrêt  de  Cassation  du  i3  février 
1809,  cité  n'’.  89/f. —  id.y  du  i3  décembre  1809, 
cassant  un  jug.  du  trib.  de  St-Palais,  du  9  juillet 
1808  Sirey  ,  tom.  X,  i“.  part. ,  pag.  i43  et  i/p  ; 
—  Denevers  ^  tom.  VIII,  1”.  part.  ,  pag.  21 1  et 
2! 2).  «  Attendu,  dit  le  premier  arrêt,  qu’il 
existait  dans  l’espèce  un  bail  authentique  et  non 
expire  ,  qui  déterminait  d’une  manière  légale  le 
revenu  du  domaine  de  Mornac  ;  — attendu  que  la 
résiliation  prétendue  du  bail  de  ce  domaine  n’était 
pas  légalement  justifiée  ;  —  Attendu  enfin  que, 
dans  cet  élat  de  choses  ,  le  tribunal  n  a  pu  sans 
violer  les  articles  précilés  de  la  loi,  admettre,  au 
profit  des  défendeurs,  le  mode  d’expertise,  que 
la  loi  n’autorise  qu’à  défaut  de  baux  ou  autres 
actes  authentiques  constatant  le  véritable  revenu 
des  biens  ». 

896.  Lorsque  le  bien  est  affermé  en  nature  é 
sa  valeur  doit  être  déterminée  par  les  mercuriales; 
et  la  loi  ne  permet  pas  de  recourir  à  l’expertise 
contre  la  régie,  qui  a  seule  le  droit  de  l’exiger,’ 


3  a  4  ^ urhpmdence 

«Yù  Tart.  i5»  n®\  i  et  17,  et  Tart.  ig  de  la  loi  dn 
*x%  frimaire  an  VII;  vu  pareillement  le  decret 
impérial  du  26  avril  1808;  Considérant  que, 
comme  le  reconnail  le  tribunal  de  Versailles ,  il 
résulte  des  termes  et  de  T'cspril  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  Vil,  que  la  valeur  foncière  des  biens 
affermés  en  nature  doit  être  déterminée  par  les 
mercuriales  à  l’instant  de  l’acte  qui  donne  ou¬ 
verture  au  droit  proportionnel;  que  la  volonté 
générale  de  la  loi  sur  ce  point  est  manifestée 
par  l’art.  i5,  qui  énonce  que  la  valeur  de  la  pro- 
pnéie\de  t usufruit  et  de  la  jouissance  des  immeu¬ 
bles  sera  déterminée,  pour  le  paiement  des 
droits,  par  les  règles  qu’il  établit,  savoir,  n“.  i*'. 
pour  les  baux  à  ferme,  par  le  prix  estimé,  s’il 
est  payable  en  espèces,  et  d’après  les  dernières 
mercuriales  du  canton,  s’il  est  payable  en  na¬ 
ture  ;  la  meme  double  règle  est  rappelée  dans 
les  n®*.  2  et  3  ,  qui  parlent  des  baux  à  rentes,  soit 
perpétuelles,  soit  d’une  durée  iltimilce,  soit  à 
vie  ;  si ,  au  n“.  7 ,  la  loi  se  borne  à  dire  que ,  pour 
les  transmissions  par  décès,  l’évaluation  sera 
faite  sur  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des 
baux  courans ,  il  eut  été  inutile  de  répéter  com¬ 
ment  s’évaluerait  le  prix  des  baux  payables  en 
nature,  puisque  l’évaluation  du  prix  des  baux  de 
cette  espèce  était  déterminée  par  le  n^  1  ;  que  le 
decret  impérial ,  qui,  en  établissant  un  nouveau 
mode  d'évaluation,  a  ordonné  que  ce  mode  se¬ 
rait  commun,  tant  pour  l’évaluation  des  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  et  pour  les  baux  à 
ferme,  que  pour  les  transmissions  par  décèa 
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djouie  à  la  démonstration  que  le  mode  d*^ évalua¬ 
tion  supprimé  était  également  commun  à  toutes 
ces  especes;  que  les  redevables  ne  sont  jamais 
dans  le  cas  de  requérir  l'estimaLion  des  biens 
contre  la  régie,  parce  qu'ils  doivent  nécessai¬ 
rement  fournir  à  celle-ci  un  acte  énonciatif  de 
Tobjet  soumis  à  renrcgîslrcment,  ou  ù  défaut 
d^acte,  une  déclaration  estimative  ;  qu  à  la  régie 
seule ,  si  la  valeur  exprimée  dans  l'acte  ou  dé¬ 
clarée  lui  paraît  inférieure  à  la  valeur  réelle , 
les  art.  17  et  19  donnent  la  faculté  d'exiger  Tex- 
pertîse;  que  Tari.  19  ne  la  permet,  dans  les 
cas  de  transmissions  d'immeubles  à  autre  titré 
qu'a  titre  onéreux,  que  quand  rinsuiTtsance  dans 
révaluation  des  biens  ne  peut  rtre  établie  par 
des  actes  qui  puissent  en  faire  connaître  le  vérita¬ 
ble  revenu  (  Cass.^  secl,  civ.,  i4  juin  1809,  cassant 
un  jug.  du  trib,  de  Versailles.  J.  P^.,  3*.  de  18 1 1 
pag.  253.  — Strey^  tom,  X,  i",  part.,  pag.  283). 

897.  L'art.  2iG5  du  Code  civil  dit  que,  en  cas 
de  demande  en  réduction  d'hypothèque,  *  la 
valeur  des  immeubles  est  déterminée  par  quinze 
fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice 
du  rôle  de  la  conlribulion  foncière,  etc.  ».  Oii 
a  voulu  argumenter  de  cet  article  contre  l'art,  i5 
de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  Il  n'y  a,  disait-ori, 
lieu  à  l’expertise,  dont  parle  ce  dernier,  des 
revenus  des  immeubles  transmis  que  ,  lorsque 
rinsuftisance  de  l'évaluation  ne  peut  être  cons¬ 
tatée  par  des  actes  qui  fassent  connaître  le  véri¬ 
table  revenu  des  biens  ;  et  ,  suivant  l'article 
2i65  du  Code  civil,  la  matrice  du  rôle 
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la  contribution  foncière  iiulique  le  revenu,  et 
dclormine  la  valeur  de  l’iimncublc  à  quinze  fois 
ce  revenu.  Mais  celte  piélention  a  été  rojetcc, 
avec  raison ,  par  la  Cour  de  cassation  (sect.  civ., 
4  août  icoy,  cassant  un  jiig.  du  trib.  de  Gand. 
Sirey  ^  loin.  Vil ,  2.  part.,  pag.  117).  «  Attendu 
fjue  ,  selon  les  art.  i  j  et  19  de  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  ^  II ,  ci-dessus  cités,  les  droits  de  muta¬ 
tion  à  raison  de  successions  doivent  se  payer 
d’après  la  véritable  valeur  tles  iimncubles ,  sans 
distraction  des  cliargcs;  qifil  est  de  notoriétc 
<pic. cette  véritable  valeur  des  immeubles  ne  sc 
trouve  pas  dans  les  rôles  de  la  contribution  fon¬ 
cière  ,  où  l’évaluation  est  faite  tout  au  plus  par 
approximation,  et  souvent  au-dessous  du  viai 
prix  de  l'immeuble;  attendu  que  si ,  dans  le  cas 
de  l’art.  2iG!>  du  Code  civil,  la  valeur  déler- 
mince  dans  les  vtMes  des  contributions  foncières 

4 

est  sufüsante  pour  fixer  l’étendue  de  l'hypolhè- 
que  duc  .à  des  créanciers,  c’est  que  la  modicité 
de  celte  évaluation  ne  leur  nuit  pas,  et  que  le 
debiteur  aurait  d’autant  [ilus  mauvaise  grâce  de 
s’en  plaindre  ,  que, plus  1  évaluation  est  modique, 
moins  il  paie  de  contribution;  d  oii  il  suit  que 
le  jugement  allaqué,  en  refusant  rexpcrlisc  dont 
il  s’agit,  a  fait  une  fausse  application  de  l’art, 
21 65  dn  Code  civil ,  et  violé  les  art.  i5  et  10  de  la 
loi  d  U  22  frimaire  an  VI  l  ». 

898.  Les  formes  à  suivre  pour  la  nomination 
d’experts,  quand  il  y  a  lieu  d’en  nemmer  afin  tic 
fixer  la  valeur  des  biens  dont  la  mutation  est  sou¬ 
mise  au  droit  proportionnel  d’enregistrement, 
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sont  celles  qu’a  tracées  l’art.  18  de  la  loi  de  fi  i- 
maire»  et  non  celles  dont  il  est  question  daîis 
l'art.  io3  du  (jode  de  procedure  civile:  «  Yù  Part. 
18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VM  ,  qui  a  dé  ter- 
in  inc  la  forme  de  procéder,  eu  matière  d’ex[)er- 
tise ,  dans  les  affaires  concernant  la  régie  de  Ten- 
registrement  ;  vu  les  art.  3o3  et  suivaiis  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  ont  établi  les  formes  à 
suivre  dans  les  matières  ordinaires,  lorsqu’il  y  a 
lieu  à  des  rapports  d’experts;  vu  enfin  l’Avis  du 
Conseil  d’Etat  du  12  mai  1807,  approuvé  par 
sa  majesté  rEmperciir ,  le  Juin  suivant; 
avis  à  déclare  que  l’art.  io4i  du  (jode  dè  pro¬ 
cédure  civile  ,  portant  aîirogaliou  de  toutes  les 
lois  antérieures  relatives  aux  formes  de  procéder, 
n’était  point  applicat)Ie  aux  formes  particulières 
que  les  lois  précédentes  avaient  établies  relati¬ 
vement  à  la  régie  de  renrègistrement ;  et,  at¬ 
tendu  que  le  tribunal  de  ISîmes,  en  décidant,  par 
le  jugement  dénonce  du  18  déreinlire  1807,  et 
contrairement  à  l’Avis  du  Conseil  d’Etat  précité, 
du  12  mai,  que  l’on  devait  suivre  les  formes  du 
Code  de  procédure  civile  dans  l’expertise  deman¬ 
dée  par  la  régie,  a  faussement  applique  l  arl.  1  o4ï 
du  susdit  Code,  et  par  suite  violé  l’art,  18  de  îa 
loi  du  22  frimaire  an  vu ..  (  Cf/ss,^  sect.  civ.,  20 
octobre  1808,  cassant  un  jug.  du  trib.  de  Nîmes. 
J.  P.,  i".  de  i8oq,pag.  î32.  —  Sirey,  loin.  X, 
i".  part.,  pag.  1G8. — JJenercrSy  tom.  VI,  i*®.  part., 

pag.  536  ). 

8qq.  Les  actions  que  la  régie  peut  avoir  a 
exercer  contre  une  succession  sont  entièrement 
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distinctes  des  actions  que  les  coheritiers  peu¬ 
vent  exercer  entr’enx  j  elles  en  doivent  dès-lors 
etre  indépendantes,  et  Ton  ne  saurait  les  y  su¬ 
bordonner,  pour  aucun  motif ,  même  pour  celui 
de  rinlérét  de  mineurs,  qui  se  trouveraient  au 
nombre  des  coheritiers.  Car  la  protection  due 
à  ceux-ci  exige  seulement  que  l’on  ne  s’écarte 
point  des  formes  tutélaires  que  la  loi  a  tracées 
à  leur  égard  ,  mais  non  ])as  que  ,  dans  les  cas  où 
aucune  forme  particulière  n’a  élé  tracée,  on 
fasse ,  dans  leur  intérêt ,  fléchir  la  loi  générale ,  et 
céder  l’intérêt  public.  Ainsi  la  Cour  suprême 
(  S€ct.  civ.,  4  février  1807.  Sirey  ^  tom,  YIU  , 
part.,  pag.  38)  a  cassé  un  jugement  du  tribunal 
d’Issoudun  qui,  dans  une  espece  où  parmi  les 
cohéritiers  était  un  mineur,  et  où  dès-lors  le 
partage  à  faire  avec  lui  nécessitait  une  expertise , 
avait  sursis  à  celle  que  demandait  la  régie  pour 
însufiisance  dans  la  déclaration,  et  s’était  appuyé 
sur  ce  motif  qu’il  était  plus  opportun  qu’il  n’y 
eût,  pour  l’un  et  l’autre  objet,  qu’une  seule  ex¬ 
pertise,  celle  qui  devait  être  faite  pour  cause 
de  minorité  pouvant  servir  aux  intérêts  de  la 
régie.  C’était  contrevenir  formellement  et  à  l’art. 
1 8  de  la  loi  de  frimaire  ,  qui  veut  que  l’expertise 
soit  ordonnée  dans  la  décade  de  la  demande,  et  à 
son  art.  5q,  qui  défend  de  suspendre  le  recouvre¬ 
ment  des  droits  d’enregistrement.  Observons  de 
plus  que  les  raisons  sur  lesquelles  s’appuie  le 
jugement  du  tribunal  d’Issoudun  sont  d’autant 
moins  admissibles  que  laction  de  la  régie  n’était 
pas  intentée  contre  le  mineur  îndÎYiduellementy 
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Tiiais  contre  la  masse  des  héritiers  dont  le  mineur 
faisait  partie. 

900.  Un  mode  spécial  n’est  point  exigé  pour 
la  déclaration  des  immeubles  ,  et  il  suffit  qu’elle 
offre  touslesolémens  nécessaires  pour  la  vérilicr; 
«  Vu  Tart.  iS  y  n“,  7  ,  delà  loi  du  22  frimaire  an 
VIÏ;  considérant  que  la  loi  n’ayant  point  prescrit 
(  ainsi  qu’elle  l  a  fait  pour  les  ineuLdcs  )  comment 
serait  détaillée  la  déclaration  des  immeubles  »  il 
sufiit  qu’elle  soit  faite  de  telle  manière  que  la 
régie  ait  les  éicmens  nécessaires  ppiir  la  vérifier; 
que  ces  éiémens  existent  ,  quand  la  déclaration 
indique,  par  articles  séparés,  chacun  des  im¬ 
meubles  ,  avec  1  énonciation  du  nom  particulier 
sous  lequel  cet  immeuble  peut  être  connu  ,  et  la 
commune  ou  les  communes  dans  lesquelles  il  est 
situe,  et  enfin  son  évaluation  j  considérant  que 
le  n“.  7  de  l’art.  i5 ,  en  ordonnant  que  l’évaluation 
soit yiziVe  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens, 
ne  dit  pas(  ce  qui  d’ailleurs  serait  puéril)  que  le 
xléclarant,  qui  doit  faire  celte  évaluation  à  vingt 
fois  le  produit ,  devra  ajouter  à  son  évaluation 
que  le  produit  des  biens  est  le  vingtième  de  celle 
évaluation  ;  que  celle-ci  est  toujours  censée  faite 
conformément  à  la  loi,  saufà  la  régie  à  en  prouver 
l’inexactitude  par  des  actes  ou  par  une  expertise, 
conformément  aux  art.  19’ et  ^9  »  (  Cttss.y  sect. 
civ.,  i4  mars  i8!4«  cassant  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  de  Sedan.  Sirey,  tom.  XlV ,  i”  part., 
pag.  27  2  ). 

901.  «  Il  résulte  des  dispositions  de  Varb  *4* 


I 


I 


s  agit 


3  3  O  J urispntdcii  ce 

lil.  II,  n"*.  6  cl  7  (le  la  loi  du  ai  IVîmaire  an  Vn(i), 
ainsi  (]ue  d(i  la  combinaison  de,  dÜTercns  autres 
arliclcs  de  la  loi ,  (]tie  le  législateur  n’a  voulu 
SC  rélérer  à  la  déclaration  estimative  des  par¬ 
ties,  (]n’anlaiil  qu’il  rrexisterait  jias  d’ailleurs 
des  bases  lixes  et  cei  laines  qui  pussent  dcler- 
iniiicr  la  perception  des  droits  ;  et  encore  ,  s’il 

,  et  si  la  déclaration  estima¬ 
tive  [laraîl  inférieure  à  la  valeur,  a-t-il  auto¬ 
risé  la  voie  de  l’expertise  :  qu’à  l’égard  des  rentes, 
il  s’exprime  d  une  maniéré  si  positive  qu’il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  que  c’est  toujours  le 
capital  coiisliliié  et  aliéné  (]ui  doit  servir  de  bàsf: 
à  la  percc])lion  ,  cl  jamais  Je  prix  vénal  ou  d’es- 
li  ma  lion  ,  sauf  le  seul  cas  où  il  s’agit  d’übjels  dont 
les  prix  ne  puissent  pas  être  réglés  par  les  mer¬ 
curiales  ,  et  sauf  encore  les  autres  moyens  in- 
di(}ués  par  la  loi  pour  déterminer  le  capital  , 
s’il  n’a  été  ni  exprimé  ni  lixi  »  (  C(iss,  ,  scct.  civ* 

4  mai  1807  ,  cassant  un  jug.  du  trib.  de  Bruxelles. 
Sirey ^  loin.  Yll,  2".  part.,  pag.  744  )• 

DEUXIÈME  SOUS-PAIlAGRAl'IiE. 

Des  Délais  pour  les  déclarations. 

fj02.  Les  orlîales  <jul  assujeflissent  à  payer  les  (Irai is  de  muta- 
ihu  ^  dans  les  sl-x  mois ,  ne  s^opprupicnt  qidli  riiérîtier, 


(i]  tx  La  val^'ur,  ,  ♦  .  ,  fsL  clttfi  imiQt'C ,  rciii-  les  créai ioiïü 

«le  soit  perpétuc'llr&j  soit  viagèvi'S  ^  ou  de  prnsioii>j  aitsai  ^  EÎlic 

onéreux,  par  te  capital  constîluê  et  aliéné;  70,  Pour  les  crasinus  ou 
triinspotlb  desdilra  leiites  ou  petisious  ,  ei  pour  leur  amorûsseiiieui  oa 
iMciial  ,  par  le  capital  cniuiimé  ,  quel  que  soit  le  juix  stipulé  pour 
uaiï^joil  de  FamüiÜÊ^cniçDt  »  {  An,  delà  loi  tic  {Vimaiic 
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et  non  an  saccesslltlc  yu/  renonce  ^  rcbus  inlogrîs. 

icr  ùénèjù'laire  doit ,  romme  hérUtcr  pur  et  simple  , 
éu  dtxlaraiÎQn  dans  les  six  mins  du  décès. 

004..  Il  rn  est  de  même  du  légataire  nssujetli  a  demander  la 
dèliortince. 

qo5.  L.rs  mîtîudres  ahsens  peur  le  service  de  la  patrie ,  ne  sont 
pas  soumis  au  délai  fatal  six  mois  pour  l*avfpùt  des 

droits  de  miitaiion. 

-506.  Kn  ras  d* envoi  en  possession  provisoire  de  la  succession  d’un 
at/serd le  délai  court  à  compter  du  jour  du  jugement 
d’envoi  eu  possession ,  et  non  à  compter  du  jour  où  a  été 
füunue  la  caution  voulue  par  V art.  120  du  Code  civil. 

goj-  La  circonstance  que  des  héritiers  n’auraient  pu  obtenir 

la  délivrance  de  leur  pari  hét'e'diUrire  n  ’ empêche¬ 
rait  pas  le  délai  de  courir  du  jour  du  décès. 

rjo8.  La  déclaration  à  fait'e  pour  les  droits  de  mutation  ne  peut 
être  différée  jusqu  à  V époque  où ^  les  dettes  de  la  succes¬ 
sion  étant  liqiiidécSy  on  connaît  précisément  le  montant  des 
biens. 

gofj,  La  suspension  du  délai  pour  les  déclarations  n’a  lieu ^  dans 
le  cas  de  séquestres  y  que  s’ils  sont  füre,és  ^  et  non  s’ils  sont 
élablis  par  la  convention  ou  sur  la  réquisition  des  parties. 

^10,  Lorsque  les  biens  d’un  décétîé  consistent  dans  une  créance  sur 
un  individu  dont  les  biens  sont  séquestrés  j  f:ctie  circons¬ 
tance  ne  proroge  pas  le  délai  accordé  aux  héritiers  pour 
payer  le  droit. 


L’art.  24  --  frimaire  an  Vlî 

dit;  r  Les  délais  pour  rcnrcgislremcnt  des  dé- 
claralions  que  les  héritiers ,  donataires  ou  léga¬ 
taires  auront  à  passer  des  biens  à  eux  éclius  ou 
transmis  par  décès,  sont,  savoir  ;  de  $ix  mois, 
à  compter  du  jour  du  décès,  lorsque  celui  dont 
on  recueille  la  succession  est  décédé  en  France, 
etc.  », 
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Cet  article,  ainsi  que  les  art.  27 7  ^9»  32  et 
39  de  la  même  loi ,  qui  parlent  des  bureaux  où 
doivent  ctre  cnrc^islrctts  les  déclarations,  des 
personnes  qui  doivent  acquitter  les  droits,  et 
des  peines  pour  defaut  de  déclarations  ou  omis¬ 
sion  ou  fausseté  dans  les  déclarations,  ne  se 
servent  que  de  Texpression  de  hétiikrs;  le  suc¬ 
cessible  qui  renonce,  rébus  Iniegris ^  étant  censé 
n’avoir  jamais  etc  heritier,  il  s  ensuit  que  ces  ar¬ 
ticles  ne  lui  sont  point  applicables  (  23 

frimaire  an  XI ,  rej.  le  pourv.  contre  un  Jujç.  du 
trib.  de  Bru  gcs.  J.  P,,  de  Fan  XI ,  pag.  465. 
—  Sitej^  to ni .  I  n  ,  I  pa  r l . ,  pag.  1 00. —  Dena^ers^ 
tom.  I,pag.  5^2  ).  Toutefois  îe  droit  nVn  reste  pas 
moins  du  par  riiérédilé,  et  doit,  en  cas  de  suc¬ 
cession  vacante,  être  acquitté  par  le  curateur, 
ainsi  que  nous  favonsdil  n*.  881. 

9o3.  Mais  tous  les  articles  que  nous  venons  de 
citer  se  servent  de  rexprcssîon  générale  dVim-* 
iîrrs^  sans  faire,  entre  fliéritier  pur  et  simple  et 
riicrilier  sous  bénéfice  d’inventaire,  une  distinc¬ 
tion  qui  ne  devait  point  être  faite,  puisque  l’un 
cl  l'autre  est  saisi  des  biens,  par  le  décès,  et  que, 
sauf  les  diCfércnces  qu'établit  l’art,  802  du  Code 
civil ,  rUérilîer  benéneiaire  doit  être  assimile  à 
rhérîlier  pur  et  simple  ,  ainsi  que  nous  l’avons 
établi  n*’.  7G6.  Il  est  donc  assujetti  à  ladéclaratioa 
dans  le  meme  délai  et  sous  la  meme  peine  (  Cass.^ 
sccl.  clv.,  5  nivosc  an  XI l.  J.  P.,  2'.  de  l’an  Xll , 
pag,  177.  —  Sirey  ^  loin.  IV,  2^  part.,  pag.  52.  — 
J)e/te^rrs ,  tom.  ïl .  '9!)-  —  germinal 

an  XI,  cassant  un  jug,  du  Irib.  de  Meaux.  Sirey  ^ 


tl  style  du  T^otaîre.  333 

tom.  un,  i*.  part.,  pag.  3i  i.  —  Dcneçers ,  tom.  I , 

pag.  645  ). 

go4-  Ces  articles  ne  font  non  plus  aucune  dis¬ 
tinction  entre  les  héritiers  cl  les  légataires.  Ceux- 
ci  ne  peuvent  donc  prétendre  que,  parce  qu’ils 
seront  tenus  de  demander  la  délivrance  a  un  hc- 
riticr  réservataire ,  le  délai  ne  devra  courir  con- 
Ir’eux  que  du  jour  de  celte  délivrance,  et  non 
du  jour  du  décès  (  Cass,^  sect.  civ.,  i".  février. 
1812 ,  cassant  un  jug.  du  trib.  d'Evreux.  J.  P.,  i". 
de  1812,  pag.  56o  ). 

900,  Mais  les  militaires  absens  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  patrie  ne  sont  pas  soumis  à  ce  délai 
fatal  de  six  moispour  acquitter  le  droit  de  muta¬ 
tion  par  décès;  «  Attendu  que  Part  2  de  la  loi 
du  6  brumaire  an  V,  dispose  :  aucune  presenp-* 
lion ,  cuæune  ejcpiratloa  de  délai  ^  ou  péremption 
d  instance  ne  peut,  être  acquise  contre  les  drj en senrs 
de  la  patrie ,  en  aetmié  de  service  ;  tjue  cette  dis¬ 
position  est  générale;  que  la  loi  qui  a  voulu  dé¬ 
fendre  les  militaires  en  aclîvîlé  de  toute  expi¬ 
ration  de  délai ,  ne  peut  être  supposée  leur  avoir 
refusé  cet  avantage ,  si  l’expiration  de  délai  les 
soumettait  à  une  peine  pécuniaire  au  profit  du 
gouvernement;  qu'une  exception  de  celle  espèce 
aurait  eu  d’autant  plus  besoin  d  être  exprimée, 
que  la  disposition  de  faveur  est  courue  dans  les 
termes  les  plus  généraux;  que  le  demi-droit  en 
sus  exigé  des  héritiers,  pour  défaut  de  paieiucnt 
du  droit  d’enregistrement  dans  les  six  mois,  est 
une  peine  établie  à  titre  d’amende  ,  par  l’art.  89 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  Yll,  et  même  un# 
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peine  personnelle,  puisque  le  nuhne  article  en 
rend  les  lulcuis  et  les  curateurs  personuclle- 
Tiicnt  respoiisahlcs;  que  ia  loi  du  6  brumaire  an 
Y,  constitutive  d’une  suspension  géneiaJe  de  tous 
les  tîélais  au  jironi  des  défenseurs  de  la  patrie  en 
activité  de  service,  n’est  point  une  loi  sur  la 
matière  particulière  de  Tenregislrenient,  et 
qu’ainsi  elle  n’a  point  été  abrogée  par  l  ’art.  70  de 
celle  du  22  friinaii  c  an  Vil;  que, en  faisant  jouir  les 
défenseurs  de  la  patrie  du  bénéfice  de  ladoi  du 
G  brumaire  an  Y,  il  n’en  résulte  nullement  que 
le  trésor  public  ne  pourra  leur  faire  acquitter 
ce  qu’ils  doivent ,  mais  seulement  qu’il  sera  obligé 
de  le  recouvrer  dans  le  délai  accordé  à  tous  les 
flloycns,  ou  de  renoncer  au  demi-droit  en  sus, 
s’il  n’en  fait  le  recouvrement  qu  apres  ce  délai  >* 
(  Cass,^  scct.  dos  rcq.,  i".  frimaire  an  IX,  rej.  le 
pourv,  contre  un  jiig.  du  Irib.  des  Côlcs-du’Mord. 
Sir^y; ,  lom.  1 ,  2''.  part. ,  ]>  ag.  642  ). 

qoG.  L’art.  l\0  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte  : 
«  Les  heritiers,  légataires,  et  tous  autres  appe¬ 
lés  à  exercer  des  droits  subordonnés  au  décès 
d’un  individu  dont  l’abscDcc  est  déclarée  seront 
tenus  de  faire,  dans  les  six  mois  du  jour  de  l’en¬ 
voi  en  possession  provisoire,  la  déclaration  à 
iaqucllc  ils  seraient  tenus  s’ils  étaient  appelés  par 
effet  de  la  mort,  et  d’pcquiller  les  droits  sur  la 

Wi 

valeur  entière  des  biens  ou  droits  qu’ils  recueil¬ 
lent  »  (^i)-  Ce  délai  de  six  mois  court  du  jour  du 


(i)  Vovfxcc  nom  avons  dit,  à  ccsiijet,  n".  3'i8» 


O 


et  style  du  Notaire i 


335 


jugement  d’envoi  en  possession,  et  non  à  comj)- 
tcr  du  jour  ou  a  été  fournie  la  caution  ordonnée 
par  l’art,  120  du  Code  civil  :  «Vù  l’art.  24  de  la 
loi  de  frimaire  ,  ainsi  conçu  :  Le  délai  de  six  mois 
ne  court  que  du  jour  de  la  mise  en  possession, 
pour  la  succession  d’un  absent: — Vu  l’art.  40 
de  la  loi  d’avril  18 iG ,  cité  plus  haut  ;  et  attendu 
que  l’envoi  en  possession  provisoire*s’opcre  par 
raccompUssement  des  formalités  prescrites  à  cct 
effet  par  l’art,  8G0  du  Code  de  procédure  civile, 
aux  termes  duquel  l’héritier  doit  scidement  re¬ 
quérir  et  obtenir  du  tribunal  competent  un  juge¬ 
ment  qui  prononce  cet  envoi;  que  si,  d’après  l’art. 
120  du  Code  civil,  l  heritier  envoyé  en  posses¬ 
sion  doit  fournir  une  caution  solvable,  cette 
obligation  ne  lui  est  pas  imposée  comme  une 
condition  préalable  à  son  envoi  en  possession, 
mais  seulement  comme  une  charge  attachée  à 
cet  envoi,  et  qu’il  doit  remplir  dans  un  délai 
déterminé  ;  qu’en  considérant  inc  inc  celte  charge 
comme  une  condition  résolutoire,  en  ce  que  son 
inobservation  peut  faire  encourir  à  l’iiéiitier  la* 
déchéance  de  son  envoi  en  possession  ,  celte  con¬ 
dition  résolutoire  ne  fait  pas  qu’il  ne  soit  réellc- 
nieut  censé  posséilcr  les  biens  de  l’absent,  et  qu’il 
n’en  jouisse  en  effet  civilement  du  jour  du  juge¬ 
ment  qui  a  prononcé  l’envoi  »  (^Cass.,  scct.  civ.,q 
novend)rc  1819.  J.  P,,  i".  de  1820,  pag.  47 S*  — 
Sirey ^  toin.XX,  1".  part,,  pag.  789. 

907.  Cet  art.  24  de  frimaire  fait  courir  le  delai 
du  jour  du  décès,  parce  (pic  c’est  de  ce  jour  cpie 
les  héritiers  ont  la  saisine  légale  des  biens 
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recueillent,  La  circonstance  qu’ils  n’auraient  pas 
obtenu  la  possession  de  fait  de  leur  pari  hcré- 


dc  droit,  qu’ils  en  aient  acquis  la  propriété  et 
possession  légale,  du  jour  du  décès,  qu’ils  soient 


devenus  ,  de  cette  époque  ,  débiteurs  du  droit  de 
mutation,  cl  que  dès-lors  ce  soit  dans  les  six  mois 


la  déclaration  (  G/s.s\,  secl.  (iv.,  ii  février  lèSoy, 
cassant  un  jugement  du  tribunal  de  Montpellier. 


Sirey  y  lom.  \  Il ,  2'.  part, ,  pag.  732). 


908,  Il  résulte  encore  de  celle  disposition  de 


Fart.  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  que  la 

'k  f  t  -•  Xi’*  1  1*.  t 

I 


où  ,  les  dettes  de  la  succession  étant  liquidées,  on 
connaît  précisément  le  montant  dos  biens  :  «  At¬ 
tendu  ,  en  outre  ,  que  l’art.  i4  ,  n".  8  ,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  Y  11  veut  que  les  droits  de 
mutation  en  succession  soient  payes  sur  la  dé¬ 
claration  estimative  des  parties,  sans  distraction 
des  charges  >*(  (lass.y  scct.  civ.,  3  ventôse  an  XJ, 
cassant  un  jugement  du  tribunal  d’Anvers.  Sirey, 
tom.  III ,  2'.  part. ,  pag.  294  1 —  Elan  ct  du  5  ni¬ 
vôse  an  Xll ,  énoncé  ,  n®.  yoj  ). 

909.  Mais  comme  une  peine  ne  doit  être  im¬ 
posée  que  là  où  il  y  a  faute  ,  le  délai  fatal  ne  doit 
point  courir  contre  riiérilicr  qu’un  séquestre, 
indépendant  de  su  volonlc  ,  empêche  de  con¬ 
naître  les  biens.  Aussi  l’art.  24  sus-énoncé  de  la 
loi  de  frimaire  porte-t-il  :  «  Le  délai  de  six  mois 
ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  en  possession 
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pour  la  succession  d’un  condamne  ,  si  ses  biens 
sont  séquestres,  celle  qui  aurait  été  scquestrce 
pour  toute  <iutre  cm  tse . ». 

Sur  CCS  derniers  mots  ,  la  Cour  de  cassation, 

(  sccl.  civ. ,  G  août  i8 1 o  ,  cassant  un  jugenient  du 
tritmnal  de  Malinédy.  J.  P.  ,  a*,  de  iSio  pag. 
55 1.  —  S/re  y  ^  lom.  X,  part.,  pag.  jj^.  —  J  Je- 

f/erers  ,  lom.  VI U  ,  part.  ,  pag.  372  )  a  jugé  , 
avec  raison,  que,  «  lorsque  la  loi  evi  eple  du  délai 
fixé  le  cas  du  séquestre  de  la  succession  d'uu 
condamné,  ou  de  celui  établi  j>Oür  toute  autre 
cause  ,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  même  sens 
d  un  séipiestrc  nommé  d’autorité  et  pour  une 
cause  indépendante  de  la  volonté  et  de  I  intérêt 
privé  des  |)articulicrs  ;  mais  que  celte  exception 
ne  peut  s  clendre  aux  séquestres  qui  sont  établis 
par  la  convention  ou  sur  la  r  ccjuisition  des  parties, 
à  ceux  qui  gèrent  et  administrent  pour  elles  et 
dans  leur  intérêt  cxckisil  ;  qu’autrement ,  il  ne 
tiendrait  qu’aux  parties  de  retarder  le  juiicmcnt 
des  droits,  en  faisant  nommer  un  séijucslrc;  que, 
si  clics  ne  pcuvenLs’accordcr  sur  leurs  pré  tentions, 
elles  doivent  SC  mettre  en  règle  pour  ac(|uiltcr  le 
droit  par  elles-mêmes  ou  par  celui  qui  est  préposé 
à  la  recette  des  revenus,  le  tiésor  publié  ne  de¬ 
vant  pas  souflrir  des  contestations  des  pai  lles  ; 
que  le  tribunal  de  Malmédy,  en  étendant  l'ex¬ 
ception  à 

a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  à  cet  égard, 
et  contrevenu,  par  suite,  à  la  disposition  qui  ilxe 
le  délai  à  six  mois  du  jour  tlii  décès  ». 

910.  Si  l’étal  de  séquealre  forcé  suspend  les 
Tome  III. 


O  -  > 


délais  en  matière  de  droits  de  m  nia  lion  ,  ce  n^est 
que  lorsque  ce  sétjuesUe  frappe  sur  les  i)icus 
mOines  dont  il  s'agit  de  faire  la  déclaration. Quaiui 
il  ne  frappe  quc.sur  les  hieiis  qui  servent  de  gage 
?i  une  créance  à  déclarer,  comme  formant Tobj et 
transmis,  il  est  clair  que  le  délai  ne  cesse  pas  de 
courir  du  jour  du  décès  :  car  le  gage  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  la  créance  meme,  seule  ma¬ 
tière  de  la  transmission.  Dans  ce  sens,  un  arrêt 
de  cassation  (  scct.  civ.,  4  l^évrier  1807,  cassant 
un  jug.  du  ti  ih.  de  Saverne.  S!rcy\  lom.  \  111 ,  i", 
part.,  pag.  oq)  a  jugé  que,  lorstpie  les  biens  d’un 
tlccédé  consistent  dans  une  créance  sur  un  in- 

m 

tlividu  dont  les  l>iens  sont  séfjueslrés ,  cette  cir¬ 
constance  ne  proroge  pas  le  délai  accordé  aux 
liérilicrs  pour  payer  les  droits  :  «  Vù  l’art.  24  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VH  ;  attendu  que  Moysc, 
Tjoiir  scs  enfans  miiieurs,  et  scs  enfans  majeurs, 
était  en  possession  de  la  succession  de  la  dame  S*^ 
leur  mère,  du  jour  de  son  décès,  nonobstant  Ja 
faillite  dudit  Moysc  ;  d’où  il  suit  (pic  celte  cir¬ 
constance  ,  (jui  ne  se  trouve  pas  dans  les  excep¬ 
tions  de  rarticle  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Yll, 
ci-dessus  cité ,  n’cmpécliait  pas  que  les  héritiers 
ne  dussent  acquitter  le  droit  qui  en  résultait, 
aj)rès  en  avoir  fait  la  déclaration  dans  les  six 
mois  du  jour  de  son  décès;  que,  celle  déclara¬ 
tion  ii’ayant  pas  été  hiilc  dans  le  délai  voulu,  la 
régie  de  l’enregistrement  se  trouvait  fondée  dans 
la  contrainte;  que  dès-lors,  le  jugement  dont  est 
pourvoi  a  lait  une  fausse  application  de  cet  ar¬ 
ticle,  en  accordant  umi surséance  de  six  mois,  à 


i 


et  style  dtt  JSolalrel 


339 


parlir  du  jour  de  la  mise  en  possession,  sous  le 
prétexte  d’un  [>ré(endu  sétjucslre  imaginaire  ». 

On  voit  d’alionJ ,  d’apres  ces  motirs,qae  le 
séquestre  n’était  i\\Cimaguia!re.,  ou  ,  en  d’autres 
termes,  qiéon  n’avait  point  prouvé  (pic  le  sécpics- 
tre  eut  eu  lieu  sur  les  liiens  du  lallli,  débiteur  de 
la  succession.  Mais  supposant  meme  que  ce  sé¬ 
questre  fut  réel  et  prouvé,  il  n’y  eut  pas  eu  lieu, 
de  d  écider  différcuiineut.  Quand  le  séquestre 
est  sur  les  biens  de  la  succession  elle-même,  les 
héritiers  sont  dans  l’impossibilité  de  les  connaî¬ 
tre,  et,  par  conséquent,  de  les  déclarer,  avant  la 
levée  de  ce  séquestre;  mais  quand  il  est  seule- 
jnent  sur  les  biens  d’un  débiteur  de  la  succes¬ 
sion,  les  héritiers,  bien  que  dans  i’impossibilitc 
de  recouvrer  pour  le  moment  la  créance  qui 
conqiosc  une  partie  ou  la  totalité  de  la  suc¬ 
cession,  n'eu  sont  pas  moins  en  état  de  con¬ 
naître  le  montant  de  la  dite  créance,  comme  les 
autres  biens  de  la  succession ,  ^misipic  les  titres 
en  sont  entre  leurs  mains  :  ils  doivent  par  con- 
séijuciil  en  faire  la  déclaration. 


TUO IS 1  EU  E  SOL’£-l>A  H  A  G  R  A  PUE. 


Des  bureaux  où  les  mutations  doivent  être 


enregistrées 


■ 

1.  Un  i'tihiinal  ne  peut ,  sur  une  tlemande  provisoire  de  droits 
de  mutation  Jornièe  par  la  régie ^  husser  aux  héritiers  le 
cdmixt  de  payer  les  tlroifs  Ji.iés  par  la  eonirainte ,  ou  de 
Jaire  la  déclaration  des  Liens  recueillis  j  ils  doivenl^  dans 
tous  les  cas f  faire  celte  déclaration. 


3-j  O  Junspniflenife 

y  13.  Le  pdfemrstfy  fait  par  rhériflrr,  du  namtant  d*tme  r.an- 
i.  aiule  dèccrtice.  contre  /«/,  tte  Jtit-elle  pas  difti  provi¬ 
soire  , //^ /c  pus  de  passer  une  drcf a  ration  dé¬ 

taillée  des  forces  de  lu  succession  ^  au  de  payer  les 
sonunes  <pii  lui  sont  demandées  de  numefni. 

yi3.  La  décUinitiüu  et  sa  Iranstription  sur  le  registre  du 
receveur  ne  pru\>ent  être  n  a’ pi  a  fées  pur  une  déclarnlion 
énoncée  dans  des  ofj tes  signifiées  au  rect\'eur. 

yi4*  La  nitliiie  résiu'linile  de  l^umitsio/t  de  cette  fortnaUté  ne 
peut  être  couoerle  par  C allégation  non  constatée  légale- 
tuent  et  en  tems  uiUe  que  le  receveur  aurait  rejujé  de 
P  lèse  nier  ses  registres  : 

yr5.  hi  par  Penregiilretnent  du  partage. 

y  J  G.  L^ne  creance  hypothéquée  sur  un  immeuhle  n'en  doit  pas 
moins  être  déclarée ,  non  un  Lurean  de  la  silualiuti  de 
ritnmeuUe  y  mais  à  criai  du  domicile  du  décédé. 

017.  Vn  jugement  obtenu  et  passé  en  force  de  chose  jugée  contre 
un  receveur  tie  pourra  être  opposé  au  receveur  d 'aucun 
autre  bureau. 


qi  I.  L’art,  7.7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  \lï, 
porte  ;  «  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usu¬ 
fruit  par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  de 
la  situation  des  biens;  les  héritiers ,  donataires, 
ou  légataires  seront  tenus  d’en  passer  déclara¬ 
tion  détaillée  cl  de  la  signer  sur  le  registre  ». 

Cet  article  imj)osant  d’une'  manière  absolue 
l’obligation  de  |)asscr  une  déclaration  tlé taillée 
des  biens  transmis,  un  tiibunal  ne  peut  vala¬ 
blement,  sur  une  demande  provisoire  de  droits 
de  mutation  formée  par  la  régie,  laisser  aux  hé¬ 
ritiers  le  choix  de  payer  les  droits  lixes  par  la  con¬ 
trainte  ou  de  faire  déclaration  des  biens  recueil¬ 
lis  ;  ils  doivent, dans  tous  les  cas,  faire  celte  dé- 
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rîaralion  (  Cftss.,  scc\,  civ.^  3o  octobre  1809,  ras- 
sant  un  ju^.  cbi  trib.  de  Barbezicox.  J.  P.,  o'.  de 
1810,  pa".  223.  —  S/reYy  loin.  X,  1".  parL^  pag. 
82.  —  Deru’i'rrs,  toni.  VI ï,  2*^.  part.^  22G). 

La  contravention  à  îa  lui,  comme  le  dit  la  Cour 
de  cassation  ,  ctaît ,  dans  Fespcce,  d’anlanl  plus 
préjudiciable  an  lise  <jne  le  jugement  ne  réservait 
pas  à  la  régie,  ainsi  qu'elle  y  avait  implicitement 
conclu  ,  le  droit  de  donner  une  nouvelle  con- 
trainte,  en  augmentation  de  la  première,  seul 
moyen  qu  elle  ait  eu  d’obtenir  du  contribuable  le 
paiement  de  tout  ce  qidii  «levait. 

912.  H  faut  décider  egalement  que  le  paie¬ 
ment,  fait  par  l’héritier,  du  montant  d’une  con¬ 
trainte  décernée  contre  lui  ,  ne  lut-elle  pas  dite 
provisoire,  p.onr  «Iroils  de  mutation  par  dcccs, 
ne  le  dispense  pas  de  passer  une  déclaration 
détaillée  des  forces  de  la  snccessloii ,  ou  «le  payer 
les  sommes  «jui  lui  sont  demandées  de  nouveau  : 
«  Attendu  que  les  contraintes  décernées  par  la 
régie  ,  tant  que  celte  déclaration  n’a  pas  lieu , 
sont  nécessairement  provisoires  et  sont  sujettes 
à atigmenlalion  comme  :i  retranchement;  qu’il  ne 
dépend  «pie  du  redevable  de  fixer  invariablement 
la  base  du  droit,  par  une  déclaration  détaillée 
et  exacte ,  conformément  a  la  loi  »  (  Cass.,  sect. 
civ.,  27  mars  181 1 ,  cassant  un  jng.  du  trib.  d’An- 
goiiléme.  iS/rey,  tom.  XI ,  I^^  part.,  pag.  249  > 

91 3.  JvCs  formes  imposées  par  l’art.  27  de  friT 
maire,  l’étanl  d’une  manière  aussi  absolue  que  la 
déclaration  elle-nïèine  ,  la  régie  peut  répulcr  non 
existante  une  déclaration  <[ui  n’est  point  faite 
dans  ces  formes. 
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Ainsi  Tâ  flcclaralion  cl  sa  Ira  inscription  sur 
le  registre  du  receveur  ne  peuvent  cire  rein- 
placccs  par  uiic  déclaration  énoncée  dans  des 
olfres  signifiées  an  receveur:  «  Yii  1  at'L  27  de 
la  loi  du  22  frimaire  au  ^  il* —  Considéranl  (pie 
la  base  londainenlalc  de  la  perception  du  droit 
proportionnel  sur  la  valeur  des  irnmeuliîcs  trans¬ 
mis  par  décès  est  la  déclaration  des  héritiers, 
lacpielle  doit  être  en/rgis/jre  au  bureau  de  la 
si  tua  lion  des  biens,  et  sfgnre  sur  /c  registre  par 
les  déclarans  ,  suivant  l’art.  27;  ejuc,  sans  Fexis- 
lencc  de  celle  déclaration  sur  le  registre  où  elle 
doit  cire  consignée,  les  jiréposés  de  la  régie 
appelés  successivement  a  faire  des  vérifications 
n’auraient  aucune  connaissance  de  cette  décla¬ 
ration,  et  seraient  dans  l’iinpnîssance  de  la  vé¬ 
rifier  ;  (pie  ,  d’un  antre  c(5tc  ,  les  bérilicrs  stuaient 
privés  du  héncficc  de  la  jircscriplion  de  tre^is 
ans,  établie  par  le  n®.  2  de  1  art.  Gi  ,  puistpic  celte 
prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  J’cnregislrcmenl  de  la  déclaration  \  que  ce¬ 
pendant  le  tribunal  de  Sedan,  en  déchargeant 
de  la  contrainte,  et  jugeant  les  offres  réalisées 
bonnes  et  valables,  cpiant  à  présent,  à  la  cliarge 
aux  héritiers  de  verser  dans  la  caisse  du  rece¬ 
veur  de  Mouzon  la  somme  de.  .  ;  .  .  .  ,  offerte, 
n’a  point  ordonné  (  ainsi  que  le  demandait  la 
régie)  (]ue  ces  héritiers  feraient  leur  déclaration 
sur  le  registre  du  receveur,  cl  (ju’ils  la  souscri¬ 
raient;  (pie  l’exploit  extrajudiciairc  du  2.3  mai 
1812  ne  peut,  à  aucun  égard,  tenir  lieu  de  cette 
déclaration  enregistrée  et  souscrite  sur  le  re- 


tUîrc ,  la  copie  sig  iiificc  au  receveur  n’cxislant 
que  dans  les  maiics  de  celui-ci,  et  pouvauL  être 
ad.hirce  |)ar  diffère  us  accidents;  ensorte  (]uc,  en  ce 
point,  le  jügenicnl  du  tnlHinal  de  Sedan  est  ccui- 
trevenuà  l’art. 27  de  la  loi  du  22  frlniairc  an  Vît», 
(  O/.Ç5.,  sccl.  civ.,  i4  mars  i8i4t  cassant  un  jng. 
du  Irib.  de  Sedan.  Sirey ^  loin,  XIV,  part.,  pag. 
272  ). 

91 4-  Ainsi  encore  «  Ton  ne  peut  couvrir  cette 
nidlilé  (celle  qui  lèsuUe  du  defaut  de  déclara¬ 
tion  dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  27  sus 
énonce),  en  alléguant  que  le  receveur  a  négl  igé 
ou  refuse  de  présenter  ses  registres  ;  car  les 
redevables  ne  peuvent  jamais  cxciper  tîe  la  né¬ 
gligence  ou  du  refus  d’un  receveur,  qu’aulant 
qu’ils  les  ont  fait  constater  légalement  et  en  teins 
utile  »  (CVm,,  sect.  civ.,  26  avril  i8üS,  cassant  un 
jug.  du  trib.  de  Luxembourg.  Si/ry,  tom.  IX,  l"^ 
part.,  pag.  4i  )* 

91 5,  Cette  nullité  ne  sera  pas  couverte  non 
plus  par  rcnrcgistreincnt  du  partage.  Car  les 
deux  obligations,  celle  de  faire  la  déclaration 
de  la  consistance  des  liions,  et  celle  de  faire  en¬ 
registrer  le  partage,  étant  essentiellement  dis¬ 
tinctes  et  sé[>arécs  ne  peuvent  être  suppléées  Tune 
]>ar  l’autre.  Celte  question,  (jui  ne  fournit  pas 
l’ombre  d’un  doute  ,  a  été  ainsi  jugée  sous  la  loi 
du  19  décembre  1790  (CV/.çv.,  sect.  civ.,  23  pi  ai- 
rial  an  IX,  cassant  un  jug.  du  trib.  de  rOurthe. 
Sirey' J  tcm.  1,  2^  part.,  pag.  5o3);  et  le  serait 
dans  le  même  sens  sous  la  loi  de  frimaire,  dont 
les  dispositions  ne  sont  point,  a  cci  égard,  dit-* 
férenlcs  de  celles  de  la,  loi  de  1700. 


3^4  Jiirisfntdenrr 

c)  \ C),  T.c III  (1c  Tarl/iy  de  la  loi  du  5?  frimaire 
aîi  N  il ,  ajüiilr  :  uS’il  s’agi i  d’une  nnitalionau  nièmc 
titre  (  pai*  (Utcs)  de  hiens  incuîjtrs,  la  de  cl  ara  lion 
en  sera  faile  au  I)ufeau ,  dans  rarrondissemeiit 
diujuel  iis  se  scroiil  trouves  au  décès  de  l’aulciir 
de  la  succession.  — •  Les  rentes  et  autres  l)icns 
njoiihlcs^  sans  assiette  délcriiiince  lors  du  décès, 
seront  déclarés  au  bureau  du  domicile  du  décé¬ 
dé  ».  ilcs  mots  sans  nssietlp  liêlerraince  ont  donné 
lieu  à  une  (itieslion.  Le  trii)unal  d(^  Volîéra  avait 
ronsidéré  rom  me.  une  créance  ayant,  par  cela 
seulement  (ju’elic  était  atTectéc^  ('t  lîvpotiHMpiéc 
spérialemriil  et  par  privib'gc  sur  des  immeubles, 
nr.e  assiette  déterminée  au  lieu  de  la  silualiun  de 
CCS  immeubles.  Mais  ce  jugement  a  été*  casse; 
avec  raison  :  «  (Considérant  tjuc  ce  n’est  j>as  ainsi. 
<]ue  doit  ('tic  entendu  le  IV  de  1  art.  37  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  que  ce  paragraphe,  en 
décidant  que  les  renies  et  autres  biens  meubles 
sans  assiette  déterminée  dulvenl  dire  dt*claré.s  au 
bureau  du  domicile  du  décédé,  n‘a  pu  avoir  en 
Yiu;-que  des  olijets  incorjjüi'ols  réputés  nieiiblos 
j»ar  la  volonté  de  la  loi,  tels  (juc  les  rentes,  les 
obi  iga  lions  et  actions  qui  tendent  au  rccouvreincnt 
de  sommes  mobiiii'nîs;  que  cesoni  éxidcmntcnt 
ces  dernl(‘res  espèces  de  répétilion  qu’il  a  compri¬ 
ses  sous  la  déiionnnation  générale  de  buvns  meu- 
bes  sans  assiette  déterminée,;  —  (Jonsidéranl  que 
parmi  ces  rentes  et  obligations,  le  législateur  n*a 
pas  distingué  des  autres  celles  auxquelles  se¬ 
raient  joints  l'hypolhè(juc  nu  le  privilège  ,  pai  ce 
que  ni  le  privilège  ni  rhypotbiMpte  ne  (  oustituent 
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les  créances  dont  ils  ne  sont  «juc  raccessoirc 
(  scct,  civ.,  21  décembre  i8i3.  Sirey  ^  loin. 

VI,  r®.  part.,  pag.  83  ). 

917.  Chaque  bureau  de  la  régvc  devant,  aux 
termes  de  Fart.  27  du  Ç.  l  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  recevoir  la  déclaration  des  biens  situés 
dans  son  arrondissement,  il  en  résulte  que  le 
droit  SC  divise ,  comme  les  biens  de  la  succession, 
et  forme  un  droit  particulier  relatif  à  chatjuc 
receveur  des  arromlissejncns  où  sont  situés  les 
bi  ens  de  la  succession;  (pic  les  droits  et  les  obli¬ 
gations  de  la  régie  peuvent  varier  pour  les  délais, 
suivant  la  position  des  choses  sur  l’arrondisse- 
ment  de  cbacjiie  bureau,  par  exemple,  selon 
que  le  séquestre  aura  été  mis  on  non  sur  les 
Liens;  que  dès-lors  un  jugement  obtenu  et  passé 
en  force  de  cliotc  jugée  contre  le  receveur  d’un 
bureau,  ne  pourra  élrc  opposé  au  receveur  d’un 
autre  bureau  (  CVw.ç.,  sect.  réunies,  7  aviil  1807, 
cassant  un  jug.  du  ti  il».  de  Cbarolles.  Sirey ^  loin. 
Vjll ,  i"*.  part.,  pag.  10). 

(jr  ATR  lÈME  SOUS-P  \  R  AG  R  A  PII  E. 


Du  paiement  dos  droits  et  de  ceux  (|uî  doivent 

les  acipilller. 

9  «8.  Lr$  flntUs  lit*  sont  nna  dette  peesonneUe  des 

héritiers ,  datmfaires,  au  légataires. 

qtq.  L  usafniitirr  tpù  en  a  fait  rui''anr.e  peut  les  répéter.^  sans 
attendre  la  fut  de  P  usa  fruit ,  et  sans  être  tenu  de  consens, 
tir  à  la  vente  d\iui:une  partie  des  hiens. 

920.  lî'hènller  Léacfu.iairc  est  tenu  de  payer  (es  droits  de 
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tioTi  ;  meme.  fjuumIJes  dettes  absorlanl  tes  UcnSy  U  ne  hà 
reste  rien. 

Mais  Vtterllier  de  Vhètithr  hénèfiehvre  y  tfuand  il  fait 
ufmndon ,  du  ifief  de  smi  anieiii\  n  *est  pas  tenu  de  payera 
pour  tes  biens  de  la  succession  bénéjiciuirc  ,  les  droits  de 
mut  U  lion  y  de  son  ouieur  à  lui. 

Les  héritiers  d'un  fuUli  qui  a  fait  ruhandon  volontaire  de 
ses  hirits  à  s^îs  rréunciers  suecedenfy  après  son  décès  y  aux 
biens  invendus  y  et  doieeni  en  faire  la  déclaration. 

La  ré(iie  peut  s'adresser  à  un  seul  des  co-héritiers  pour  h 
paienient  de  la  totalité  des  droits  de  mutation. 

Les  hiens  de  la  succession  en  sont£ré\^és  sur  les  rc\^cnus. 

La  légie  peut— elle  exercer  son  droit  sur  les  rcoeuuSy  pour 
cause  de  mutation  y  au  préjudice  des  d/xjits  acquis  au 
créancier  hypothécaire  inscrit  avant  le  décès  ? 

L'acquéreur  peut  s  afjranchir  de  ces  droits  delà  régie  par 
l'a  ce  O  mpl isscm  ent  des  J o  rma  U  tes  hyputhéca  ires . 

JJc  plus  y  dans  le  cas  d'adjudications  sur  f  xpmprîation 
forcée  y  la  régie  peut  y  pour  le  montant  des  dcoiis  de 
mutation  i  cire  r<'noo)éc  à  l'ordre. 


918.  L’aii.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIÎ, 
s’exprime  ainsi  :  «  Les  droits  des  déclarations 
des  mutations  par  décès  seront  payés  par  les 
héritiers,  donataires,  ou  légataires  ». 

«  Le  droit  de  mutation,  dit  la  Gourde  cas¬ 
sation  (  Atlcndiis  d’un  arrêt,  sect.  civ.,  9  juin 
18 13,  cassant  v.n  arrêt  de  Paris,  du  3o  mai 
i8i  1 .  J. P-,  2',  de  18 1 5,  pag.  1{G.  —  AV/v'y,  tom.  XV, 
j>art.,  pag.  122)  n’est  pas  une  dette  de  la 
.snecession ,  puisqu’il  ne  pouvait  être  dû  par  le 
défunt;  c’est  une  coiilriluilioa  indirecte,  à  la¬ 
quelle  les  héritiers  sont  assujettis  personnelle¬ 
ment  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  à  raison 
de  la  mutation  de  propriété  qui  s’opère  eu  leur 


e1  styh  ihi  T^otnirc. 


faveur  parle  tlccès  de  la  personne  à  laquelle  ils 


succèdenL  ;  c’est  donc  une  dette  purement 
personncîle  aux  heritiers^  qui  ne  doit  cire  sup* 
porlée  que  par  eux  ,  puisqu'elle  n’a  pour  cause 
que  la  transmission  faite  en  leur  faveur  de  la  pro¬ 


pi'iélé  tics  l)iens  du  défunl  ».  Ces  raisonnemens 
que  la  Cour  faisait  relativement  à  des  héritiers, 
dont  il  s  agissait  dans  l’espèce  qui  lui  était  sou- 
inisc,  s’app!i(jnent  également,  comme  on  le  sent, 


aux  légataires  et  aux  donaîrdres. 

Ajoutons  que  «  les  cohéritiers  sont  solidaires  » 
pour  le  paiement  de  celte  dette  (  meme  art.  32  ). 

De  plus,  quoiqu’elle  soit  une  dette  personnelle 
à  eux,  et  non  une  dette  de  la  successsion,  qu  elle 
ne  soit  point  due  par  la  chose  meme ,  mais  seule¬ 
ment  par  les  personnes,  néanmoins  «  la  nation 
aura  action  Sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer, 

m  * 

en  (pielques  mains  qu’ils  se  trouvent,  pour  le 
paiement  des  droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le 
rccoiivrcinenl  »  (meme  art.).  IMais  cette  disposi¬ 
tion,  n’étant  «  faite  (juc  dans  l’intérêt  du  gouver¬ 
nement  et  pour  assurer  et  accélérer  le  paiemcïit 
de  scs  droits  »  (susdit  arrêt) ,  ne  change  point  la 
nature  de  la  de I  te. 


iSüus  exposerons,  dans  les  n®*.  sinvans, quelques 
conséquences  de  ces  principes. 

qiq.  Le  droit  de  imitation  étant  a  la  charge 
des  liériticrs  personnellement,  l’usu fruitier  qui 
en  a  fait  ravaace,  peut  le  répéter,  sans  attendre 
la  iîn  de  l’usufriiit,  et  sans  être  tenu  de  consen¬ 
tir  à  la  vente  d’aucune  partie  des 
cassation  du  q  juin  i8i3,  cité  a",  qi8). 


34'S  Jurispntdencr, 

ï^a  Cour  s’appuyant  sur  les  molîfs  que  nous 
avons  expos 'S  n".  918,  qu  elle  applique  s[K’eia- 
Icment  à  riisiifruit,  montre  que  «  le  droit  de 

i 

nuilalion  n’est  pas  une  charj^c  imposée  sur  In 
propriété  niéinc,  dans  !c  sens  de  i’arl.  609  du 
CotIc  civil  »;  (pie  dès^Iors  l’art.  612  du  (2odc 
civil,  (|iii  délcrniinc  le  mode  de  contribution  aux 
dettes  sur  la  chose,  entre  le  propriétaire  et 


riisufiuitier  universel  ou  à  titre  universel,  n’est 
pas  applicable  an  droit  de  inutation  par  décès; 
«  qu'une  dette  ]>orsonnelle  aux  héritiers  ne  peut 
aucunement  grever  le  simple  nsufi  uit  attribue  à 
nn  tiers;  qn'en  effet  il  résulte  liès-claircment 
des  art.  4,  32  et  69  de  la  loi  du  23  frimaire  an 


VH,  qui  ont  établi  nn  double  droit  d’e  rire  gis- 
IrcniciU,  )’un  pour  la  mulalion  <lc  propriclé, 
l'autre  pour  la  mutation  d’usufruit ,  dans  ic  cas 
cù  il  y  a  en,  de  la  part  du  défunt,  un  don  de 
rusufruit  des  biens  de  sa  succession  ,  que  Je  droit 
du  pour  la  mutation  de  propriété  est  à  la  cb;irge 
de  rhéiiticr,  cl  celui  du  pour  la  mutation  de 
l’usufi  uil  à  la  cliargc  de  l’usufruitier  ;  que  si,  pour 
le  paiement  de  l'un  et  dç  l’autre  droit,  il  a  clé 
lionne  an  gouvernement  une  action  sur  les  reve¬ 
nus  des  biens,  en  quelques  mains  qu’ils  se  trou¬ 
vent,  il  n’en  l  ésuite  pas  que  si  rusufruilicr  a  été 
obligé,  envers  le  gouvernement,  d’acquitter,  sur 
les  rcvenu.s  dont  il  jouit,  le  droit  du  pour  muta¬ 
tion  de  pro])riété,  le  remboursement  de  la  somme 
iKir  lui  ]’ayée,  pour  ce  droit,  ne  puisse  être  ré¬ 
clamé  contre  les  béri tiers  qu'à  la  lin  de  Tusufi  uit, 
cl  sa  ns  interets  ,  où  que 
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cju’il  soit  vcnilu  (les  biens  de  la  succession  pour 
effectuer  ce  remboursement  ». 

920.  On  voulait  faire  considérer  l'héritier  bé¬ 
néficiaire  comme  un  simple  administrateur,  ou 
dépositaire,  qui  n  était  ]>as  tenu  itilrà  vires;  et 
dire  que,  quand  la  succession  était  absorbée  par 
les  dettes,  elle  devenait  nulle,  et  qu’il  n’y  avait 
pas  alors  mutation  de  propriété,  ni  par  consé¬ 
quent  de  droit  à  payer.  Mais  la  Cour  de  cassation 
(scct.civ,,  21  avril  tdü6,  caSvSant  un  jug.  du  trib.  de 
Confolens.  Sirey ^  tom.  M,  2''.  part.,  [)ag.  SSg)  a 
jugé  (]ue  les  héritiers  bénéficiaires  sont  tenus  de 
payer  les  droits  de  mutation  ,  meme  quand  l’actif 
de  la  succession  est  absorbé  par  les  dettes:  «  At¬ 
tendu  que  riiériticr  bénéficiaire,  quelle' que  soit 
sa  position  vis-à-vis  des  créanciers,  différente 
de  ce  lie  de  l’hérilier  pur  cl  simple,  n’en  est  pas 
moins  investi  du  litre  d’héritier  saisi  de  la  pro¬ 
priété,  et  tenu  d’acquitter  les  droits  de  ulula¬ 
tion,  sans  distraction  des  charges.  Aussi  la  loi 
d’enregistrenient  n’établit-cllc ,  à  cet  égard,  au¬ 
cune  distinction  entre  riiéritier  pur  et  simple  et 
l’héritier  bénéficiaire  », 

C’est  une  nouvelle  confirmation  du  principe 
que  les  droits  de  mutation  ne  sont  pas  des  dettes 
de  la  succession,  mais  des  dettes  personnelles 
aux  héritiers.  Nous  avons  meme  vu,  n".  9o3,  qu’il 
est  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  le  iiièine 
délai  que  l’héritier  pur  et  simple. 

921.  La  Cour  de  cassation  (sect.  civ.,  6  juin 
18 15,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  trih.  de 
Chàleauroux.  J. P.,  3‘.  de  i8x5  ,  pag.  337.  — 


'isimjdaicc 
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torn,  XV,  part,  pag.  3i(j  )  a  juge  que  l'Iiériticr 
de  rhériiier  Ijciiéîiciairc ,  (juand  il  fait  abandon 
du  clicf  de  son  auteur,  n  est  pas  tenu  do  payer, 
]>our  les  l)icns  de  la  succession  bénéficiaire,  les 
droils  de  muta  lion,  de  son  auteur  à  lui  :  «  Con¬ 
sidérant  que  Fart.  802  du  Code  civil  donne  à 


r  hé  ri  lier  Ijénéfîciaire  le  il  r  oit  de  se  déi  barge  r 
du  fardeau  de  l’hérédilé  en  abandonnant  les 
biens  aux  créanciers;  que  le  droit  de  faire  cet 
abandon  est  le  même  (jue  celui  de  renoncer  à  la 
succession;  que  riicrilicr  de  riiéritier  bénéfi¬ 
ciaire  peut,  du  chef  de  celui-ci,  tout  ce  qui  était 
j}Cnnis  à  ce  dernier  ;  qu  ainsi  les  défendeurs  ont 
pu  renoncer  du  ebef  de  leur  sœur,  à  la  succes¬ 
sion  de  leur  père,  dont  elle  était  béiilîère  l>é- 
néficiairc,  <[u’au  moyen  de  celle  reiionciaiion , 
la  sœur  est  censée  n’avoir  jamais  été  héritière, 
et  qu’ainsl  on  ne  peut  dire  qu’il  y  ait  eu,  d’elle 
à  ses  IVèrcs,  une  mutation  de  droits  dans  la  suc¬ 
cession  paternelle  n. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  combattre  la 
doctrine,  énoncée  en  ces  motifs,  de  la  sinulitude 
entre  l’abandon  et  la  renonciation.  Réfutée,  n®. 
tG6,  elle  a  été  abandonnée  par  la  Cour  de  cas¬ 
sation  ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  plusieurs 
arrêts  cités  à  la  section  du  bénéfice  iitveu faire ^ 
et  notamment  n®.  770.  Mais  le  dispositif  nou.s 
paraît  pouvoir  se  justifier  par  d’autres  motifs.  La 
demande  de  la  régie  tendait  à  faire  payer  des 
droils  il  riiéritier  de  I  bériticr  pour  une  succes¬ 
sion  <|ue  le  premier  îiérilier  avait  bien  en  effet 
recueillie,  mais  qui,  à  cause  du  bénéfice  d’ia-; 
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vcntalrc »  u’ûyant  jamais  etc  confondue  avec  ses 
biens  personnels,  était  réputée,  par  l’effet  de 
rabandüii  fait  de  son  chef  par  le  second  liérilicr , 
n’étre  pas  entrée  dans  sa  succession,  et  n’avoir 
i^as  grossi  scs  biens.  Les  droils  de  la  [jreniîere 
mutation  étaient  dns,  parce  que,  les  biens  aban¬ 
donnés  avalent  formé  l’acli-f  de  la  première  suc¬ 
cession,  et  que  les  droits  se  p-iennenl  sur  l’actif, 
sans  aucnne  déduction  du  passif.  Mais  les  droits 
de  la  seconde  mutation  ne  pouvaient  être  exigés 
parce  que  les  biens  abandonnés  n’étant  pas  en¬ 
trés  dans  les  biens  du  premier  héritier,  et  leur 
séparation  ayant  été  irrévocablement  consom¬ 
mée  par  le  seul  effet  de  Tabandon,  quoique  pos¬ 
térieur  à  son  décès,  ils  étaient  réputés  n’avoir  Ja¬ 
mais  fait  partie  de  l’actif  de  la  seconde  succes¬ 
sion,  c’est-à-dire  de  la  succession  de  ce  premier 
héritier, 

922.  La  Cour  de  cassation  (scct.  civ. ,  28  juin 
1810,  cassant  un  jugement  du  tribunal  d’Angers. 
J.  P.,  2‘.  de  i8io,  pag.  48G  )  a  jugé  que  les  hé¬ 
ritiers,  bénéficiaires  ou  non,  d’un  failli  qui  a 
fait  l’abandon  volontaire  de  scs  biens  à  scs  créan¬ 
ciers,  succèdent,  après  son  décès,  aux  biens  in¬ 
vendus  ,  et  sont  tenus  à  en  faire  la  déclaration  à 
la  régie.  «  Vu  l’art.  (18,  §.  IV  ,  n**.  ,  du  22  fri¬ 

maire  an  VU,  par  lequel  les  abandoniicmcns  de 
biens  soit  volontaires ,  soit  forcés  ,  pour  cira 
ve/idiis  en.  direclion  ^  ne  sojit  nssttjell/s  fju’à  nu 
droit  fixe;  disposition  tpii  démontre  que  rahaii- 
donneinent  volontaire  ne  confère  pas  davantage 
la  propriété  que  rabandonnement  forcé  ,  puis- 


que  cet  acte  n’esl  pas  assujeili  au  droit  propor-» 
liounel  imposé  sur  toute  niulalioii  ;  d’où,  a  dit  la 
Cour,  1  heritier,  étant  saisi  jiar  le  décès,  doit 
payer  le  droit  de  mutation  lixé  par  Tari.  27  de 
Ja  même  loi  ».  Ces  motifs  sont  ré|'ctcs  dans  un 
autre  arrêt  de  la  meme  Cour,  du  3  ventôse  an 


XI,  que  nous  citerons  n  .  924* 

A  cette  raison  de  la  Cour  on  peut  en  ajouter 
une  plus  solide,  tirée  non  de  la  simple  autorité 
des  lois  liscales ,  mais  des  j)rincipes  du  droit 
meme,  c’est-à-dire  delà  nature  du  contrat  d’abaii- 

a 

donnement  fait  en  matière  de  faillite  ou  de  dé¬ 
confiture.  On  sait  que  la  cession  judiciaire  ne 
confère  point  la  propriété  aux  créanciers  ,  qu  elle 
leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les 


Idens  à  leur  prolit,  et  d’en  percevoir  les  revenus 
jusqu’à  la  vente.  Ce  sont  les  termes  memes  de 
Fart.  1269  du  Code  civil.  Klle  n’est  donc  qu'un 
mandat  irrévocable  pour  administrer  et  vendre 
les  biens  abandonnés,  mandat  que  ne  peuvent 
en  général rcfitserlescrcanciers(art.  i2yoC.C.),ce 
qui  a  fait  donner  aussi  à  la  cession  judiciaire  le  nom 
de  cession  forcée  ,  par  opposition  à  la  cession 
volontaire  que  les  créanciers  acceptent  volonlai-’ 
rement.  Il  était  naturel  que  les  rédacteurs  du  Code 
posassent,  pour  règle  priucit*ale  de  la  cession  vo¬ 
lontaire,  qu’elle  n’aurait  d'effet  que  celui  lésul tant 
des  sti|)ulatiüns  mêmes  du  contrat,  puisque  les 
créanciers,  ne  l’acccplant  que  volontairement, 
peuvent  apposer  à  leur  acceptation  les  conditions 
que  !)on  leur  se  mbie  :  mais  il  ne  s’ensuit  pas  que , 
dans  le  silence  des  créanciers  sur  la  transmission; 
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ttc  Iproprictc  ,  cctlc  condition  de  tt'ansmission 
doive  être  suppléée.  II  y  a  pluî^ieurs  raisons  pour 
décider  le  contraire,  t'\  La  cession  volontaire  est 
une  image  de  la  cession  forcée  ;  en  cas  de  doute , 
elle  doit  donc  être  interprétée  par  les  règles  de 
celle-ci ,  parce  qu’il  es  tp  rés  U  niable  que  le  débi- 
teui'i  en  recourant  à  la  cession  volontaire,  a  eu  en 
vue  d'obtenir  au  moins  les  avantages  de  la  cession 
judiciaire.  Il  y  a  plus;  dans  rancicnne  jurispru¬ 
dence  ,  on  là  regardait  comme  plus  favorable 
que  la  cession  forcée ,  puisqu’on  lui  donnait 
pour  effet  de  libérer  le  débiteur;  2'^;  Les  con¬ 
ventions  obscures  s’interprètent  en  faveur  du 
débiteur.  1j.  ^9,  ff.  de  Parfis,  L;  172  et  9  ,  ff.  de 
ïieg*  jiir.  Or  il  est  plus  favorable  au  débiteur  de 
conserver  la  propriété,  parce  qu’il  peut  arriver 
que  le  prix  des  ventes  soit  tel  que*  après  scs  dettes 
payées  ,  il  lui  reste  un  excédent*.  3’',  Ce  qui  est 
ambigu  sUnlcrprétc  par  ce  qui  est  d’usage  dans 
le  pays  où  le  contrat  est  passé  (  art.  1 1 5g  du  Code 
civil,  et  L.  i^de  Hcg,  jur,').  Or  i  usage  cit  France 
était  de  ne  point  tiansfércr  la  propriété,  meme 
aux  créanciers,  par  le  cou  irai  de  cession  volon- 
taii’e  ;  mais  de  ne  donner  à  ce  contrat  que  les 
effets  d’ua  mandat  irrévocable  à  reflet  d’admi¬ 
nistrer  et  vendre  ;  et  cet  usage  nous  est  atteste 
par  la  loi  même  de  renregislroiiient,  qui  ne 
soumet  qu’au  droit  fixe  les  abandoniieiiiens  de 
biens  pour  être  vendus  en  direction.  Eu  ce  sens, 
cette  loi  devait  être  citée  ,  non  coiiimc  principal 
motif  de  l’airéL  de  la  Cour  de  cassation,  mais 
connue  motif  secondaire  ,  teudant  à  prouver 
TomcllL 
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J  usage  et  la  jurispru^lcnce  sur  rinlcrprctallon 
des  cessions  volontaires  et  de  leurs  effets  ,  en  cas 
de  silence  des  parties  ,  ou  d'aiiihiguitc  dans  leurs 
conventions. 

()23.  Les  cohéritiers  étant  solidaires  entr’eux  ; 
pour  les  droits  de  mutation  (9*8  )i  1^  régie  peut 
s’adresser  à  un  seul  îles  cohéritiers  pour  le  paie¬ 
ment  de  la  totalilé  de  ces  droits  (CV/5^,,  sec t.  civ.,‘ 
121  mai  180G  ,  cassant  un  jugement  du  tribunal  de 
.Villefranchc.  S'uTy^  tom.  \  i,  2“.  part. ,  pag.  656  ), 

024.  «  L’art.  32  de  la  loi  de  frimaire,  a 
introduit ,  sans  exception  ni  distinction  ,  un  droit 
iie  suite  sur  les  reeemis  de  f  immeuble  héréditaire  , 
en  quelques  mains  (ju'il  ait  pftssé ^  ce  n’est  pas 
rhérlticr  seulement  qui  est  grevé  de  l’acquitte¬ 
ment  du  droit  de  mulatioti  ,  mais  les  biens  de  la 
succession  ,  quel  qu’en  soit  le  détenteur  »  (  At¬ 
tendus  d’un  arrêt  de  Cassation  ,  scct.  civ. ,  3  jan¬ 
vier  1809,  cassant  un  jugement  du  tribunal  d'Uzés. 
Sirey ^  loin.  IX  ,  part. ,  ]>ag.  i4o.  —  JJenevers^ 
tom.  VU  ,  2®.  part. ,  pag.  28). 

Observons  toutefois  que,  d’après  Tact,  cité, 
les  biens  ne  sont  grevés  de  l’acquiltcment  de  ce 
droit  (juesur  leurs  revenus;  que  dans  l  'espèce  sou¬ 
mise  à  la  Cour,  il  s’agissait  seulement  de  revenus, 
et  que  la  Cour  n’a  point  entendu  dire  autre  chose. 

Ou  rapproebemeat  de  la  première  partie  de 
l’art.  82  de  frimaire  ,  qui  met  le  paiement  des 
droits  de  mutation  à  la  charge  des  heritiers  do- 
nalairesou légataires, avecla  troisième,  qui  donne 
à  la  régie  ,  pour  le  paiement  de  cette  dette,  un 
droit  de  suite  sur  les  revenus,  on  avait  voulu  faire 
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résulter  que  cette  dernicrc  disposition  ne  devait 
s’entendre  que  du  cas  où  les  revenus  seraient  dus 
auxdits  heritiers  ,  donataires  ou  légataires  ;  mais 
les  termes  generaux  de  la  loi  n’admcllent  point 
cette  interprétation  restrictive  :  ils  accordent  le 
droit  de  suite  sans  faire  de  distinction  ,  et  par 
conséquent  dans  tous  les  cas.  C’est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  : 

I®.  Contre  un  acquéreur,  en  décidant  que  les 
biens  passent  entre  les  mains  d’un  tiers  grevés 
sur  leurs  revenus,  des  droits  d’enregistrement  non 
encore  acquittés,  et  qu’ils  ne  peuvent  ctre  af¬ 
franchis  de  celte  charge  que  par  FaccompUsse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  lois  hypo¬ 
thécaires  (CVw.,  sec  t.  civ. ,  20  avril  1807,  cassant 
un  jugement  du  tribunal  Je  Gand.  J,  P,,  2"^.  de 
i8o7,pag.277.&rcy,  lom.  VU,  i",part.pag. 252): 

2®.  Contre  un  fermier,  en  prononçant  que  les 
fruits  d’ûn  fonds  pour  lequel  est  du  le  droit  de 
mutation  par  décès  peuvent  cire  saisis  pour  le 
paiement  de  ce  droit ,  au  préjudice  du  fermier 
qui  a  payé  le  prix  de  son  bail  (  Susdit  arrêt  de 
Cassation  du  3  janvier  1809)  : 

3®.  Contre  les  créanciers  chirographaires  ,  en 
leur  préférant ,  sur  les  revenus  ,  la  régie  ,  pour 
le  paiement  de  ce  droit ,  même  lorsque  les  créan-' 
ciers  étaient  saisis  des  biens  (  Cass.^  scct.  civ.  / 
0  vendémiaire  an  XÏV,  rejetant  le  pourvoi  d’un 
jugement  du  tribunal  de  Lyon.  Sirey ^  tom.VI,  2V 
part.,  pag.  112  ): 

4®.  Contre  des  créanciers  auxquels  les  biens 
avaient  été  abandonnes  par  le  défunt  lui-même 
et  qui  les  avaient  entre  leurs  mains  (  Cass,^  sect; 


J unspnidi'ttœ 

clv.,  3  venlosc  aa  X  l,  causant  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  d’Aiivcis.  tom.  lU  ,  2*.  part.,  pag. 

“^1)4  )• 

Ces  arrêts  nous  semblent  de  toute  justice.  RcUiti- 
vcinent  au  premier,  c’est  à  racquéreuràse  repro- 
chei*  les  eflets  d’une  négligence  qui  l’a  empêche 
d’user  du  inovcn  que  lui  indique  la  loi  pour  se 
mettre  à  l’abri  de  celle  action  do  la  régie,  llela- 
tiveiiicnl  aux  deux  suivants,  coiiunc  le  fermier  ni 
les  créauciei's  n’unt  jiasdc  droit  de  suite  sur  les  re¬ 
venus,  et  que  la  régie  en  a  un,  il  s’ensuit  que,  par 
l’effet  de  ce  droit,  la  régie  est  censée  saisie  des  re¬ 
venus  du  jour  du  décès ,  et  le  fermier  ou  les  créan¬ 
ciers,  (jui  n’ont  [)as  de  droit  de  suite  sur  les  reve¬ 
nus,  ne  peuvent  fai  revaloir  leur  possession  contre 
la  saisie  de  droit  qui  les  prime.  Telle  est,  selon 
nous,  la  vraie  raison  de  la  jjréfércnce  à  accorder 
à  la  régie  :  mais  nous  croyons  que  la  Cour  de 
l]ass:itiüna  eu  tort  d’ajouter,  dans  les,  attendus* 
de  larrct  du  g  vendémiaire  an  XIV,  que  le  privi¬ 
lège  de  la  régie  contre  les  créanciers  résulte 
encore  de  TarL.  i5,  qui,  en  disant  que  «  la  va¬ 
leur  de  la  proj)nété,  s'évalue . sans  distraction 

des  charges  «,  préfèic  évidommenl  le  droit  de 
mutation  aux  charges.  Ccl  ait.  i5,  placé  sous  la 
rubrique  des  valeurs  sut  lesquelles  le  droit  pro¬ 
portionnel  est  assis,  dit  seulement  que  les  droits 
tlüivent  être  /iHihcrs  sans  distraction  des  charges, 
et  non  pas  doivent  être  préjnrs  aux  charges  :  il 
n’est  relatif  qu’à  la  lixalion  du  montant  des  droits, 
et  non  à  celle  de  la  préférence  à  accorder  pour 
CCS  droits;  il  s’occupe  de  leur  quQtité  et  non  tlui 
mode  de  leur  paiement. 


fl.  styJe  iSoîrnrf, 
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KnTm  le  tlciiiier  arrêt  de  la  Cour  est  juste, 
d'aprèslesprincipcsdcrabandonncment  que  nous 
avons  exposes  n".  9^2, 

925.  Nous  venons  de  voir  la  règle  primer  sur 
les  revenus,  pour  le  paiement  des  droits  de  mu¬ 
tation,  les  créanciers  chirographaires,  meme  sai¬ 
sis  des  biens;  primerait-elle  de  même  les  créan¬ 
ciers  hypothécaires? Voici  des  attendus  de  la  Cour 
de  cassation  qui  semblent  décider  1  anirmative  : 
«  Quelle  que  soit,  dit-elle,  la  nature  de  Taction 
que  l’art.  32  de  frimaire  attribue  à  la  régie,  sur 
les  revenus  des  biens  dépendans  de  successions, 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation 
dus  à  raison  de  rouverlure  desdiles  successions, 

m 


la  régie  n  a  jamais  pu  exercer  celte  action  sur  le 
prix  des  immeubles  de  la  succession  au  piéju- 
dice  des  droits  acquis  au  créancier,  ayant  hypo- 
tbècpic  sur  les  immeubles,  et  inscrit  antérieure¬ 
ment  me  me  au  décès  »  (  rV/,w.,  sect.  civ.,  G  mai 
18 iG,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  trib.  de 
Rochccliouarl.  J,  P,,  i"".  de  iSiy,  pag.  3c)).  Avant 
d’exposer  quelques  réllcxions  sur  ces  motifs  de 
la  Cour,  il  est  bon  de  rendre  compte  fie  l  es- 


pecc. 

Il  s’agissait  d’une  expropriation  forcée  :  i’ar- 
rélistc  ne  dît  pas,  si  l’expropria  lion  avait  eu  lien, 
si  la  dénonciation  de  la  saisie  avait  été  faite  au 
saisi  avant  le  décès,  ni  enfin  sur  quels  revenus 
s’élevait  la  contestation  ;  circonstances  qui  toutes 
nous  paraissent  de  la  plus  grande  importance. 

Si  la  dénonciation  aii  saisi  avait  précédé  le 


décès,  alors,  d'après  l’art. 


du  Code  de  pro^. 
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cédur^  les  fruits  se  trouvaient  immobilises,'' 
et  devaient  par  conséquent  suivre  le  sort  de 
rimmeublc ,  dont  le  prix  était  en  tolalitc  aux 
créanciers  inscrits ,  sans  distinction  du  fonds  ni 
des  fruits,  puisque  les  fruits  se  trouvaient  alors 
immobilisés,  c’est-à-dire  assimilés  au  fonds;  et 
ce  droit  que  les  créanciers  avaient  acquis,  un 
événement  postérieur,  celui  du  décès,  pas  plus 
qu’un  autre,  ne  pouvait  le  leur  enlever.  Alors, 
dans  ce  cas,  le  dispositif  de  rarrél,  qui  leur 
alloue  les  fruits  par  préférence  à  la  régie,  est  con~ 
forme  à  la  loi.  Si  au  contraire  la  dénonciation 
de  la  saisie  a  seulement  suivi  le  décès,  i!  faudra, 
selon  nous,  faire  une  distinction  entre  les  fruits 
qui  sont  échus  depuis  la  dénonciation  et  ceux 
qui  rélaicnt  auparavant.  Pour  les  premiers, 
comme  les  créanciers  hypothécaires  avaient  d  roit, 
en  poursuivant  rexproprialion,  d’immobiliser  les 
fruits  à  partir  du  jour  de  la  dénonciation  au  saisi , 
la  mort  du  défunt,  pas  plus  qu’une  autre  circons¬ 
tance,  n’a  pu  les  priver  de  ce  droit,  du  moment 
qu’ils  en  ont  usé  ;  pour  les  autres  fruits,  comme 
les  créanciers  liypolhccaircs  ne  sont  point  préfé¬ 
rés,  sur  les  revenus  non  immobilisés ,  aux  créan¬ 
ciers  chirographaires,  nous  ne  voyons  pas  pour¬ 
quoi  la  régie  ne  les  primerait  pas  sur  ces  revenus, 
comme  nous  avons  montré  dans  le  numéro  précé¬ 
dent  qu’elle  prime  les  créanciers  chirographaires. 

Enlin,  par  la  meme  raison,  dans  le  cas  où  la 
vente  n’a  pas  eu  lieu  par  expi'opria lion  forcée , 
les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  pas  plus 
que  les  chirographaires  s’opposer  au  droit  de 
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préférence  qui  résulte  du  droit  de  suite  accorde 
à  la  régie. 

926.  Aucun  motif  n’existe  d’empcchcr  Tac- 
quéreur  de  se  libérer  de  la  charge  qui  résulte 
du  droit  de  suite  de  la  régie  sur  les  revenus, 
comme  il  se  libère  de  toute  autre  charge,  par 
raccomplisscrncnt  des  formalités  hypothécaires,’ 
qui  avertissent  la  régie  de  surveiller  ses  droits; 
et,  en  ne  mettant  pas  celle  charge  à  Tabri  des 
formalités  établies  pour  la  purger  des  dettes,  la 
loi  U  eu  rintenlion  de  concilier  rititcrét  des  tiers 
avec  ceux  du  trésor  public. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  (sect.  civ,,  10  avril 
1807,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  trib.  de 
MarvcjüJs.  J.  P, ,  2“.  de  1807  »  pag,  276.  ^ —  A//'cy, 
tom.  Vil,  part.,  pag.  24^* —  Deuevers^  loin. 
V,  1".  part.,  pag.  24b)  a  jugé  que  des  adjudica¬ 
taires  eu  justice,  qui  ont  payé  conformémciit 
aux  bordereaux  de  collocation,  délivrés  d’après 
rhomologatioii  d’un  procès  verbal  d'ordre,  sans 
qu’il  y  eut  appel  de  la  part  de  la  régie,  en  ce 
qu’elle  n’était  pas  colloquée  ,  ni  opposition  à  ce 
que  les  adjudicataires  payassent  au  préjudice  de  sa 
non  collocation,  doivent  avoir  paye  en  sûreté  ». 

La  Cour  ne  parle  dans  cet  arrêt  que  d’adju¬ 
dicataires  en  justice,  parce  que  c’était  de  tels 
adjudicataires  qu’il  s’agissait  dans  f  espèce  qui 
lui  était  soumise.  Mais  il  est  évidemment  sur  qu’il 
en  serait  de  même  de  tout  acquéreur  qui  aurait 
rempli  les  formalités  hypothécaires.  C’est  au  sur¬ 
plus  ce  que  la  même  Cour  a  reconnu  dans  les 
attendus  d’un  arrêt  du  29  avril  1807  ,  cité  n".  9?4 
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où  elle  dit  que  «  les  biens  ne  peuvent  etre 
fninchis  de  cette  charge  que  par  racconiplisse- 
mciit  des  formalités  prescrites  par  les  lois  hypo¬ 
thécaires  >», 

■  ' 

927,  De  pins ,  «  le  dernier  paragraphe  de-  Tnrt, 
32  de  la  loi  de  frimîiirc  (  qui  accorde  à  la  régie 
le  droit  de  suite  ) ,  ne  peut  être  applicable  à  un 
adjudicataire  en  expropriation  forcée ,  qui,  aur 
termes  de  son  adjudication,  est  obligé  de  payer 
suivant  une  collocation  dans  laquelle  la  régie  de 
l’enregistrement  aurait  droit  de  se  faire  com¬ 
prendre.  Et  dès-lors  la  régie  peut  être  renvoyée 
a  cet  ordre  pour  le  montant  des  droits  de  mu- 

T  1  «J  * 

tation  (  CV/A'5.,  secl.  civ.,  9  mars  idoS,  rej,  le  pourv, 
contre  un  jug.  du  trib.  de  Liège.  J.  P.,  P',  de  1810, 
pag.  81.  —  Slrey\,  loin.  Vllï,  part.,  pag.  252. 

—  DeneverSi  tom,  VI ,  2'.  part.,  pag.  43  ). 

% 

CINQUIÈME  SOUS-PARAG(tAPUE. 

*  *  * 


Des  peines  pour  défaut  d'enregistrement  des 
déclarations  dans  les  délais,  çt  [lour  omissions 
ou  fausse  les  dans  les  déclarations. 


928. 


Lorsqu'une  âêclaraiion  de  la  valeur  tVunc  siteression  f%t 
détnontrce  însujjisnnie  par  l^lnoentafre  t  la  régie  n’a  pas 
/jcsotn  d’autres  prcui'es  pour  faire  dèelarer  val  a  Lie  la 
ronirainte^ 

La  partie  poursuii}ie  pour  fausse  déclaration  ne  peut  se 
soustraire  à  la  peine  en  ufjrant  de  rectifier  sa  déclara- 
iion . 


o3o.  Les  tril  unauT>  ne  peuvent  ^  sous  le  prélexie  de  la  bonne  foi , 
exempter  de  l’amende  pour  manque  ou  insuffisance  de 
déclaration  dans  les  delais  voulus  ; 


pl  sfyJp  du  Notaire. 
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sSi.  souü  prétexie  ffitfi  Ira  arJes  ffui  ^  (Vnprra  ta  hi ,  servent  à 
prnmrr  cette  insuffisance  sont  tV une  nature  trop  incer¬ 
taine, 

n32.  Le  tuteur  qui  ^  rehtiivcmrnt  à  une  succession  dr\>olue  à  (ht 
tnincurs ,  ne  fait  pas  les  àérlarations  rrquisjrs  pour  tes 
droits  de  mutation  rst^  en  sa  quatitè  de  tuteur,  person— 
nettement  passihte  de  foutes  anilrnintes  que  ta  régie  peut 
exercer  pour  le  d^Jant  des  déclarations, 
f)33.  La  régie  n  rst  point  otdigée  par  les  acquîesremens  que 
donnent  scs  a  gens  non  pounms  d'un  mandat  speciut  aux 
fins  d'acquiescer. 


q'i8.  L'art.  3c)  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
deuxieme  alinea,  est  ainsi  conçu  :  «  La  peine 
pour  Jes  omissions  qui  seront  reconmies  avoir 


été  faîtes  dans  les  déclara  Lions  sera  d'un  droit  en 


sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû  pour  les  objets 
omis;  il  en  sera  de  meme  pour  les  insuffisances 
constatées  dans  les  estimations  des  biens  décla¬ 
rés  ». 


Voici  des  conséquences  de  celle  disposllion, 

1®.  Lorsqu’une  déclaration  delà  valeur  dis  ne. 
succc.ssion  est  démontrée  insu flssa nie  par  rin- 
ventaire ,  cela  suffit  pour  faire  déclarer  valaliîe 
la  contrainte  pour  omissions,  et  il  lécst  point 
permis  d'assujellir  la  régie  à  d’autres  preuves  ni 
contre-preuves  {Cass.,  sect.  clv.,  ii  avril  181 5, 
cassant  un  jiig.  du  trib.  de  Valenciennes.  67/ rv, 
tom.  XY  ,  1  part.,  pag.  276). 

929.  2®,  î^a  peine  du  droit  en  sus  est  en¬ 
courue  du  moment  qu'il  v  a  omission  reconnu 
ou  insuffisance  constatée  ;  ain.si  la  partie  pour¬ 
suivie  ne  peut  SC  soustraire  à  la  peine  en  olfrant 
de  rectifier  sa  déclaration  (  O/.sv.,  scct.  civ.. 


\  ^ 
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mars  1812,  cassant  un  jug.  du  trib.  de  Turnhout; 
d.  P.,  2',  de  1812,  pag.  494-  —  Sirey  ^  tom.  XII , 

1  part.,  pag.  262.  —  Jhnevers^  toin.  X,  part., 
pag.  3i6). 

980.  3®,  Celle  disposition  n^admetlant  aucune 
exception, iTslriclion,  ni  modification,  et  Tart.  52 
de  la  meme  loi  de  frimaire  interdisant  à  toute 
autorité  de  modérer  les  droits  et  les  peines  encou-* 
rues,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  le  prétexte 
de  la  bonne  foi,  exempter  de  l’amende  les  héri¬ 
tiers  donataires  ou  légataires  qui  n’ont  point  fait 
la  déclaration  dans  les  délais  voulus  ou  qui  en 
ont  fait  une  insuffisante  (  Cass.,  sect.  civ,,  20  mai 
180G.  Sirey tom.  VI,  2*.  part.,  pag.  643.  —  /^/.,  1 1 
lévrier  1807.  Sirey.,  loin.  Vil ,  2^  part,,  pag.  732). 

90 1.  4"-  peuvent  non  plus,  sous  le 

prétexte  que  les  actes  qui,  d’après  la  loi,  ser¬ 
vent  à  prouver  celle  insulTisancc  sont  d’une  na¬ 
ture  trop  incerlainc  pour  baser  l’évaluation.  Ainsi 
la  (>our  de  cassation  (sect.  civ,,  22  messidor  an 
XI.  Sirey.,  tom.  II ï,  2^  part,,  pag.  34 1  )  a  cassé  un 
jugement  du  tribunal  dclNonlron,  qui,  tout  en 
reconnaissant  que,  suivant  l’art.  i5,  n“.  7,  tit.  Il, 
tic  la  loi  du  22  frimaire  an  VH,  la  régie  était 
autorisée  à  évaluer  les  biens  d’après  les  baux, 
avait  prétendu  que  l’art.  09,  tit,  \1,  de  la  loi  pré¬ 
citée  ne  disait  pas  d’une  manière  positive  qu’il 
serait  applicable  en  cas  d’insuflisance  résultante 
d’un  bail  à  ferme,  et  avait  pensé  que,  pour  cons- 
tiUicr  un  redevable  en  contravention,  on  ne 
pouvait  pas  s’appuyer  sur  une  régie  d’évaluation 
aussi,  incertaine  qu’un  bail  à  ferme.  11  n’ap- 
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parlient  pas  aux  juges  de  déclarer  insuffisantes  les 
preuves  ou  présomptions  que  la  loi  déclare  sufli: 
santés,  et  d’enlever  à  la  régie,  qui  seule,  a  droit 
de  contester  les  baux,  le  tlroil  de  s’y  tenir, 
comme  preuves  de  la  valeur  du  revenu  réel. 

g32.  Le  tuteur  qui,  relativement  à  une  suc¬ 
cession  dévolue  à  des  mineurs,  ne  fait  pas  les 
déclarations  requises  pour  les  droits  de  mutation 
est)  en  sa  qualité  de  tuteur,  pcrsonnellesncnt  pas¬ 
sible  de  toutes  contraintes  que  la  régie  peut  exer¬ 
cer  pour  le  défaut  des  déclarations:  «  Vii  l’arf. 
3()  de  la  loi  du  32  frimaire  an  VII;  Attendu  que 
le  défendeur  est  personnellement  passible  du 
demi-droit  pour  n  avoir  point,  en  sa  (pialitc  de 
tuteur  des  enfans  mineurs  de  Pierre- îlouillon , 
produit  la  déclaration  des  biens  de  la  succession 
de  ce  dernier  dans  le  delai  utile  ,  selon  îe  dit  art. 

3q;  attendu  en  second  lieu,  que  le  défendeur, 
en  sa  qualité  de  tuteur,  a  fait  vendre  les  effets 
de  cette  succession  sans  faire  la  déclaration  sus¬ 
dite,  et  qu’il  a  mis,  par  ce  fait,  Fadministration 
de  l’enregistrement  dans  l’impuissance  de  faire 
ie  recouvrement  du  droit  de  mutation  du  au 
trésor  public  ;  d’où  il  suit  que  c  Vst  en  sa  qualité 
de  tuteur  que  le  défendeur  a  commis  les  deux 
fautes  graves  et  volontaires  qui  lui  sont  repro^ 
chées;  qu’ainsi  c'était  en  ccUc  qualité  qu’il  était 
personnellement  passible  de  toute  l  élenduc  de 
la  contrainte  qui  était  décernée  contre  lui  ;  et 
que  le  tribunal  de  Nontron  à  violé,  non  seule¬ 
ment  Fart.  3q  de  la  loi  du  22  frimaire  an  \il, 
mais  encore  le  principe  qui  porte  que  celui  (jui 
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a  cause,  par  sa  faute  ,  un  dommage  doit  le  ré¬ 
parer»  (  CV/.s.ç.,scct.  civ.,  25  octobre  180^,  cassant 
un  jug,  du  trib.  de  Nontron.  S(n*j%  lom..X, 
part.,  pag.  iGcj  ). 

IjCs  agens  de  Tad m in ist ration  sont  pré¬ 
posés  au  recouvrement  des  droits,  et  à  la  ]iour- 
suite  des  instances  :  ils  ne  peuvent  excéder  leur 
mandat  cl  lier  ratlniinlstralion  par  de  mauvaises 
défenses.  Elle  n'est  donc  point  obligée  par  les 
acquicsccmcns  que  donnent  ses  agens  non  pour¬ 
vus  d*un  mandat  spécial  aux  fins  d’acquiescer 
(  Cavv.,  secL,  civ.,  2r  avril  1806,  cassant  un  jug, 
du  trib.  de  Confolciis.  ^  tom.  YI ,  2'.  pari., 
pag.  58y). 

SIXIÈME  SOUS^PARAORAPHE. 

Des  droits  acquis  et  des  prescriptions. 

934..  Pour  que.  la  r.ompensnthn  puisse  s^étahUr  entre  une  per- 
eeptiou  indu  cm  en  l  faite  et  une  perception  n  faire ,  il  faut 
que  la  prrsniplioft  n’existe  pas  eontre l’action  en  restitu¬ 
tion  du  droit  indaeinenl  perçu. 

n35.  La  prescription  pour  toute  demande  e.n  restitution  de  droits 
perçus  court  ê(;iilenient  dans  le  cas  où  le  paiement  n  ’a  été 
fait  qnavcc  des  ^Tserves. 

nSG.  U  cohéritier  qui  paie  volontairement  des  dnuts  de  muta¬ 
tion  ne  peut  se  faire  restituer  comme  n  ’ayani  pas  eu 
dans  son  lot  les  immeuldes  pour  lesquels  il  a  payé  des 
droits ,  s’il  ne'prouoe  1' erreur  par  un  acte  ayant  tous  les 
caractères  d’un  partage,  et  d  une  date  certaine  et  anté¬ 
rieure  à  la  dèrlaraîion. 

gjj.  Pc  la  distinction  pour  la  prescription  entre  le  cas  où  il  n  y  a 
’  point  eu  de  déclaration  et  celui  où  il  y  a  eu  fausse  éeahm~ 

iion  ou  omission  dans  la  déclaration. 
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Lfi  prescn/jiton  pour  supplément  de  droîts  à  catise  de  la 
Jousse  éoaluatiüu  dans  les  dêclaralions  ne  s  ^upere  aue  par 
deux-  ü«i,  et  pour  oniissifmsy  (pte  par  trois  unSfù  compter 
de  cette  déclaration -,  même  quand  cinq  ans  ^^nt  écoulés 
depuis  le  décès.  z 

q3c).  La  prescription  de  cinq  ans  s'applique  même  au  cas  où  la 
succession  ne  se  compose  que  d^uctions  immobilières  que 
les  héritiers  nonl  exercées  qu^upiès  les  cinq  ans  à  partir  . 
de  lu  mort  de  leur  auteur. 

g4.0.  Mais  il  faut  que  le  décès  ait  été  inscrit  sur  les  tegistres  de 
Vétat-cml  dans  les  vingt-quatre  heures ^  conformément  à 
la  loi  ; 

q4*'  d'autres  legistres  dont  la  régie  a  pu  aooir  connais^ 

sance. 

94.2.  S'il  n  a  été  constaté  que  par  un  acte  de  notonéré ,  le  délai 
ne.  court  que  du  jour  de  l'enregistrement  de  cet  acte. 

La  déclaration  d’tm  immeuble  après  décès ^  faite,  à  un 
bureau  autre  que  celui  de  la  siUiution ,  doit  être  considérée 
comme  non  avenue ,  ensorte  que  C action  de  la  régie  en 
paiement  du  di'oit  ne  se  pi'esci'ù'c  que  par  cinq  ans  y  comme 
s'il  n  'avait  pas  été  fait  de  déclatalion. 

944*  séquestre ,  la  prescription  ne  commence  à  courir 

contre  la  régie  que  du  jour  de  la  main  ^lecée  définitive. 

045.  Kn  cas  d'absence  y  court— il  du  jour  de  /  envoi  en  possession 
proxésoirCy  ou  du  jour  de  l'envoi  en  possession  définitive? 

94-^*  pcescription  pour  le  divii  d'enregistrement  f  en  cas  de 
séparation  de  la  nu-propriété  et  de  l'usufruit ,  commencé 
à  courir  du  jour  de  V ouverture  de  la  succession  ,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  l' eMlnction  de  l'usufruit. 

947*  -du  cas  de  décès  dans  les  pays  étrangers ,  la  prescription  de 
'  cinq  ans  des  droits  de  mutation  par  décès  ne  court  qué 
du  jour  de  lu  prise  de  possession  en  l'rance  des  hlens  dxt 
décédé. 

943.  Lorsqu'un  militaire  est  décédé  en  activité  de  service  hors  dé 
son  département  la  prescription  du  droit  de  mutattoii  né 
commence  à  coitrii  que  du  jour  vii  la  regie  a  connu  nf 


cleccs. 
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y  {g.  La  prcscriplion  tiu  dt  oU  de  muluihn  dd  par  h  vériiahï^ 
héritier  tie  r.ourt  pas  ronire  la  régie ,  si  les  droits  ont  été 
arjpti liés  par  un  héritier  apparent  y  lequel  aurait  réelle— 
nu  'it  succédé  dans  le  cas  de,  répudiation  et  abstention  de 
r héritier  véi  iluhle. 


^34.  La  rt'gic  ,  avojis-noiïs  dit ,  n".  883,  ne 
peut  percevoir  deux  lois  le  droit  pour  une  même 
cause.  Mais  si  elle  a  perçu  un  droit  pour  une 
cause  erronec ,  cela  ne  rempêchc  pas  de  percevoir 
ensuite  le  droit  pour  la  cause  véiilable;  ou,  en 
d’autres  termes, Une  perception  irrégulière  ne 
fait  point  obstacle  à  une  perception  régulière. 
Seulement  elle  sera  débitrice  du  ti'op  fiorçu  par 
erreur,  et  alors  il  s’établira  une  compensation. 
Mais,  pour  que  la  régie  joit  regardée  comme  de¬ 
bitrice  ,  pour  que  la  compensation  ail  lieu  ,  il 
faut  que  la  prescription  n’existe  pas  contre  l’ac¬ 
tion  en  restitution  du  droit  induement  perçu. 
C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  (sect.  civ,, 
f»  juillet  1820,  casSSant  un  jug,  de  Bordeaux. 
J.  P.,  de  1821  ,  pag.  5j6  )  a  autorise  la  régie 
à  percevoir  un  droit  de  donation  sur  une  nue- 
pi  oprlcté  d’immeubles  donnée  par  un  père  à  ses 
enfaxis,  bien  que  la  régie  ail  regardé  à  tort,  dans 
la  liquidation  des  droits  de  nmlalion  sur  la  suc¬ 
cession  de  la  mère,  la  nue-propriété  de  ces  im¬ 
meubles  comme  faisant  partie  de  celte  succession, 
et  (pi’cn  conséquence  elle  ait  perçu  un  droit  de 
mutation  :  rimpuLalioii  du  droîl  payé  sur  le  droit 
à  r.aycr  n’a  pas  été  admise,  parce  que  l’action 
en  rcstllütion  du  premier  de  ces  di'oitsélait  près- 
dite. 


» 
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^35.  L’arl.  de  la  loi  de  frimaire  an  YII ,  qui 
fixe  le  délai  de  la  prescription  ,  pour  toute  de¬ 
mande  en  restitution  de  droits  perçus,  à  doux 
ans  à  compter  du  jour  de  renregistrement ,  s’ap¬ 
plique,  même  au  cas  où  le  paiement  n'a  été  lait 
qu’avec  des  réserves  (  arrêt  de  cassation  du  21 
avril  180G,  cité  II®.  933).  Car  cet  article  est  absolu  ; 
et  d’ailleurs,  il  ne  peut  dépendre  d’un  particu¬ 
lier  de  proroger  son  délai  au  dedà  du  terni® 
qu’a  fixé  la  loi. 

93G.  Le  coheritier  qui  paie  volontairement  des 
droits  de  mutation  ne  peut  se  faire  restituer , 
comme  n’ayant  pas  eu  dans  son  lot  un  imineuhlc 
pour  lequel  il  a  payé  des  droits  ,  s’il  ne  prouve 
l'erreur  par  un  acte  ayant  tous  les  caractères  d’un 
partage  ,  et  d’une  date  certaine  et  antérieure  à 
la  déclaration.  «  Considérant  que  l  'aclc  sous  signa¬ 
ture  privée  du  8  mai  1812  ,  ne  pouvant  être  ré¬ 
puté  qu’un  simple  réglement  de  jouissance  pro¬ 
visoire  entre  les  parties  ,  puisqu’il  n’était  point 
revêtu  des  tbrmalités  nécessaires  jiour  la  validité 
d’un  partage  définitif,  il  s’ensuit  que  les  défen¬ 
deurs  ont  pu,  par  une  déclaration  postérieure  , 
reconnaître  qu’ils  étaient  devenus  depuis  prujirié- 
taircs  de  la  moitié  des  immeubles  qui  composaient 
la  communauté  ,  et ,  par  suite  ,  la  régie  a  été  au¬ 
torisée  à  percevoir  le  droit  résultant  de  cette 
mutation  ;  d’où  résulte  ,  pour  conséquence  ulté¬ 
rieure,  que, cette  perception,  ayant  été  légalement 
faite  ,  la  restitution  ii'a  pu  en  être  ordonnée  par 
le  jugement  aLtaquc(G/5y.,  sect.  clv.,  4  ^^*7» 
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cassant  im-jug:  du  trib.  de  SiiiiiL-Oiucr.  Sircy^ 
Icin.  XYll  ,  l"^  y)art.,  pag.  286). 

^^7.  Pour  la  prescription  du  droit  de  mutation, 
il  l’aul  bien  distinguer  si  la  succession  n’a  pas  été 
déclarée,  ou  si  elle  Ta  été,  Dans  le  premier  cas, 
il  s’agit  de  la  réclamation  de  tous  les  dj  oits  ,  ci 
la  pi'cscj  ipüon  s’opère  par  cinq  ans  à  coirf>ler 
du  décès  (  art.  Gi  de  la  loi  de  iiiiiiaiie  au  Vii)  : 
dans  le  second,  il  ne  s’agit  ijuc  de  la  réclamation 
d'un  suj)}jlémcnt  de  droits  pour  insunisance  ,  et' 
la  prescription  s’opère  par  deux  ans,  à  compte r* 
de  la  déclaration  ,  pour  les  biens  in^urtisaiiurienl 
évalués,  et  [)ar  trois  ans,  à  compter  du  même 
jour  ,  [>cur  les  biens  omis  dans  la  déclaration 
(  utcine  ai’ticle  }, 

l-.a  raison  de  celte  distinction  est  cMdcntc  ;* 
c’est  que  dans  le  second  cas,  si  tous  les  renseigne- 
mens  n'ont  pas  été  fournis  a  la  régie  ,  du  inoiiiî? 
elle  a  été  mise  sur  la  voie  pour  les  recueillir , 
et  il  n  est  ,  dès-lors,  pas  besoin,  pour  qu’en 
puisse  ind  /.ue  ou  le  j»aienicnt,  ou  la  reiiOnciaiicn, 
pour  qu’on  puisse  prononcer  la  prescription  , 
d’un  silence  aussi  prolongé,  de  sa  pari ,  à  partir 
d’une  déclaration,  quelle  qu’elle  soit,  que  a  iiartir 
du  décès  sans  déclaration. 

q38.  Coinme  les  deux  cas  où  courent  ces 
délais  sent  entièrement  distincts  ,  ces  deux  délais 
sont  intlépendans  l’uii  de  Faulrc.  Il  s’ensuit  que, 
dans  le  cas  d  évaluation  iiisuilisante  ou  d’oniis- 
ston,  la  réclamation  peut  être  faite  ,  pendant  les* 
deux  ou  trois  ans  accordés  par  la  loi  même 
quand  cinq  années  seraient  écoulées  depuis  lcr 
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déccs  (  Cass, ,  srct.  civ, ,  21  avril  180G  ,  cassant 
un  jug.  (lu  lril>.  de  Confolens.  Sirey ^  tom.  Y1  , 
part. ,  pag.  589  ). 

qSg.  La  prescription  de  cin(|  ans  ,  qui  a  lieu  a 
compter  du  dcccs,  dans  le  cas  de  non  dcfclaration, 
s'applique  même  an  cas  ou  la  succession  à  déclarer 
se  compose  seulement  d’actions  immobilières  , 
que  les  héritiers  n’onl  exercées  qu’après  les  cincj 
ans  à  partir  de  la  mort  de  leur  auteur  (Cass.^  scct* 
des  req^,  8  germinal  an  XI,  rej.  le  pourv.  contre  un 
jug.  du  trib.de  Lot  et  Garonne.  X//vy,  tom.  i  Y, 
part,  ,  pag.  i33.  —  Id,  ,  secL.  civ.  ,  20  frimaire 
an  XIV  ,  rej,  le  pourv.  d’un  jug.  du  trib,  de  Cham- 
berry.  —  Sirey  ^  lom.  VI ,  part. ,  pag.  245  ). 

94o.  Observons  toutefois  que  «  si  le  législateur  a 
établi,  par  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VH, 
que  la  prescription  pour  la  demande  des  droits 
aurait  lieu  ;  savoir,  après  cin(|  ans ,  à  compter  du 
jour  du  décès,  pour  les  successions  non  déclarées, 
il  a  évidemment  entendu  que  celte  prescription 
n’aurait  lieu  qu’autanl  que  le  décès  ,  étant  cons^ 
talé  dans  les  formes  légales  ,  l’administra  lion  de 
renregistrement  étant,  dans  ce  cas,  dans  la  puis¬ 
sance  d’agir,  aurait  négligé  de  le  faire  dans  les 
cinc]  ans  de  la  connaissance  (pj’cllc  serait  pré¬ 
sumée  de  droit  avoir  acquise  du  décès  ;  ([ue  cette 
intention  du  législateur  se  manifeste  d’une  ma¬ 
nière  positive  par  les  précautions  <|u’ii  a  prises 
dans  les  art.  54  et  55  de  la  loi  ,  afm  que  la  régie 
pût  être  instruite  à  temps  de  clia<iue  décès  ,  et 
qu’elle  fut  mise  en  étal  d’agir  »(éVis\y.,  scct.  civ. , 
3o  juin  1806.  J. P.,  3^  de  i8oG,pag. 492.  — 
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loin.  VI ,  i^'.parL  pag.  33ü.  — JJcucvtus^  toru.  IV, 

[fart. ,  pag.  1 5 1  ). 

D’apres  ces  principes»  la  Cour  a  jugé  que  «  la 
voie  (lel  enquête  prise  par  un  triiiuiial,  ne  pouvait, 
à  régîinl  ,  cl  dans  rinlcrèl  de  radministralioii  , 
réjjarcr  !e  déraiil  d’inscri[)iiüii  du  décès  de  P.,., 
sur  les  regislies  de  Tclat  civil  ,  et  que  la  pres¬ 
cription  étal>lic  par  Fart.  6i  de  la  loi  iFauiait 
pu  courir  tout  au  plus  que  de  la  date  de  celte 
enquête  ».  Çf  o^rzaussi  les  Attendusd Un  arrêtdc 
la  même  Cour  ,  du  8  mai  181)9  »  énoncé  ii*.  947)- 

941.  En  thèse  générale  ,  si  le  décès  non  inscrit 
sur  les  registre  s  de  l’état  civil  a  été  constate  par 
on  acte  public  dont  la  régie  ait  pu  avoir  connais* 
sancc  ,  la  [>rescription  couri'a  du  joui*  de  cet  acte. 
Ainsi,  bien  que  les  registres  sur  lesipjcis  les  décès 
sont  le  plus  ordinairement  constatés  soient  les 
registres  de  l’état  civil,  et  que  ce  soit  par  la  com- 
Tnunicalioii  que  la  régie  en  peut  prendre,  d’après 
les  art.  54  et  5  J  delà  loi  tic  trima  ire  an  VU,  qu’elle 
se  trouve  le  plus  souvent  instruite  de  ces  décès, 
cependant  comme  ces  registres  ne  sont  pas  les 
seuls  où  des  décès  soient  inscrits  de  maniéré  que 
la  régie  puisse  en  avoir  connaissance  ,  Finscrip- 
lion  du  tlécès  sur  d  autres  registres,  a  ce  destinés. 
Fera  également  courir  la  prescri[)lion  contre  la 
régie.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  décès  avait  été 
constaté  sur  les  registres  d’un  hôpital  où  Je  dé¬ 
funt  était  mort,  registre  qui  avait  été  dûment 
dé[)osé  à  la  mairie  ,  il  a  été  jugé  ijuc  la  prescrip¬ 
tion  cou  ra  i  t  à  parti  r  d  u  d  ( -c  ès  (  Cass. ,  sec  t.  d  es  rec] . , 
21  lévrier  1809,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du 
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Iril».  d’Yvctot.  A’/Vr)-,  lom.IX.,  i".  part.,  pag. 

« —  J)eftei'('tSy  toiîi.  Vil  ,  2*.  pari.  l’='S-  '9)- 

9^2.  El,  i>ar  les  iiK^aics  nmlifs,  lorsqu’un 
dt'cès  n'a  etc  cons  ta  lé  que  par  un  acte  de  note- 
l'iété  ,  le  délai  pour  la  prcscriplion  ne  court  que 
du  jour  de  l’cn regis Ircnicnt  de  l'acte  de  no¬ 
toriété  (  Cdss.^  secl.  civ.  ,  20  janvier  i8ij  , 
cassant  un  jug.  du  tril».  de  Clermont-Fcrranl. 
Sirey  ,  lom.  XV,  i"*.  part. .  ]>ag.  2G1  ). 

943.  L’art.  27  delà  loi  de  iViniairc  an  Vil  porte: 

Les  mutations  de  propriété  ou  d'usufr  uit  par 
décès  seront  enregistrées  au  hureaii  de  ta  sifuafiou 
des  biens  ».  La  raison  en  est  simple  ;  c’est  parce 
que  ce  seront  les  préposés  <lc  ce  bureau  qui  au¬ 
ront  à  biirc  la  vcrincation  de  l'exactitude  des  dé¬ 
clarations, et  que  ce  sont  dès-lors  eux  qui  ont  be¬ 
soin  d’élre  instruits  de  rouvcrtiire  de  la  succes¬ 
sion.  D’après  CCS  principes  ,  il  faut  juger  que  la 
déclaration  d’un  iinineublc  après  «Iccès  faite  à  un 
bureau  ,  autre  que  celuidc  sa  situation,  doit  être 
considérée  comme  non  avenue,  (ju’il  y  a  al>scnce 
de  déclaration  ,  par  rapport  à  ce  domaine;  en 
sorte  que  l’action  de  la  régie  ,  en  paiement  du 
droit ,  ne  se  prescrive  que  par  cinq  ans  ,  de 
meme  (pie  s’il  n’exislait  pas  de  déclaration  (Cwsa., 
sert.  civ. ,  28  juin  1820 ,  cassant  un  jug.  du 
trlb.  de  Lespare  ,  du  3i  juillet  1807.  J.  P.  , 
de  1821  ,  pag.286).  L’art,  (ii  de  la  même  loi  de 
frimaire,  quiclablil,  pour  la  prescription,  un  délai 
de  deux  ans  dans  le  cas  d’insnlîisanco  d’évaluation 
dans  la  déclaration  ,  et  de  trois  ans  dans  celui 
d’omissions  .  doit  donc  s’entendre  seulement  du 


372 


J I  trispniden  rê 


cas  où  ,  (les  hîcns  (ilaiit  situes  dans  le  ressort  d’un 
luin‘aii  (J’cnrogistrciiKnil,  une»  dcîclaraliuii  y  a  eu 
iieu  pour  ecs  biens  ,  mais  non  du  cas  où  aucun 
des  i)iens  tjui  s’y  trouvent  n’a  clé  déclare; 
en  un  mot  ,  du  cas  où  il  y  a  en  à  ce  bureau  dccla- 
ration  incomplète  ^  et  non  du  cas  où  îl-n’y  a  pas 
été  fait  de  déclaration,  (jnoi(|iril  en  ait  éU‘ 
■faii  à  d’autres;  et  cela,  parce  (jue  les  membres 
du  bureau  où  la  déclaration  n’a  été  qu’incom¬ 
plète  ont  du  moins  été  avertis  de  l  ouverture  de 
la  succession,  raison  qui  n’existe  |îas  pour  les 

iiiembrcs  du  bureau  où  il  n’a  été  fait  aucune  dé- 

» 

claratioii. 

prescription,  |>cine  de  la  négligence 
ne  court  point  contre  celui  (|ui  ne  jiouvait  agir: 
Jes  délais  suspensifs  de  rexigibililé  doivent  dcjnc 
l’étrc  aussi  de  la  prescription,  et  une  corréla- 
lion  existe  nécessairement  entre  rexigibililé  et  la 
prescription. 

Nous  avons  vu  qii’cn  général  le,  délai  pour 
l’GxigIl)ililé  des  droits  de  mutation  par  décès 
court  à  dater  du  jour  du  décès  (art.  24  de  la  loi 
de  frimaire  an  VII),  et  que  de  la  même  époque 
aussi  court  le  délai  pour  la  prescription  de  ce 
droit,  s’il  n’y  a  point  eu  de  déclaration  (art.  Gï 
de  la  même  loi).  Mais  ,  dans  le  cas  d’absence  ou 
de  séquestre  forcé  (n“.  909),  la  régie  ne  peut 
exiger  les  droits  que  du  jour  de  la  prise  de  pos¬ 
session.  Il  en  résulte  (juc  c’est  seulement  aussi 
de  ce  jour  (juc  la  prescription  commencera  à 
courir  contre  elle  (sud.  art.  24).  A  ce  sujet  il  a 
été  jugé,  avec  raison,  que,  dans  le  cas  de  sé- 
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questre,  la  mise  on  possession  ne  peut  s’cnlendic 
que  de  celle  qui  a  lieu  par  la  main  levée  déll- 
ïîitive  du  séquestre,  et  non  de  celle  qui  a  lieu 
par  une  main  levée  provisoire  ;  «  Considérant 
qifil  résidte  de  la  combinaison  des  art.  12  et  18 
de  la  loi  du  19  dcconibrc  1790  que  le  droit  d’en¬ 
registrement  n’est  dû  par  les  héritiers  qu’au 
momciil  où  la  mutation  de  propriété  s’opère  à 
leur  profit;  qu’à  l’égard  des  successions  séques¬ 
trées  par  le  lise,  il  n’y  a  aucune  mulation  de 
propriété  au  profit  des  héritiers,  puisqu’ils  11c 
peuvent  légalement  faire  aucun  acte  de  proprié¬ 
taire  ;  que  ce  n’est  donc  qu’au  moment  ou,  par 
la  levée  du  séquestre  ,  ces  héritiers  entrent  dé- 
fmitiveincnt  en  possessi^îii  des  biens,  que  la  pro¬ 
priété  leur  en  est  transuilsc  ;  que  l’art.  24  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  Yll,  qui  pose  ncttemcnl 
ce  principe  ,  loin  d’inlvoduirc  un  droit ‘nouveau  , 
ne  fait  (jue  développer  une  des  dispositions  de 
la  loi  antérieure  de  décembre  1790; —  Consi¬ 
dérant  en  fait,  qu’apns  la  mort  de  Guénet  St.- 
Just,  la  succession  à  été  séquestrée  par  le  fisc; 
que  si ,  en  l’an  III ,  un  de  scs  béritiers  a  été  mis 
en  possession  des  biens  qui  la  composent,  cette 
mise  en  possession,  qui  n’a  été  que  provisoire, 
qui  n'a  été  accordée  qu'à  la  condition  de  rendre 
compte,  et  qui  a  cessé  en  l’an  VI,  ii’a  nullcinenî; 
transféré  la  propriété;  que,  Icséqucstre  n’ayant 
été  déllnilivcment  levé  qu'en  ventôse  an 
c’est  à  celle  époque  seulement  que  la  mutation 
de  propriété  s'est  opérée  en  faveur  des  héritiers, 
et  que  les  droits  d’ciiregislreinenl  sc  sont  ouverts 
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{('ass,,  s^vc\,  civ.,  iz'i  !)nnn;urc  au  X i  ï  f  ^  cassaîTit 
lin  jiig.  «lu  iril».  ch'  Lonvicns,  Siiry^  lonï. 
part.,  pag.  i3y. —  Daievrrs,  tom.  (Il,  Impart., 
pag. 

9jâ.  Fniulra-hil  du  iilcr  c'galomcnl  nnc  ,  dans 

îc  cas  i]  alisenrc’ ,  !a  pi  csi'i  ijiiion  iiecom  t,  c’t)îit!’e 

la  rcgic,  <]iic  tin  jour  <!c  l’oitvoi  en  ]mss(  ssiün  t!r- 

iMiilirc,  ot  non  du  jour  tic  l'envui  en  ptîsscssion 

provisoire?  i.cs  raisons  c|ue  nous  venons  de  don- 

lier  tlans  Je  nuintho  p nu' é déni  S(‘n;lile raient  le 

faire  ernirc.  Et  c’est  aussi  ce  tjul  cul  pi'obableinent 

thé  déridé  sous  la  loi  lie  JVluiairc  an  Ylï .  avant  la 

loi  tli]  28  avril  i8i(>.  Mais  eoinnic  fart,  de 

C(‘Ue  tli'rnièi'c  loi  a  prononcé  ,  en  faveur  de  la 

régie,  tpic  les  délais  ju  -  r  la  dch  laralion  rouit 

U  partir  de  I  Vnvoi  en  possession  provisoire 

n".  348),  il  latil,  par  le  inènu'  uiolif,  jirononct'i' 

contr’cllc’  t)ue  le  délai  de  la  |)rt‘seripliün  court 

de  la  Tuonie  épotpie.  Celle  corréla!  ion  a  été  for- 

nieilement  reconnue,  sur  une  autre  tjocslion  , 

« 

par  ia  (h)ur  tic  cassation  ,  tlans  les  attendus  dt  s 
arréls  énoncés  aux  trois  miinéros  Miivans. 

1)4^.  Jî'après  le  S.  Il,  n'.  7  ,  de  l’art.  i5  de  la 
loi  de  frimaire  an  VI i,  il  t'sl  du  un  droit  pour 
la  réunion  de  rnsu(rnil  à  ia  propriélé  , 
le  droit  d’enregistrement  na  pas  été  atcpiilté 
sur  la  valeur  entière  d(‘  la  propriélé.  Mais  t  e 
tlroit,  comme  tout  autre,  ne  peut  élre  rcclanté 
])ar  la  régie  tpi  auianl  (|u’il  n’csl  jioinl  prescrit. 
Ea  <|uesiion  s’élève  alors  de  savoir  dtr  tpiel  jour 
commence  à  courir  lv‘  délai  pour  la  jirejîcription. 
La  Cour  tle  cassation  (secl.  civ.,  3i  juillet  181 5, 
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cnssani  un  jng.  t!u  Irîh.  tic  BaVnnnc.  J.  P.,  i**^.  de 
i3i(),  paf^.  sii  J.  —  Si}ey\  loui.  XV,  i/''.  j>arL,  paj^. 
28().  —  JJernH'ers^  lom.  Xlli,  r'.  part. ,  pag.  4^5  ) 
a  juge  avec  raison  que  ce  dcMai  coin  mon  ce  à  cou¬ 
rir  tin  jour  de  rouverliire  de  la  succession,  et 
non  ])as  seulement  du  jour  de  I  extinction  do. 
1  usufruit.  «  (^ousidcraiît  tpic  dès  tjue  le  tlroit 
de  la  régie  est  ouvert,  intégralcincnl  et  sans  dis- 
iraclion  au  inoinerd  du  décès,  (}uoi<]ue  l’usufi  uit 
ne  soit  point  encore  réuni  à  la  propriété  (r) , 
il  faut  a  U."  si  tjnc  la  prescription  commence  à 
courir  de  cette  épotpîc  ». 

f)47-  An  cas  tle  décès  dans  les  pays  étrangers, 
la  prescription  do  cinq  ans  jionr  les  droits  de  nni- 
laiion  par  décès  ne  court  tpie  du  jour  de  la  jn  isc 
en  possession  ,  en  France  ,  des  liiens  du  décédé  : 
«  Vu  les  art,  -2.!^  et  tii  de  la  loi  du  22  friniaire'an 
VH;  attendu  tpic,  pour  les  décès  ronslalés  [lar 
actes  pnldics  dans  l’étendue  du  territoire  fran¬ 
çais  ,  la  puMicitc  des  registres  cor.slituc  en  de¬ 
meure  la  régie  des  domaines,  qui  [»cal  s’ins- 
Iruirc  tles  inulalions  opérées  par  ces  décès,  et 
intenter  son  action  dans  les  délais  fixés  par  la  loi 
pour  le  faire  nlilenicnt;  attendu  que,  liors  les 
cas  de  rédaction  d’acles  civils  constata  ni  les  fè¬ 
ces  (2),  et  notamment  lorsque  ces  décès  ont  en 
lien  en  pays  étranger,  la  régie  n’a  plus  aucuns 
moyens  légaux,  soi Ud’ac quérir  la  connaissance 


(ij  A  rapjiui  de  jirhicipe  ,  la  i'our  donne  les  i  a  [sans  que  lions 
<ivous  exposées  tivîtaiii  celle  qursilon* 

(■/)  V05  r7.  ce  que  lions  avons  du  a  cc  sujet  j  fJ^O  |  Q  il  9 
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tl’iin  décès,  soÎL  de  jusüricr  son  action  pour  Je 
l’ccouvrcmcnt  des  droits  de  inu talion,  avant  que 
les  nouveaux  possesseurs  aient  fait  acte  de  leurs 
droits;  que  ces  motifs  qui  ont  déterminé  les  ex¬ 
ceptions  posées  dans  le  g.  11  de  Tari.  24  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU,  pour  les  délais  accordés 
aux  héritiers,  entraînent  inévitablement  la  con¬ 
séquence  que  c’est  aussi  du  jour  de  la  prise  de 
possession  des  biens  du  décédé  en  pays  étranger 
que  court  la  prescription  »  (  Cass,^  se  et.  civ.,  8 
mai  ibü^,  cassant  un  jiig.  du  trib.de  Bruxelles. 
Sirey,  loin.  X,  1"*.  part.,  pag.  i33). 

()4^-  lïï  même  raison  ,  comme  l’art.  24  de 
la  loi  de  frimaire  an  VH  ne  fait  courir  le  délai 
pour  les  iléclarations  ,  contre  les  héritiers  d’un 
militaire  décédé  en  activité  de  services  hors  de 
son  déparlcmciit ,  que  du  jour  de  la  mise  en  pos¬ 
session,  ce  n’est  également  que  de  ce  jour  que 
la  prescription  du  droit  de  mutation  doit  com¬ 
mencera  courir  contre  la  régie  {Cass.,  secl.  civ., 
20  avril  1807,  cassant  un  jug.  du  trib.de  Gaillac, 
Sirey,  toni.  Vil,  2®.  part.,  pag.  640). 

q49-  prescription  du  droit  de  mutation 
par  décès,  du  par  le  véritable  héritier,  ne  court 
pas  au  préjudice  de  la  régie  si  les  droits  ont  été 
payes  par  un  bériticr  apparent,  lequel  aurait 
réellement  succédé,  au  cas  de  répudiation  et 
abstention  de  I  hcrilicr  véritable  :  w  \  û  le  n",  3 
de  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  A^ll,  ci- 
dessus  rappelée  ;  attendu  que  l’abstention  des 
héritiers  présomptifs  d’Ouvrarcî ,  fils  du  premier 
lit,  P  résentait  constamment  un  droit  hcrédilairc 
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en  faveur  d’Ouvranl  pcrc  ;  que  ,  par  conséquent, 
il  avait  une  qualité  apparente  pour  se  porter 
héritier,  faire  sa  déclaration ,  et  pour  autoriser 
la  régie  à  percevoir  le  droit  de  succession  directe 
ascendante  ;  mais,  étant  ensuite  reconnu,  par  une 
Iransaction  avec  Ouvrard  père  ,  que  la  succes¬ 
sion,  recueillie  comme  directe,  devait  Tétre  par 
des  collateraux,  la  nature  du  droit  pour  le  lise 
a  changé;  qu’il  suit  delà  que  le  délai  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement  n’a  pu  ni  dû  natu¬ 
rellement  courir  que  du  jour  de  ce  changement, 
opéré  et  connu  par  la  transaction  de  l’an  XI  ; 
cpic  la  régie  n’a  pas  le  droit  de  rechercher  et 
poursuivre  ceux  (jui  peuvent  prétendre  à  une 
hérédité  dont  iis  s'abstiennent,  lorsque,  faute  de 
réclamation,  on  la  voit  légalement  passer  entre 
les  mains  de  la  personne  que  la  loi  a  appelée  , 
en  ce  cas,  a  la  recueillir  en  entier;  et  qu’ai  nsi 
les  juges  de  Chalcllerault  ont  fait  une  fausse 
application  de  rarlicle  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  V  n ,  qui,  en  établissant  la  prescription  de 
cinq  ans  à  compter  du  jour  du  décès,  suppose 
qu’il  n’y  a  pas  eu  de  succession  légalement  décla¬ 
rée  >>  (  Cass.^  sect.  civ.,  5  septembre  iSog,  cas- 
san t  un  j ug.  d  U  trib.  «1  c  Clià lelleraul  t.  Sirey,  lom  .X , 
1".  part.,  pag.  271). 


SEPTIE  M  E  SOUS-P  A  H  AG  il  A  P  8  E , 


Fixation  des  droits  d’cnreLiislramcnt. 


C/est  la  loi  en  vigueur  au  jou^i*  du  pdienHuil  qui  duii 
de  base  à  lu  perception  au  droit  tie  muluiion  par  dci.es. 


s 
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cjice. 


ç)3o.  l^a  loi  a  varie  la  tlii  droit  de  mo- 

talion ,  suivant  la  fuialilé  (jiii  unissait  au  dtfuiil 
celui  qui  en  n  rtteülc  les  biens.' Ses  dispositions 
à  ce  sujet  l’e  p(tu valent  donner  lieu  à  des  ques¬ 
tions,  parce  (pie  les  héritiers,  «lonalaires,  ou 
légataires  ne  se  jn'ése nient  q^da près  avoir  prtïuvé 
leur  qualité,  et  (juc,  une  fois  la  qualité  prouvée, 
il  ne  s  agit  ])lus  que  de  lui  applitjuer  la  disposition 
corresp  on  liante  du  tarif. 

]\laissi,  (jtiand  on  a  déterminé  la  loi  qui  doit 
servir  de  hase  à  la  perception  du  droit,  toute 
diflicullé  est  résolue,  la  question  peut  s’élever 
de  savoir  quelle  loi  tloil  servir  de  l)àse  à  celle 
perception,  la  loi  en  vigueur  au  jour  du  décès 
ou  celle  qui  est  en  vigueur  au  moment  du  paie¬ 
ment.  Celle  (juestion  toute  inqiorlanle  quelle  est 
comme  principe ,  ne  sera  cc[)eiitlant  traitée  ici 
que  fort  hrievcincnt;  d’abord  ,  parce  que  nous  en 
avons  discuté  longuement,  n“.  9:1,  une  autre  qui 
lui  est  analogue  ;  cusuiLc  [larcc  qu’elle  ii’cst  que 
Irausiloire. 


L  art.  i“.  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  ,  porte  : 
«  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
])résenlc,  b'S  droits  ireui'egistreinent  seront  li- 
ipiidés  et  perçus  suivant  les  fixations  établies  par 
la  loi  (lu  22  frimaire  au  Ml,  et  celles  postérieu¬ 
res,  quelle  que  soit  la  date  ou  l’époque  des  actes 
et  mutations  à  enregistrer  r*. 

ïvn  traitant,  n".  ^3,  la  question  relativement 
aux  actes,  nous  avons  vu  que,  le  droit  d’e.nrc- 
gisi renient  étant  coiiimc  le  salaire  de  la  forma¬ 
lité  donnée  à  Pacte  pour  lui  procurer  certains 


( 
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effets,  celle  loi  a  pu,  sans  rclroaclivilé  propre- 
nicnt  dite,  soumettre  tout  acte  présente  ou  i\ 
présenter  à  renrcgislrcmcnt ,  quelle  que  fut  sa 
date,  an  droit  exigé  par  les  lois  en  vigueur  lors 
de  sa  présentation.  J.-C  même  motif  ii’exislc  [)as 
pour  porter  la  même  dérision  relativement  aux 
mutations  par  décès. Là,  point  de  formalité  qn’ou 
puisse  dire  étahîic  dans  rintérét  des  parties,  et 
<lont  ie  <îroit  ne  soit  du,  en  général  ,  tjuc  tors- 
«pielles  veulent  prolilcr  du  bénélice  de  cette  Îtîr- 
inalilo,  mais  un  impôt  ])ureinetit  bursal,  sans 
rapport  à  Tin  té  ré  t  des  parties,  et  dû  au  luoinent 
du  décès;  il  scinbîcrail  alors  qu’il  devrait  aussi 
être  tlû  d’après  la  loi  en  vigueur  à  celle  époque. 
Il  eut  été  cfforlivement  plus  juste  <le  le  décider 
ainsi;  mais  ie  tcMc  de  la  b/i  porte  positlvemerit 
le  contraire,  on  ajoutant  le  mot  de  inuUülons  à 
celui  di  ricins  %  et,  «  la  disposition  de  cet  article 
étant  générale,  rien  u’antorise  à  en  restreindre 
le  sens  pour  y  soustraire  les  ululations  par  dé-, 
tès  »  (  CV/SA’.,  sccl.  civ.,  2G  frimaire  an  Xtll,  cas¬ 
sant  un  jug.  du  trib.  de  Lyon.  J.  P.,  de  loua, 
j)ag.  242  ). 

SECTION  V. 

Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 

^■Si.  J, f.  partage  esl  dêtiat alify  el  non  fmnslüiif  de  propriêlr. 
^;»2.  i oui  prettuer  arfe  ejiirc  rohcritlers,y  tpiî  j ail  ce&ser  Viadret^ 
sujH  y  il  nature  de  partage. 

y53,  //  en  est  de  nictue.  de  la  (irJtaftan  h  iarptrlle  des  èftanget'x 
ont  été  udutîsy  lorsque  i^idjudieation  est  fuite  à  i'un  des 
eoiiéi  itiers. 
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t^54.  Lfs  pftrtngea  ,mntir  Jtiits  de  bonne  foij  peuvent  être  attafpiéi 
pue  ie  veeitalde  héritier  tpti  se  présente. 


9JI.  Du  principe  admis  tant  dans  notre  ancien 
droit  coutumier,  que  daiivS  notre  nouveau  droit, 
et  cxp!i(]ué  dans  notre  ii“.  G()8,  que  lemori  .saisU 
le  t'fj il  suit  que,  du  Jour  de  rouverture  de  la 
succession  ,  le  cohéritier  a  un  droit  certain,  et 
que  l’objet  qui  lui  est  ensuite  abandonné  par  le 
partage,  ne  fait  que  Je  remplir  du  montant  de  ce 
droit,  n’en  est  (juc  la  représentation  ,  est  subrogé 
a  ce  droit,  en  prend  par  consc^jnent  les  qualités, 
suhr()^tifutn.‘i(tj)il  fKiiiirainsiibrogafi;  (pie ,  dès-lors 
cet  oi)jct  est  censé  avon*  été  possédé  de  la  même 
manière,  et  depuis  le  même  jour  ,  que  l’élait  le 
droit  lui-méme  ,  (péainsi  ,  «  cliaque  cobéi  ilier  est 
censé  avoir  succédé  sent  cl  innnédialemenl  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui 
échus  sur  licitation  ,  et  n’avoir  jamais  eu  la  pro¬ 
priété  des  autres  effets  de  la  succession  (  art. 

du  (j.  C.  )  ». 

Dans  le  droit  romain  ,  au  contraire,  le  partage 
était  considéré,  pour  chaque  copartageant,  comme 
un  titre  respectif  d'acquisition  des  portions  que 
scs  communistes  avaient  eues,  à  répocpie  primi¬ 
tive  de  rindivisiüii ,  dans  les  effets  échus  en  son 
lut. 

Celle  diversité  d’effets  s’exprime  en  deux 
mots,  en  disant  (jiic ,  dans  notre  droit ,  à  la  dif- 
Jérencc  du  di  oit  romain  ,  le  partage  n’est  pas 
censé  investir,  mais  seidenienl  jiroclamer  le  pro¬ 
priétaire,  (]u’il  est  déclaratif  et  non  translatif  de 
propriété. 
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Si  l’on  abandonne  à  un  cobérilier,  pour  le 
remplir  de  sa  part  héréditaire  ,  un  immeuble 
d’une  valeur  beaucoup ‘pi us  forte  que  celte  [)art 
héréditaire ,  le  principe  ne  change  pas.  Ce  colié- 
rilier  ne  possède  toujours  cet  imtneuhlc  qu’à  litre 
de  partage,  c’est-à-dire  à  titre  d  héritier;  cl  la 
somme  (ju’il  paie  5  pour  ce  dont  riinincul>lc 
excède  le  montant  de  son  droit  licrédilairc  ,  n’est 
point  considérée,  d’après  les  lois  civiles  (i), 
comme  un  prix  de  vente  ,  mais  comme  une  soulte 
de  parlage  La  iicilation  elic-meme  n’est  jamais 
qu’un  partage  avec  soulte,  lorsque  rtinmcid>lc 
licite  est  adjugé  à  Tun  des  coliéritiers.  L’adjudi- 
calaîrç  est  réputé  avoir  succédé  directement  au 
défunt  dans  la  totalité  de  l’immeuble,  et  les 
autres  héritiers  n’avoir  succédé  à  aucune  j)art 
dans  riinmcidile,  mais  seulement  à  leurs  parts 
dans  les  deniers  du  prix. 

On  voit  facilement  la  conséquence  de  ce  prin¬ 
cipe  ,  relativement  aux  créanciers  personnels  de 
chaque  héritier,  qui  prenilralcnl  inscription  sur 
un  imnicuble  de  la  succession.  Comme  leur  di  oit 
hypothécaire  est  subordonné  au  droit  successif 
de  leur  débiteur,  en  est  l’acccssoirc  ;  comme 
l’accessoire  suit  toujours  le  sort  du  prmcipal  ; 
comme  leur  héritier  n’a  pu  leur  transmettre  [)lus 
de  droits  (jii’il  n’en  avait  lul-méme,  leur  hypo- 
thèt|ue  SC  trouve  ,  après  le  parlage,  frapper  sur 
tout  rimmcu!>!e.  ou  ne  frapper  sur  rien,  selon 

(i)  Nous  disntis  ,  les  Uils  civiles  j  car  il  cti  est  luilreuu^rrt 

il’îi tes  lois  fiscales  (  art.  üj,  ÿ*  \  VI[^  et  tic  la 

h^i  da  Al  iVijïiaire  aa  VJl  )* 
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que  rînimcul))e  est  ou  n\‘st  pas  tombé  dans  îe 
lot  tic  leur  tlébitciir.  (^c  principe  était  aussi  relui 
de  la  coutume  de  Paris  ,  et  on  i)entle  voir  déve¬ 
loppé  dans  Pothier,  T  nu  fé  des  Suaessions^  chap. 
IV,  et  Traite  du  Coutrai  de  rente ^  part.  MI  ; 
tandis  tpic  dans  le  droit  romain  ,  où  le  païUgo 
était  coniniutatif  de  propriété  ,  la  chose  échue  au 
lot  d’un  culiérilier,  ou  autre  co-|)ropriétaire , 
demeurait  chargée  des  hypolhc(pies  cp»e  raulre 
cohéritier  ou  co-propriétaiic  avait  imposées  sui* 
la  portion  indivise  t|u’ll  y  avait  avant  le  pai  taEc, 
L.  6,  §.  Mil,  IT.  Cotnniun  dield.  Scnlcment,  par 
une  disposition  qui  tempère  chez  nous  la  sévérité 
du  principe  «  les  créanciers  d’un  copartageant, 
pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  lait  en  Iraudc 
de  leurs  droits,  peuvent  s’opposer  a  ce  qu’il  y 
soit  procédé  liors  de  leur  présence  (  art.  882  du 

C.  C.)  ». 

902.  Pu  autre  principe  existe  encore.  Comme 
dans  tout  acte  qui  lait  cesser  entr  eux  l  ’indivision, 
les  cohéritiers  ont  en  pour  but  principal  de  faire 
cesser  celte  indivision,  et  que  loulesautrcs  con¬ 
ventions  ne  sont  que  sccondaiies  ;  comme, 
les  actes  ,  on  ne  doit  pas  taîit  s’arrêter  aux  termes 
que  rechercher  qu’elle  a  été  la  volonté  des  parties 
et  quel  acte  elles  ont  en  l’intention  de  faire  ; 
comme  les  choses  doivent  être  appréciées  sur  ce 
qu  elles  sont  ,  plutôt  que  par  le  nom  qu’elles 
portent;  comme  les  actes  picnncnl  leur  nature 
de  Tobjet  principal  tjue  les  j)arlics  ont  eu  en  vue, 
même  quand  elles  ne  lui  ont  pas  donné  le  nom 
qui  l’indique,  même  quand  elles  lui  ont  donuc 


ef  slyie  du  ^S^okiirc  ', 

Mn  nom  impropre,  on  admet  cette  maxime  an 
barreau,  que  tout  acte,  cuire  coheritiers  ou  co- 
propricUaircs  à  titre  commun,  {(Midaiit  à  faire 
cesser  l^iudlvision  est  conlrat  de  parla*^e  ou  équi- 
poÜent  à  partage,  quelque  dénominalion  et 
<|uelqiie  forme  que  les  parties  aient  doniicc  à 
leurs  conventions;  qu’ainsi  cet  acie  j/est  point 
transTuist'^if ,  mais  seulement  déclaratif  de  pro¬ 
priété  ,  et  est  dès* lors  sujet  à  toutes  les  règles  du 
partage. 

Ce  principe  ,  qui  existait  dans  Tancicn  droit 
coiilumicr,  ainsi  que  l’attestent  Lebrun,  Truité 
fh's  Partages  y  liv.  4»  chap.  L'.;  Erelonnier,  sur 
///  v//ys,  liv.  4  T  Quest.  170,  et  d’antres  ailleurs, 
peut  être  regardé  comme  rcsullaiit  ,  sous  le 
Code  civil ,  de  l’art.  888. 

Il  a  été  consacré  par  la  jurisprudence  sous  ic 
droit  coutumier  (  Bordeaux ,  *25  pluviôse  an  X, 
J.  P.,  3^  de  l’an  Xll,  pag.97. — éV/Vep,  loin.  YHL 
2*.  part.,  pag.  i32. —  Cuss.^-  sccl.  desreq.,  3  mars 
1807,  rcj.  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  4  février  i8o().  J.  P. ,  2*,  de  1807  , 

*49)- 

H  l’a  etc  également  sous  le  Code  civil,  savoir  ; 
relativement  à  un  acte  d’abandon  pai*  un  cobé- 
l'iticr  à  scs  cohéritiers  (Paris,  ii  janvier  1808. 
J.  P,,  de  1808,  pag.  3 1 1.  —  *V//'cp,  loin.  ^  1 U  , 
2®.  part.,  pag.  i32.  —  Nîmes,  20  février  1809, 
Sirey\  tom.XlX,  2'.  part.,  pag.  287  ):  et  relative¬ 
ment  à  un  acte  d'abandon  par  un  époux  survivant 
commun  en  biens  et  donataire  de  I  éjioux  prédé¬ 
cédé  aux  héritiers  de  ce  dernier,  moyennant  une 
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somme  mobilière,  tic  tous  tes  droits  qu’il  avait 
dans  la  succession  (  O/.va.,  sect.  des  req. ,  20  jan¬ 
vier  rcj.  le  j)Ourv.  contre  un  arrêt  de  la 

(^our  de  Jlouen  dii'i  i  janvier  itîoS.  J.  P.,  i".  de 
1809,  pag.  333.  —  Shry^  lom.  IX,  2^pa^t.,pag, 


i3q  ).  Dans  cliacime  des  espèces  de  ces  arrêts,  les 
créanciers  de  riiérlticr  ou  de  Tcpoiix  qui  avaient 
fait  l’abandon,  bien  qu’ils  eussent,  depuis  le 
décès  et  avant  le  partage,  pris  inscription  sur  les 
biens  communs  indivis,  ont  été  jugés  non  rece¬ 
vables  a  prétendre  sur  ces  biens  le  droit  de  suite 
pour  la  part  qui  eut  du  revenir  à  leur  débiteur, 
s’il  n’eût  pas  cédé  scs  droits  (art.  885  et  147b 

q53.  La  licitation  entre  cobéritiers  ,  lorsque 
l’adjud  ica  lion  a  été  faite  à  Tu  n  d’eux  ,  n’csl  donc 
reganléc  que  comme  un  partage  avec  soullc.  La 
circonstance  que  les  étrangers  ont  été  admis  à 
surenchérir  n’ôte  point  à  l’acte  ce  caractère  ; 
car  elle  n’cmpêchc  pas  que  J  liéritier  ne  soiteensé 
tenir  de  son  auteur  la  totalité  de  l  iinmcuble 
dont  il  SC  rend  adjudicataire;  (]n  ainsi  cet  acte 
ne  soit  ips’un  partage.  En  conséquence  : 

i“.  Cet  acte  à  l’égard  de  rbéritier  adjudicataire 
n’est  point  translatif,  mais  déclaratif  de  pro¬ 
priété,  et  les  bypotlièques  assises,  par  des  créan¬ 
ciers  d’un  autre  cobérjtier,  sur  rimmcuble  licite, 
reslcnl  sans  aucun  effet(Paris,2  mars  1812.  J.  P., 
i“.  de  1812  ,  pag.  078.  —  Nancy,  23  juillet  1812. 
J. P.,  1"".  de  18 T. 3  ,  pag.  (>2). 

2®.  Il  peut  être  altaipié  jiar  les  créanciers  d’un 
copartageant  qui  n’y  ont  point  été  appelés,  après 
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avoir,  d’apivs  le  droit  que  leur  accorde  l’art. 
88*2(10  Code  civil,  lornui  opposition  a  ce  (pi’il 
soit  procédé  sans  eux  an  partage  (susdit  arrêt  dcî 
Palis  II  n  y  aurait  pas  litMi,  selon  nous,  de  dé¬ 
cider  autrcuietU  (juand  ce  ne  serait  pas  un  liéri- 
lier,  mais  un  étranger,  ([ui  s’ea  rendrait  a 
cataire  ;  car  le  crt^ancier  (]ui  s’oppose  au  jnirtagc 
s’oppose  à  ce  (]uc  l’indivision  cesse  d’aucune 
jnauière  hors  de  sa  présence,  puisque  sou  inté¬ 
rêt  à  être  présent  à  Tacle  subsiste  toujours  ,  de 
quehpic  manière  que  cet  acte  lasse  cesser  riudivi- 

ue  soit  la  nersoone  nui  devienne 


SJ  on ,  et 

propriétaire  du  bien.  Nous  ne  doutons  pas  que, 
dativS  l’art.  882 ,  la  loi  n’ait  voulu  désigner  tous 
modes  tendant  à  i'airc  cesser  riiidivision. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  licitation, 
ciili'c  cohéritiers  n’a  rcfict  rétroactif  des  par¬ 
tages,  n’est  censée  simplement  déclarative  dtt 
propriété,  et  fait  évanouir  les  inscriptions 
Créées  par  chacun  des  cohéritiers  iridividucllc- 
ment  (pic  lorscpic  c’est  Tuii  (i’eux  qui  sc  rend 
acquéreur;  qu’aulrcment  ces  inscriptions  sub¬ 
sistent  jusqu’à  concurrence  de  la  part  de  celui 
sur  qui  elles  ont  été  valablement  inscrites;  et  que, 
en  consérpience,  jusqu’à  ce  (pic  le  montant  de 
ces  inscrij>tions  ait  été  ac(juitlé,  la  ]>ai‘t  à  lui 
revenant  îie  peut  (*lrc  touciiée  ni  par  lui ,  ni  par 
son  cessionnaire  de  droits  successifs,  amjuel  il 
n’a  pu  transmettre  plus  de  droits  quÜ  n’en  avait 
lui-inèine  (  Paris,  3o  iiovendnc  i8o().  J,  P.,  3'.  de 
i8io,pag.  238). 

Sous  ce  dcriiier  point  de  vue,  sans  doute  ï’op- 

'^l'oine  ilh  23 
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posant  inscrit  ulilcmenlest  moins  blesse  dans  son 
interet  par  l’adjudication  faite  à  rétranger  que 
par  1  adjudication  faite  à  un  autre  copartageant 
que  son  dél  u  leur.  Mais,  dans  ce  cas  même  ,  il  avait 
encore  intérêt  à  être  appelé  à  la  îicitalion  ,  soit 
pour  cncliérir  lui-même,  soit  pour  empcclier 
toute  fraude  tendante  à  faire  adjuger  riniineuble 
à  un  prix  au-dessous  de  sa  valeur,  ou  à  concéder 
à  radjudicatairc  des  te  fines  de  paiement  ou 
antres  conditions  susceptibles  de  nuire  aux  créan¬ 
ciers.  J1  doit  donc  être  également  recevable  à 
attaquer  Tac  le  fait  ,  au  mépris  de  son  opj>osi- 
lion,  sans  qu’il  y  ^nt  été  appelé.(/'7j)'é;r;  ci-apres,  à 
la  section  de  ki  llescision^  u"*.  et  908,  d’autres 
arrêts  sur  la  nature  des  actes  qui  font  cesser  l’in¬ 
division  entre  cohéritiers). 

954.  Chacun  doit  veiller  et  est  présume  veiller  à 
scs  intérêts  :  la  loi  présume  donc  (juc  celui  qui  ne 
se  présente  pas  à  une  succession  n’y  a  cffcctivc- 
nicnt  aucun  droit;  cl  elle  décide  ainsi  que  njdiCest 
heritier  (juL  }ic  se  presetife.  Toutefois  ,  la  présomp¬ 
tion  s’évanouit  devant  la  réalité,  et  dés  qu’un 
héritier  se  présente,  Il  peut  réclamer  sa  part.  Ce¬ 
pendant,  comme  il  ne  faut  pas  que  le  retard  qui 
provient  de  son  fait  puisse  nuire  à  autrui,  il  est 
leim  de  prendre  les  choses  dans  l’état  où  elles  sont 
au  moment  où  il  réclame,  c'est-à-dire  de  prendre 
sa  part  des  cboscs  qui  restent  et  telles  qu’elles 
restent,  en  nature  dans  les  objets  en  nature  ,  en 
valeur  dans  les  objets  aliénés  ou  consommés. Mais 
on  ne  peut  lui  refuser  celte  pari,  cL  argumenter 
contre  lui  à  cet  effet,  d  un  partage  qui,  fait  sans 
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lui  ,  doit  lui  être  olranger,  rcs  itifer  a! los  acta  (1). 
Ainsi  la  Cour  d’Aix(2  iiivose  an  \l  V.  J.  P.,  de 
1807,  pag.  109  )  a  décidé  avec  raison  «[u’uu 
partage,  même  fait  de  bonne  foi,  entre  un  lé¬ 
gataire  universel  et  les  héritiers  légitimes  dans 
une  ligne  seulement  ,  ne  doit  pas  être  ma  in  le  mi 
contre  les  païens  de  la  ligne  défaillante  qui  ré¬ 
clament  leur  part. 

Celte  o[)iniün  sur  le  droit ,  que  nous  recon¬ 
naissons  à  riiéritier  véritable  qui  se  présente, 
d\attaqucr  les  partages,  niéinc  faits  de  bonne 
foi,  ii’csl  point  contradictoire  avec  celle,  quia 
été  émise,  n®,  700,  qu’il  ne  peut  attaquer  les  veutes 
faites  sans  fraude.  Car  quand  il  attaque  un  par¬ 
tage,  il  réclame  seulement  contre  ceux  qui  ont 
usurpé  la  chose  cl  qui  idont  rien  déboursé  ;  s'il 
attaquait  une  vente  ,  il  réclamerait  contre  ceux 


qui  11  ont  rien  usurpe,  qui 
devaient  regarder  comme  propriétaire,  et  qui 
ont  déboursé  la  valeur  de  ce  qu’ils  ont  reçu.  Il 
existe  ilonc,  pour  la  vente,  des  causes  de  uiainticn, 
qui  n’existent  point  pour  le  partage. 


(l)  Coticrcflibus  cîi\ Isîortcni  inter  6C  racientibiîs  ,  jiii i  absrnlîs  ,  et 
tgiîoranlîs  niinimè  dertJgari  ^  ac  pro  iiitliviso  poi  tioHCm  €fUïi  ,  tjuæ 
ijiltiü  fuit ,  iu  omnibus  coiiiniunibu:»  relius  eutîi  e  ceru^si- 

niinii  est*  üude  poriionem  Luam  cuni  reditibus  aibitrîo  JainiJîie  crcîs- 
curida*  pcrcipere  potes^  lacii  inter  coheredes  divisioue  uuIIiîdi  piiÉ*- 
jadiciuin  tmiens*  Lt  C.  Fam,  ercis. 
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SKCTION  VI. 


De  la  rescitîion  en  matière  de  partage; 


g55.  Principes  de  Vaciion  en  rescision  de  partage, 

«56.  IJ  acte  qui  a  pour  objet  de  fuite  cesser  nndhision  est  sujet  à 
V action  resdsuire  pour  lésion  ,  ne  Jut  II  pus  le  premier 
fait  entre  les  parties. 

Une  convention  contenue  dans  un  partage,  quand  elle  n*a 
pas  le  partage  pour  objet,  n’est  point  sujette  à  Paclion 
'■  pour  lésion ,  comme  l’est  le  partage. 

<^58.  L’action  rescisoire  pour  lésina  n’est  point  admissible  contre 
la  vente  de  droit  successif  faite  sans  fraude  et  à  risques 
et  périls  entre  cohéritiers ,  qu  ’elle  soit  ou  non  le  premier 
acte  : 

J\lemc  quand  l’ arqué reur  a  déclaré  avoir  connaissance  des 
biens,  et  des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

oGo.  Klle  est  admissible  quand  elle  ronlîent  garantie  de  iuutcs 
dettes  et  charges. 

ijGi.  La  jouissance ,  depuis  sa  majorité ,  des  biens  qui  lui  sont 
échus  n  empêche  pus  le  mineur  d’altaqucr  le  partage 
pour  lésion. 

062.  U  en  est  de  même  de  la  quittance  donnée  par  un  collé ri^ 
iier  pour  solde  de  sa  légitime. 

n53.  L’effet  résolutoire  pour  inc'xéiMtion  des  conoentions  a~tdl 
lieu  en  matière  de  partage,  par  la  seule  force  de  la  loi? 

<164.  Bans  tous  les  ras ,  //  peut  y  devenir  l’objet  d'une  conven¬ 
tion-,  et  n’est  point  alors  sujet  à  inscription. 

q55,  U  a  lieu  en  matière  de  cession  de  droits  successifs  faite  à 
prix  d’argent ,  même  à  un  cohéritier. 

q(5G.  La  suspension  arrordée  au  mineur  ou  à  l’interdît  relative- 
'  ment  It  la  prescription  du  tems  pendant  lequel  peut  être 
demandée  la  nullité  ou  la  rescision  du  partage  ,  ne  profite 
point  au  majeur  non  interdit. 

9G7.  Lepartuf,  \e  nui  à  l’égard  de  l’une  des  parties  doit  être  refait 
avec  toutes. 
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c]r»j.  Les  partages  peuvent,  suivant  l'art.  88y 
du  Code  civil ,  cire  rescindes  pour  cause  de 
violence  ,  de  dol  ou  de  lésion  de  plus  du  quart, 
Ij’ad mission  des  deux  premières  causes  est  com- 
nnine  à  tous  les  contrats,  porte  ses  raisons  en 
ellc-mènie  ,  et  ne  peut  donner  lion  qu’à  des 
questions  <Je  fait.  L’admission  de  la  dernière  est 
spèciale  aux  partages ,  demande,  quelques  cxpli 


cations  et  a  fourni  naissance  à  plusieurs  arrêts, 
(]uc  nous  allons  exposer. 

J^c  droit  de  tous  les  co  -  propriétaires  est 
entier  sur  tout  rolqet  et  sur  chaque  partie  de 
l’objet  commun  :  le  partage  n'opère  donc  aucun 
cliangeincnt  dans  les  droits,  mais  ne  fait  ([u’attri- 
hucr  à  (:lia(|uc  co[)artagcant  les  objets  qui  doivent 
le  remplir  de  scs  droits  :  tellement  que  chacun 
lient  l’objet  qui  lui  est  alloué,  non  pas  d’une  con¬ 
vention,  mais,  en  vertu  de  son  droit  primitif, 
en  sorte  que  sa  propriété  ne  date  pas  du  Jour  de 
la  convention,  mais  remonte  au  jour  de  l’origine 
de  son  droit  (art.  88[  du  C.  C.  )  :  les  objets  des¬ 
tinés  à  remplir  ces  droits  doivent  donc  être  étiui- 
^alens  aux  droits.  Dans  les  ventes,  au  contraire  , 
aucune  des  parties  n’avait  droit  sur  l’objet  <|u'clle 
reçoit,  et  elle  ne  reçoit  ce  droit  rpie  de  la  con¬ 
vention;  son  droit  ne  date  donc  que  de  cette 
convention,  et  a  seulement  besoin  d’y  être  con- 
forme.  Ainsi,  régalitc  entre  les  droits  et  les  olqcts 
qui  en  remplissent  est  de  ressciice  du  partage,  et 
non  (le  celle  de  la  vente. 

La  consétjucncc  stricte  de  celte  différence 


le  partage,  tandis  rpi’ancnne  lésion, qiiel(pic  forte. 
qu’elJe  fut,  ne  devrait  faire  rescinder  Ja  vente. 
3Mais,  d’nn  <  ùlé  ,  comme  l’exacte  égalité  est  im¬ 
possible  a  obtenir  ;  comme  il  n’y  a  moyen  ,  dans 
les  estimations ,  de  se  guider  que  sur  des  ap¬ 
proximations  ,  admettre  que  ioiilc  lésion  de¬ 
vrait  faire  rescinder  le  partage,  c’eut  été  laisser 
trop  de  lalilude  à  l’arbitraire,  donner  naissance 
aux  procès  et  trouliler  souvent  la  [laix  pour  un 
tro[)  mince  interet  :  et ,  d  un  autre  côté  ,  décider 
qu’aucune  lésion  ne  pourrait  faire  rescinder  une 
vente  ,  c’eut  élé  faciliter  les  surprises  et  la  mau¬ 
vaise  foi.  Aussi  le  législateur  a-t-il  inodîlié,  dans 
les  deux  cas,  la  rigueur  de  la  consétjuence  lo¬ 
gique  ;  il  a  admis  la  lésion  comme  cause  de  resci¬ 
sion  pour  la  vente,  aussi  hicn  que  ]»om*  le  jiar- 
tage  ,  et  a  exigé  qu’une  lésion  forte  eut  lieu  pour 
que  l’un  on  1  autre  de  ces  actes  ])ut  être  altaipié  : 
mais  ,  afin  de  maiutenir  la  dilTércnce  qui  existe 
entr’eux,  il  a  posé  une  différence  dans  la  quotité 
de  la  lésion  sullisanle  pour  faire  rescinder  l’un  ou 
l’autre  :  le  partage  peut  être  rcvscindé  pour  une 
lésion  de  plus  du  quart  (  art.  887  du  (j.  C.  )  ;  la 
vente  ne  peut  réirecjuc  ])Our  une  lésion  de  plus 
dos  sept  douzièmes  (art,  i(j74  du  C.  C.  ). 

l>c  plus,  cependant,  comme  le  maintien  des 
contrats  doit  être  plutôt  favorisé  (]ue  leur  resci¬ 
sion,  le  tléfcndcur  pourra  toujours  empêcher 
cette  rescision  ,  en  fournissant  au  demandeur  le 
supplément  de  ses  droits.  Mais  ici  la  différence 
des  principes  du  partage  et  de  la  vente  a  fait 
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encore  atlmcltrc  une  dilfcrcncc  dans  la  valeur  ?i 
fournir  pour  supplément  de  droits.  L  acriuéreur 
pourra  ne  fournir  ce  supplément  que  sous  la 
déduction  d’un  dixième  du  prix  total  de  la  chose 
(  art.  iG8f  du  C.  C.  )  ;  tandis  que  le  copai'lagcaut 
devra  fournir  la  totalité  de  ce  suj>pléinent  (  art. 
891  du  C.C.).  Car  il  faut  ronaiajuer  <jnc  si  la 
loi  a  du  déroger,  pour  le  jjariage,  h  la  règle  .stricte 
d’égalité,  en  ne  reconnaissant  de  lésion  adniis- 
s’ble  que  celle  qtii  s’élève  à  une  (pioLité  (Ictcrini- 
ncc,  d’un  autre  côté,  lorsciu’une  fois  celle  lésion 
est  reconnue,  la  règle  d’égalité  doit  reprendre 
son  empire  ç  et  ne  ]>ennet  [)as  d  accorder  an  co¬ 
propriétaire  défendeur  sur  la  demande  en  resci¬ 
sion  line  espèce  de  prime  d’indemnité,  ainsi 
qu’on  a  pu  l’accorder  à  racquércur. 

Enfin,  comme  les  actes  sont  à  juger 
leurs  natures  et  non  d’aj)rès  les  dénominations,  la 
loi  ,  admcllant  la  rescision  pour  lésion  conl/c 
un  partage,  l’admet  contre  tout  acte  qui  fait 
cesser  l’indivision,  de  quelque  nom  qu'il  soit 
qualifie  ,  de  vcnle  ,  de  licitation,  d’échange  ou  de 
toute  autre  désignation,  parce  qu’en  effet  cel  acte 
est  toujours  un  acte  attributif  de  parts,  un  véri¬ 
table  partage  (  art,  888  du  C.  C.  ). 

Ces  principes ,  énoncés  au  Code  sous  la  ru¬ 
brique  du  partage  entre  cohéritiers,  s  appliijuent 
au  partage  entre  tous  co-propriétaircs.  Ainsi  la 
Cour  de  lAiris(2i  mai  i8i3.  J,  P.,  i".  de  i8r4, 
pag.  221  )  a  jugé  (|uc  l’action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart  doit  être  atlmisc  contre 
la  licitation,  faite,  entre  une  veuve  cl  scs  cnlans 
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d’inirncohlcs  (lopcndaris  de  la  cominunaiiLé  qui 
avait  existé  en tr' elle  et  son  mari. 

tj5G.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  développer 
en  traitant  des  erfelsdn  partage,  n®’.  902  et  f 
ce  principe  <100  Pacte  qui  fait  cesser  PindivisioM 
entre  coiiériliers  doit  être  considéré  comme 
partage.  Ileiriarquons  que  Part.  8f58 ,  qui  admet 
contre  cet  acte  la  rescision  pour  cause  de  lésion  , 
n’eAjgc  (>as  <]ne  cet  acte  soit  le  premier  qui  fasse 
cesser  l’indivision  ,  mais  qu’il  dit  formel iemeiit 
que  «  l’action  en  rescision  est  admise  contre  tout 
acte  t[ui  fait  cesser  l’indivision  entre  cohéritiers  ». 
Peu  importe  donc  «pic  les  parties  aient  déjà 
])arLagé  d’autres  immculdes  de  la  succession,  en 
laissant  en  commun  celui  (pii  fait  l'objet  du 
traité  postérieur.  Aussi  la  Cour  de  (joliTiar(2 
juillet  181 4-  d.  P.  i“.  de  18 ly,  pag.  5y  )  a-t-elle 
jugé  «]uc  la  vente  faite,  par  un  héiilier  à  l’époux 
de  son  coliéritier,  de  scs  droits  dans  un  iinmenble 
de  la  succession  resté  indivis  ciiîre  eux,  aprc's 
nn  premier  partage  des  auti'es  iinnieubles  d(;  la 
succ«^ssion  ,  jnuit  être  assimilée  à  un  par 
et  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 

(piart. 

qôy.  Mais  le  principe  de  Part.  888  du  Code 
civil  ,  (pli  donne  ta  nature. du  partage  à  tout  acte 
tendant  à  faire  cesser  l  indivision  entre  cobéri- 
tici's,  n'étant  fondé,  ccjinine  nous  Pavons  dit  a". 
902,  (]uc  sur  Pintention  ,  présumée  priiicîfiale  , 
de  faire  cesser  l  indivision,  n’empèche  pas  «]ue 
des  intentions  .secondaires  ne  s’y  joignent,  et 
n’enlcvc  pas  aux  clauses  particulières  insérées 


I 


4 


el  s 


ne. 


3(1 3 


\J 


cet  acte,  et  iiulépcmlantcs  du  pnr4  nge,  ic 
caractère  parîiciilier  (pi’(ilics  ont  èvidcmmcMiL 
d  tUre  in(J(‘pemlantes  du  partage.  Ainsi,  Pon  ne 


peut 


(|u’uiie  transaction  passée  entre 


cohènliers ,  el  contenue  dans  un  acte  par  Itupiel 
ils  règlent  leurs  droits  dans  la  succession  a  la- 
quelle  iis  sont  appeU's,  parliri[)e  dc^  la  nature 
de  , l’acte  de  partage,  (|uand  elle  n'a  pas  le  par¬ 
tage  ponr  olijet,  et  puisse,  à  ce  litre,  être  alla- 
quée,  comme  le  partage  lui-iiH'me,  dont  elle  est 
tüstinclc,  par  Tat  limi  en  rescision  jionr  cause  de 
J('sion  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  888  du  (]o(le 
civil  ;  car  l’art.  soSe  du  même  (^ode  piaee  natu¬ 
rellement  la  transaction  hors  des  atteintes  de 
l’action  rcscisoire  (Nîmes,  3o  juin  i8iq,  sT,  P., 
i>^.  de  1820,  ]>ag,  0  t  2.  — AV/v’j'jlom.  XX,  part., 
]);fg.  2G8  ). 

()58.  iPart.  889  du  Code  civil  poi  te  :  «  L’action 
n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  succes¬ 
sif  faite  sans  fraude  à  î’un  des  cohéritiers  ,  à 
ses  ri.s(}ues  et  perds,  par  ses  autres  cohéritiers  , 
ou  par  i’on  d’eux  ».  Cet  aiiicle  Ibnne  evidem- 
iricnt  cxcejitiou  à  la  disposition  exprimée  dans 
î  article  précédent,  et  s’applique  dès-lors  aussi 
hicn  au  cas  on  la  vente  de  droit  successif  serait 
le  premier  acte  entre  cohéritiers,  qui  ferait  cesser 
rindivisicn,  (iii’au  cas  où  elle  aurait  lieu  après 
lia  acte  dt*  partage.  Sinon  ,  pourquoi  avoir  fait 
de  l’art.  889  une  disposition  sé[>arée  du 


jiaragrajdic  de  Tari.  888?  Ne  sufiisalL-d  pas  d’y 
ajonler  ces  mots  :  «  jS on  plus  (nie  contre  nue  vente 
de  droit  surcessif’faUc  sans  fraude  ,  etc.  ^lais  lais- 
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sünt  meme  la  conlcxturc  de  l’article,  nous  allons 
montrer  que  cette  exception  en  faveur  des  ventes 
de  droits  successirs  ,  fondée  sur  la  stricte  équité, 
est  dans  l’intetUioa,  comme  dans  le  texte  de  la 
loi,  et  ne  viole  pas  le  principe  d’égcilité,  que  foii 
regarde  avec  raison  comme  la  hase  dn  partage. 

t-orsque  les  parties  ont  \oidu  retirer  leurs 
portions  entières,  égales  eu  somme  comme  en 
chances  ,  cl  tel  est  le  cas  du  partage  ordinaire, 
inic  düTércncc  dans  le  montant  numérique  des 
portions  est  une  lésion  :  mais  lorsque  les  parties 
ont  voulu  compenser,  dans  leurs  portions ,  la 
différence  des  chances  par  celle  des  sommes  ; 
lorsque  l^me  a  voulu  avoir  une  somme  assurée , 
Jùl-ellc  inférieure  au  ntonlani  probable  de  sa 
portion  légale  ,  cl  t|uc  l’autre  a  voidu  acheter,  par 
une  somme  fixe  ,  la  cliaiicc  (ren  avoir  une  plus 
forte,  en  courant  aussi  la  chance  d’en  avoir  une 
plus  faible,  acheter,  suivant  rexpression  usitée, 
lin  coup  de  blet,  jaclmn  refis;  une  différence 
clans  le  montant  numérique  des  portions,  n’est 
point  line  lésion,  mais  une  justice,  11  faudra  donc 
admettre  l’action  en  rescision  pour  lésion  dans 
le  premier  cas,  et  non  dans  le  second  ,  parce 
que  c’est  seulement  sur  la  lésion  que  l’aciion 
peut  cire  fondée.  Quand  l’aii.  888  établit  l’ac- 
lion  en  rescision  contre  tout  acte  qui  fera  cesser 
rindivision ,  qu’il  porte  le  nom  de  vente  ou 
tout  autre,  l’article  ne  veut  parler  que  du  cas  où 
cet  acte  serait,  dans  la  vérité,  un  partage,  et  dit 
alors  qu'il  faudra  s'attacher  à  la  réalité  îles  con¬ 
ventions,  plutôt  qu’à  leur  nom  (art.  i  i5t)  du  Code 
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civil)  limais,  dans  I  article  suivaul,  le  législateur 
s'empresse  d’ajouter  que  cette  action  ifcst  pas 
admise  contre  Tacle  «pà  est,  non  pas  en  nom, 


niais  en  réalité,  une  vente 


ÎSrniis  supposons  ,  dans  toute  celle  discussion  , 
que  ,  avant  que  raclion  en  rescision  ait  été  inten¬ 
tée  contre  la  vente  de  droit  successif,  la  suc¬ 
cession  a  été  liquidée  d’une  manière  certaine  , 
ïiifailllblc,  et  que  le  montant  des  droits  des 
cessionnaires  est  irrévocablement  lixe,  et  nous 
disons  qiéal  ors  meme  l’action  n’ est  pas  admissiliie. 

ais  \\  y  a  [dus  :  cette  action  ne  doit  jamais  être 
]>ossiblc  <lans  une  vente  de  droit  successif  ;  car 
il  ii’cst  jamais  possible  d’étalilir  (ju’il  y  a  lésion  , 
liuisqu’on  peut  à  chaque  instant  découvrir,  sans 
(|u’on  les  ait  prévues,  de  nouvelles  délies  et 
charges  ,  qui  relomberont  toutes  sur  l  acquércur  ; 
tandis  que  l’action  en  rescision  est  toujours  pos- 
'sible  dans  un  acte  qui  n’est  qu’un  partage  ,  parce 
que  ,  comme  toutes  les  dettes  et  charges,  (jui  se 
d  ce  ouvriraient  postérieurement ,  se  raient  suppor¬ 
tées  par  tous  les  cohéritiers,  dans  la  proporlion 
<lc  leurs  parts,  il  n’y  a  besoin,  ])Our  établir  l’ac- 
lion  en  rescision,  que  de  voir  comment  ont  été 
distribués  l’actif  cl  le  passif  connus  de  la  succes¬ 
sion. 

Les  auteurs  les  plus  estimés  sous  rancicn  droit 
établissent  ipie  l’action  on  rescision  n’élait  jias 
admise  contre  la  vente  de  droils  successifs ,  sans 
croire  (]u’il  y  ait  lien  de  distinguer  le  cas  où  elle 
serait  le  premier  acte  entre  cobériliers,  du  cas  où 
elle  aurait  été  précédée  d’un  partage. 


j);ignrsseaii  s’ex})riinc  ainsi,  XP.  Phudoyer^ 
tome  It,  pag.  Gc)o  :  «  Personne,  n’ignorc  la 
ninise  loi  au  Cotle  fie  Jifsand.  reitd.  \  c|uelque 
favora!)Ir  qu’elle  soil,  nos  dortcnrs  n’on!;  pas  cru 
(lii’clle  jdif  avoir  üpu  dans  la  vente  d’ini  droit  uni- 
versel  ,  Ici  «pi’est  une  succession.  M®.  Au  loi  no 
f.,oisrl  en  a  lail  une  règle  expresse  du  droit  fran¬ 
çais  ;  son  senlinicul  e.st  fondé  sur  les  principes  de 
la  jurisprudence  romaine  ,  et  il  a  mérité  d’étre 
suivi  par  la  disposition  constante  cl  uniforme  de 
vos  arrêts,  lis  ont  tous  juge  qu’il  fallait  que  le 
prix  de.  la  chose  vendue  put  être  certain,  afin 
de  pouvoir  estimer  si  la  lésion  excode  la  moitié 
tlu  juste  ])rix  ,  et  que  ce  pi  ix  ne  peut  jamais  être 
assuré  dans  la  vente  d’une  succession  ;  qu’une 
liérédité  n’est  bien  souvent  qu’un  nom  trompeur 
qui,  sous  r.ne  fausse  apparence,  cache  la  ruine 
et  !a  p/crtc  de  ceux  qui  racccptcnl,  et  que  ce  n’est 
pas  sans  sujet  (|ue  (|uelques-uns  de  nos  auteurs 
ont  dit  que  tout  homme  qui  achète  une  hérédité  , 
fycriadosLV  plénum  opus  (deœ  fraciaf ,  cl 
per  ignés  supposUos  anerl 

\^ehv\in  J 'l'rfdte  des  Successions ^  liv.  ÏY,  chap. 
V\y  n".  .iy,  dit  :  «  Si,  avant  tout  pai  tage,  Tun  des 
cnîtérl tiers  veutl  à  ou  aiilro  sa  part  héréditaire 
régiilièremont ,  il  n’y  a  [*as  lieu  à  la  restitution  , 
(<pK‘i(j'ie  la  vente,  étant  faite  à  un  des  hérilier.s, 
t4enne  un  peu  plus  du  |)artagc  ),  parce  qu’il  est 
évideuL  (jue  le  vendeur  n’a  traité  tjuc  pour  se  dé- 
cltarger  des  dettes,  et  de  révcnoineut  incertain 
des  aifaircs  tk*  la  succession  ,  et  c’est  Tobjet  de 
toutes  les  ventes  de  successions  ou  l’on  ne  manque 
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pas  mcmc  d’insérer  les  clauses  (jut  ctahlissciiL  le 
roriail.  L’iiicci'tiUiJe  de  révéociiicnl  exclut  toute 
sorte  de  lésion  ». 

Et  Pothier;,  T  rai fé  des  Successions^  chap.  lV,ai*L 
G  ;  «Si  riicrllier  vendait  les  droits  successifs  à  son 
colicriücr,  quoique  celte  vente  tienne  aussi  litu 
de  partage^clle  léesL  guère  sujette  à  rescision  ;  car 
Viiwerlufn  œris  alieni^  dont  i’aclictcnr  sc  charge , 
empêche  qiéon  ne  puisse  dire  tju’ll  y  a  lésion, 
et  met  cet  acte  au  rang  dés  contrats  ahîatoires  , 
contre  lesquels  la  restitulion  pour  lésion  n’est 
pas  admise  »>.(/^ oyez  aussi  Denisart, les  auteurs  du 
JSoui'Ciiu  Denisarl ,  et  les  àn  Uépeiioire  de 

J iirisprudcnce ,  v“.  Cession  de  droit  successif  i) 

Ces  principes  sur  rinadmissibilité  de  raclion 
rescisoirc  contre  la  vente  de  droit  successif, 
faite  sans  fraude  et  à  périls  et  risques  ,  qu’ci  le 
soit  ou  non  le  premier  acte  entre  cohéritiers,  ont 
la  même  force  sous  le  Code  civil,  dont  l’art,  yf’q 
doit  cire  regardé  comme  exceptionnel  à  la  règle 
générale  posée  par  l’art.  888  (  Considérant  d’un 
arrêt  de  Limoges  du  iq  novembre  1B19.  J.  P.,  i'^ 
de  1820,  pag.  3ii. — Sirey,  loin. XX,  2^pa^t.,pag. 
Bi.Eld’un  arrêt  de  Lyon  du  2  avril  i8iq.  J.P.,2®.dc 
182  O,  pag.. ^20, — iSV/Y(y,tom.XX,2'.part.,pag.269), 

959.  Malgré  la  disposition  de  Tari.  889,  et  tout 
en  reconnaissant  qu’elle  s’appli{|uc  à  la  vente  de 
droit  successif,  même  quai:d  cette  vente  serait 
le  premier  acte  qui  ferait  cesser  rindivision  entre 
coiiériliers ,  la  Cour  de  Lyon,  dans  rarrêl  cité 
n".  q.S",  a  cru  devoir  admettre  l’action  en  resci^ 
sioii  contre  une  telle  vente  ,  par  cette  circons- 
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tance  partîciili?  re  que  l’acte  portait  que  le  ces¬ 
sionnaire  avait  une  paiTaitc  connaissance  des 
i>iens»  (ictles  et  charj^es  de  la  succession  sur  la¬ 
quelle  il  traitait  :  «  (iousidérant  que,  d’après 
l’art.  888  du  Code  civil  ,  raclion  en  rcscisioik  est 
admise  contre  Ions  acles  qui  ont  pour  objet  de 
faire  cesser  l’indivision  entre  coheritiers  ^  de 
qiicbpie  manière  qu’il  soit  (jualilié ,  et  qu’il  n’a 
été  fait  cxccqilion  a  cette  rèj^lc  <]uc  par  l’art, 
pour  la  vente  de  droit  successii  faite  sans  fraude, 
cl  à  périls  cl  risques;  <pie,  suivant  l’art.  i  laGdii 
Code  civil,  on  doit,  dans  les  conventions,  re¬ 
chercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
Tiartics  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrélerau 
sens  littéral  des  lormes  ;  (pi’ainsi ,  pour  (jue  l’acte 
dont  il  s’agit  dans  la  cause  soit  une  vente  faite  à 
périls  et  nstjues  ,  il  ne  sul’lit  pas  qu’il  en  conlîennc 
Ja  stipulation,  mais  cju’il  faut  en  oulrc  qu  il  y  ait 
réellement,  dans  le  fait ,  des  pénis  et  risques  à 
courir  par  le  cessionnaire  ;  (|ue  l’acte  dont  il 
s’agit  conlicnl  bien  la  slij)ulatiün  à  périls  el.  ri stpies^ 
mais  qu’il  énonce  en  meme  lems  (pie  le  cession¬ 
naire  avait  une  parfaite  connaissance  des  biens, 
des  dettes  et  cliarges  tic  la  succession  sur  laquelle 
on  traitait,  et  que  cotte  énonciation  éloigne  toute 


idée  de  périls  et  ristpies  à  courir,  et  implique 
même  contradiciion  avec  celle  dernière  slipula- 


liüïi  », 

].a  Cour  nous  paraît  avoir  mal  saisi  l’esprit  de 
l’art.  88q  ;  cet  article  n  exige  pas  (péily  ail  ris- 
mies  et  périls  ,  mais  que  lu  venU  soit  fai  te  à  r/sf/nes 
cl  périls^  c’est-à-dire  tjue  le  vendeur,  en  cédant 
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5CS  droits,  ait  voulu  se  mettre  à  i\'i|jri  de  tout 
événement,  sc  décliarger  de  toutes  tes  dettes,  et 
<i:,o  ratholcui-  ait  voulu  sc  soumetlre  à  toutes  les 
chances ,  cju’enlin  il  y  ait  eu  traite  a  forlait. 
D’ailleurs  n’y  a-t-il  pas  toujours,  pour  racheteur, 
ris([ues  et  périls  ?  N’cst-il  pas  possiMe  qu’il  se 
trompe  dans  cette  ^Icclaralion  ,  (pic  de  nouvelles 
charges  sc  découvrent  postérieureuicnt  ;  cliiVn 
sera-t-il  pas  tenu  eu  vertu  du  traité  ?  PeuL-on 
alors,  lui  laissant  cette  chance  de  perle,  lui 
enlever  celle  de  hénéricc,  et  détruire  le  traité  qui, 
quelle  que  soit  la  croyance  de  raclietcur,  quelle 
que  soit  sa  dcolaraliou  ,  n’en  reste  pas  moins  un 
traité  sujet  à  des  chances,  un  véritable  traité  à 
forfait  ? 

860.  IMais  il  on  serait  autrement  si  la  vente  était 
faite  avec  garantie  de  toutes  Jet  Les  clcliarges:par  ce 

qu’aloîs,  faute  de  la  condition  exigée  par  l’art. 
8S9,  que  la  vente  soit  faite  aux  risques  et  périls  de 
racheteur,  il  n’y  aurait  pas  à  proprement  par¬ 
ler  ,  vente  de  droit  successif;  car,  connue  le 
dit  Pothier,  Tniitc  du  Contrat  de  l'cntr,  n".  020, 
«  Oiiand  on  vend  1  hérédité  d'un  dcfunl,  on  vend 
tout  ce  (pii  est  provenu  et  proviendra  de  celte 
succession,  en  un  mot,  tout  raclif,  à  la  charge 
par  tarqjærcur  de  décharger  le  vendeur  de  toutes 
les  dettes  et  charges  de  la  succession  cl  de  P  en  in~ 
dcfnniscr  ».  Autrement  la  vente  n’a  rien  d’aléa- 
loire,  ii’offrc  jdus  ces  chances  qui  seules  em¬ 
pêchent  d’admellrc  l’action  en  rescision  pour  le 
cas  de  hénélice  (  J^imoges ,  19  noYembre  1819. 
Arrêt  ci-dessus  cité,  n®.  oaB.  ) 
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Nous  renvoyons  ,  comme  ie  Tait  ]c  Code  civil, 
au  litre  de  la  i  enle  ^  1  examen  des  (jucslions 
relatives  aux  ventes  de  tlioil  successif'  faites  à 
d^autres  (jifà  des  cohéritiers. 

()G[.  La  jouissance  des  hleus  (jui  seraiciil  échus 
au  mineur  par  le  partage  ne  pourrait  être  con¬ 
sidérée  comme  une  ralilicatioii  (jui ,  lorsqu’elle  a 
élé  continuée  dcpiils  sa  majorité,  le  mule,  aux 
termes  de  l’art.  i3i  i  du  Code  civil,  non  rccevahic 
à  atlaipjer  le  partage.  (]etle  jüuis.sancc  n'est  pas 
inénie  une  exécution  volontaire  lie  l’acleile  hcnC’ 
lice  de  la  loi  (pli  accorde  au  mineur  raclion  en 
restitution  contre  racccptalion  fallé  en  minorité  , 
et  dix  ans  pour  rcxerccr, -ne  serait  (|u’mi  béuéfice 
llctîf,  si  la  première  recette  faite  en  majorité 
devait  l’on  priver.  L.  3,  If  ,  de  lieù,  eoi\  (iid  siil/ 
lideL;  1-..  3,  §.  il,  ff.  de  fifthior.  :i5  ami.  En  recevant 
ainsi  ce  (]ui  luî  est  dii,  il  ne  fait  (jii’c^xerccr  le. 
<lioil  <iuc,  lui  iloiinail  sa  <iuali!c,  sans  api.rouvcr 
l’acte  (pli  la  lui  a  imprimée.  Comme,  co-proprié- 
taire,  il  jouirait  d’une  partie  des  hieus  ;  il  jouit 
de  celle  dont  on  le  laisse  jouir,  sans  renoncer 
])Our  cela  à  réclamer  contre  la  lésion 
droits  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  cpic  c’est  tou¬ 
jours  à  cause  de  cette  lésion,  c’est-à-dire  dans 
Je  cas  de  lésion,  et  non  à  cause  de  sa  minorilé 
qiril  est  rcslilué , tiun  faitfjuàni 
aiiaorsed fam/ifitm  /rwv/.v (Bruxelles,  2 1  août  1 8 1  o. 
J.  P.,  3^  de  i8ro,  pag.  483  ), 

•  q62.  l^a  quittance  d’une  somme  (ju'un  coliéi  i- 
ticr  déclare  toucher  pour  solde  de  sa  légitime 
jlxée  par  un  partage  précédent  n’éiablit  pas  non 


4ot 

plus  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande 
en  rescision  ptinr  cause  de  lésion ,  parce  qu’elle 
n’est  en  efiel  qu’une  suite  imincdialc  de  l’acle,  et 
non  sa  ratilicalion  {Cass.,  sect.  des  req.,  27  oc- 
lolne  1814»  ï’ej.  le  ponrv.  contre  un  ariét  de  lu 
Cour  de  Lyon  du  5  avril  i8i3.  J.  P.,  i'\de  18 
pag.  398. —  Sirey'.,  loin.  XY,  1”.  pari.,  pag.  290.— 
J)vneicrSy  loin,  XIII,  part.,  jiag.  ). 

963.  l^oisque  nous  traiterons  de  la  vente  et 
des  priviléges ,  nous  expliquerons  plus  au  long 
une  distinction  que  nous  nous  contenions  d’indi- 
quer  ici,  celle  qui  existe  entre  l’elTcL  résolutoire, 
qui  donne  le  droit  de  reprendre  i’objet  vendu  , 
faute  (rexéculion  des  conditions  ,  cl  le  privilège 
j)oiir  le  montant  du  prix  ,  qui  donne  le  droit  de 
réclamer  ce  l>rix.  Le  dernier  est  le  seul,  comme 
nous  rexpliquerons  ,  qui  soit  sujet  à  inscrqilioii  , 
parce  qu’il  est  une  créance  sur  la  chose  ;  mais  le 
jneniier,  qui  est  une  réserve  de  la  [iropriclé,  n'a 
pas  besoin  d’inscription  pour  être  conservé,  cl  il 
remet  les  choses  au  même  état  qu’elles  étaient 
avant  la  confection  de  l’acte. 

Cet  effet  résolutoire  qui,  d’après  l'art.  iGj4 
Code  civil,  a  lieu,  en  matière  de  vente,  ]>ar  lu 
seule  force  de  la  loi,  indépeiulainment  de  toute 
convention ,  a-l'il  lien  de  même  en  matière  de 
partage  ;  et  les  cohéritiers,  créanciers  d’une  sonlle 
contre  un  cohéritier,  peuvent-ils,  à  dél'aut  de 
paiement,  demander  la  résolution  du  partage,  et 
îTvendi(]uer  les  iirimcubîcs  attribués  à  riiérilicr 
débiteur  de  la  soûl  te  ?  La  Cour  de  Xïelz.  a  jugé  la 
iiégalive  ;  «  Considérant  que  le  vendeur  ,  étant 
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])ioprictairo  de  la  chose  vendue  et  n’en  Iransmct- 
tanl  la  propriété  à  l’acquéreur  qu'à  coiulilion  que 
ce  dernier  lui  en  paiera  le  prix  »  est  naturcile- 
luent  Tondé  à  rentrer  dans  sa  j)osscssiüu  et  pro- 
jiriété ,  lorsque  celte  condition  iic  s'accomplit 
pas  ;  mais  (|ue  le  cohéritier  rdesl  point  cxclusive- 
incul  propriétaire 
par  racle  de  partage  ;  que  ce  irest  j)oint  de  lai 
que  le  dél>iîeijr  de  la  soiillc  reçoit  la  propriété 
du  lot  (jui  lui  échcoit ,  mais  (juc  tous  les  cohéri¬ 
tiers  Tonl  éijalenient  renie  de  leur  auteur  coni- 

ïj  J 

mun  »  (  Metz,  20  mars  1820.  Sirey ,  lom.  XXI,  2'. 
part.,  pag.  808  ).  Nous  n’adopions  ni  cet  arrêt 
ni  ses  mol  ifs.  Qu'importe  que  le  coliérilier  n'ait 
pas  été  exclusivement  projiriélairc  du  lot  altri- 
hué  à  son  cohéritier  ,  tandis  (juc  le  vendiujr  était 
propriélaiie  de  toute  la  chose  vendue?  Il  n’en 
reste  pas  moins  vrai  qu’il  ne  s’est  dessaisi  de  sa 
i)ürlioii  ,  comme  le  vendeur  de  la  lotalilé,  que 
sous  la  condition  de  l’exécution  des  conventions. 
Qu’importe  (pic  le  cohéritier  soit  censé  recevoir 
la  propriété  du  lot  qui  lui  échcoit ,  non  des  autres 
cohéritiers,  mais  de  rautcur  commun?  il  n’en 
icstc  pas  moins  vrai  que  cet  effet  n’a  pu  avoir 
lieu  (ju’avec  le  cousentemeut  des  cohéritiers,  et 
qu’il  ne  peut  dès-lors  siiljsister  que  subordonné 
aux  charges  sous  lesquelles  a  été  accordé  ce  con¬ 
sentement.  Pour  le  contrat  de  vente,  l’effet  ré¬ 
solutoire,  faute  de  paiement,  résulte,  dune 
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manière  spéciale,  de  l’art.  i654  du  Code  civil  : 
pour  le  partage,  comme  pour  la  vente  et  pour 
toute  convention  synallagmatique ,  cet  effet  ré-: 
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ei  sfyle  dn  IVofaiW^  4^3 

5ii]le,  (rime manie rc  f^énéralc^de  l’art.  1 184,  ainsi 
que  l’a  dit  la  Cour  de  Jjitnoges^  dans  scs  considç- 
rans  d’un  arrêt  du  4  mars  1812,1  dont  nous 
parlerons  n".  qGo.  ^ 

9G4*  Dans  tous  les  cas,  si  cet  effet  résolutoire 
n'a  point  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi  en  ma¬ 
tière  <lc  partage,  il  peut  y  devenir  Tobjet  d’une 
convention,  et  alors,  partie  inhérente  de  l’acte, 
il  n’est  point  sujet  ;i  inscription  comme  le  privi¬ 
lège  pour  gai  antie  ;  car  ce  n’est  pas  une  créance, 
mais  une  condition  apposée  au  contrat  ,  une 
réserve  conditionnelle  de  la  propriété  (  Nancy, 
23  juillet  1812,  J.  P.,  de  181 3,  pag.  G2  ), 

gG5.  A  régard  de  la  cession  de  droit  succes¬ 
sif  faite  à  prix  d’argent,  meme  à  un  cohéritier  , 
il  est  hors  de  doute  qu’elle  est  soumise  à  l’action 
résolutoire,  faute  de  paiement  du  prix  (  Limoges, 
4  mars  1812.  J.  P.,  2®.  de  1812,  pag.  53o  )  :  v  At¬ 
tendu,  a  dit  la  Cour,  que  l’acte  dont  il  s’agît  étant 
une  veri table  vente  ,  on  ne  peut  pas  lui  assigner 
un  autre  caractère  ;  que  si ,  suivant  Part. 


on  considère  le  premier  acte  entre  cohéritiers 
comme  partage  ,  c’est  par  pure  fiction,  et  seule¬ 
ment  p\)ur  introduire  l’acticrti  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  et  empêcher 
les  surprises  entre  cohéritiers  ;  mais  que,  l:ors  le 
cas  oii  l’action  en  rescision  est  formée  ,  Pacte  de 
vente  est  toujours  une  venic,  et  qu  ainsi,  appli¬ 
quant  les  art.  iGjo  et  i654,  l’acte  est  résoluble 
à  défaut  de  paicincnt  du  prix  ;  —  Que,  voulùt-on 
considérer  le  trailé  tlont  il  s’agit'^comnic  une 
licitation,  il  y  aurait  lieu  à  résolution,  à  défaut 
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de  paicmcnl  du  pr  ix ,  parce  que,  suivant  l’art. 
1 18  4  du  Code  civil ,  la  condition  résolutoire  est 
loujoiirs  sous-entendue  dans  les  contrais  synal¬ 
lagmatiques,  pour  le  cas  où  l’une  des  parties  ne 
satisfait  [>as  à  son  engagement  ;  —  ()ue  le  collci- 
tant,  conirnc  le  vendeur  ordinaire,  a  deux  actions 
en  cas  de  non  paiement  du  prix:  Tune  ,  de  con¬ 
server  son  privilège  par  l’inscription  ,  s  il  y  a, 
revente  ou  dislrihiitioii  du  prix  ;  l’autre,  de  ren¬ 
trer  datis  l’olqcl  vendu  ou  licite  ,  à  défaut  de 
paiement;  que  si  le  privilefgc  accordé  au  copar¬ 
tageant  par  l’art.  2109  parait  moins  étendu  que 
relui  accordé  au  vendeur  ordinaire  par  l’art. 
:2io8,  en  ce  que  le  copartageant  est  tenu  de 
faire  inscription  dans  les  soixante  jours  de  l’acte, 
tandis  qu’il  n’y  a  |)oinl  de  délai  fixé  pour  le  ven¬ 
deur  ordinaire  ;  d’une  aulrc  part,  le  coparta¬ 
geant  a  cet  avantage  que  tous  les  liions  de  chaque 
lot  sont  assujettis  à  son  privilège,  (pioiqu’il  n’y  ait 
qu’iiii  des  lots  qui  soit  débiteur  envers  lui,  et  que 
c’est  évidemment  pour  que  toute  la  masse  ne 
soit,  pas  trop  long-tcms  grevée,  (ju’il  a  été  fixé  un 
délai  de  soixante  jours  pour  l’inscriplion.  Qu’au 
surplus,  il  est  I>icn  évident  (pie  la  résohiiion  au¬ 
rait  lieu,  s’il  était  dit  dans  l’acte  qu’elle  jiourrait 
être  exercée  à  défaut  de  paiement  du  prix  ;  mais 
que  ,  si  celte  clause  n’est  pas  écrite  ,  clic  est  sup- 
i)t^scc  de  plein  droit,  d’après  Tar!.  1 184  du  Code 
civil  ».  Ces  attendus,  dont  le  fonds  nous  semble 
Juste,  exigent  deux  observations  de  détail  :  i®,  ce 
ii’cst  pas  senb’.mcnl  jiar  rapjiorl  à  l’action  en 
lésion  que  le  premier  acte  entre  cobcrilicrs  est 
considéré  comme  partage  ,  mais  bien  aussi  pai; 
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fnppoii  a  l’altrlbulîon  de  proprîeU*  qu’il  établit 
à  partir  du  décos  ;  2”.  bien  <]uc  le  délai  du  ven¬ 
deur  onlinairc  pour  prendre  son  inscription  soit 
moins  limité  que  celui  du  rolicilant  ,  ce  délai  est 
cependant  fixé ,  il  1  est  à  la  quinzaine  qui  suit  la 
transcription  de  la  revente  ^Arg,  île  PavL  834- 
C.  de  Procéd.) 

q66.  L’action  en  nullité  ou  en  rescision  de  par¬ 
tage,  comme  celle  de  tout  acte  (juî  n’est  pas  limi¬ 
tée  à  un  moindre  Icms  par  une  loi  particulière  , 
SC  prescrit  par  dix  ans.  IMais,  comme  la  prescrip¬ 
tion  est  une  déchéance  prononcée  contre  la 
négligence  de  celui  qui  n’a  point  agi,  il  s’ensuit 
cpi’clle  ne  court  pas  contre  celui  ([ui  n'était  ])as 
dans  la  possibilité  d’agir  ,  ro///m  non  valeuieui 
agere  non  nnriî  jirctscripflo;  qu’ainsi  le  tems  ne 
court ,  à  l’égard  des  actes  faits  par  les  intertiits, 
que  du  jour  où  l’interdiction  est  levée,  cl,  à 
l'égar  d  de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du 
jour  de  la  majorité  (art.  i3o4  du  Code  civil 
En  outre,  comme  dans  une  chose  indivise,  le 
droit  de  chaque  co-propriélaire  repose  tout  entier 
sur  le  tout  et  sur  chaque  partie ,  iofus  in  ioio  ci, 
foins  qijuliùel  in  parie il  en  rcsul  ie  que  ceux  contre 
lesquels  on  ne  peut  prescrire  empêchent,  relati¬ 
vement  a  la  chose  indivise,  la  prescription  conli  e 
leurs  co-propriélaircs ,  ininor  relevai  majore tn  lu 
indwiihtis  (  art.  '710  du  C.  C.  ).  ÎVtais  ce  principe 
est-il  applicable  aux  partages  ;  peut-on  les  regar¬ 
der  comme  des  choses  indivisibles  dans  lestjuelles 
le  mineur  ou  l’interdit  relève  de  la  prescription 
le  majeur  non  interdit  ?  La  négative  ne  saurait 
souffrir  de  doute;  le  partage  ,  ILxanldcs  droit* 
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differi’iis  à  cliacun ,  n’est  [>üint  une  chose  indi¬ 
vise  ,  fait  an  contraire  cesser  rindivision  ;  la 
suspension  accordée  au  mineur  ou  à  l’intcrdit,re- 
lativcincnt  à  la  prescription  du  te  ms  pend  a  ni  le¬ 
quel  peut  être  demandée  la  nullité  ou  la  rescision 
du  partage,  ne  doitdonc  point  profiler  au  majeur 
non  interdit  (  Cass.^  scct.  des  req.,  28  mars  1820, 
J.  P.,  2®.  de.  1820,  pag.  ICI.  rej.  le  pourv,  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  17  juillet  1818), 
qGy.  La  nullité  d’un  acte,  à  I  egard  d’une  ou 
de  quchpies-uncs  des  parties,  ne  doit  entraîner 
la  nullité  du  mémo  acte  à  l’égard  des  autres  par¬ 
ties  ï]ue  lorsqu’il  y  a  corrélation  entre  les  diverses 
obligations  qui  ont  été  contractées  ou  entre  les 
intérêts  qui  ont  donné  naissance  à  Pacte.  L’on 
conçoit  ainsi  une  foule  de  conventions  dans  les¬ 
quelles  plusieurs  des  parties  peuvent  demeurer 
liées  cntr’cllcs ,  quoique  les  autres  cessent  de 
l’être,  soit  cntr’elles ,  soit  avec  les  premières. 
Mais  en  matière  de  partage,  quelque  distincts 
ou  opjiosés  même  que  soient  les  intérêts  de  ccut^ 
qui  ont  droit  d  ’y  concourir,  si  le  partage  est  nul 
a  l’égard  de  ([uclqucs-unes  des  '  parties,  parce 
qu  un  de  leurs  co-intéressés  n’y  aurait  pas  été 
présent  ou  dûment  représenté,  le  partage  sera 
également  nul  à  Pégard  des  autres  parties,  parce 
quÜ  y  avait  corrélation  dans  les  intérêts  sur  les¬ 
quels  est  intervenu  le  partage.  En  effet,  avant  cet 
acte  ,  chacune  des  parties  avait  sa  part  indivise  , 
non-seulement  dans  le  total,  mais  encore  dans 
chaque  partie  du  total  de  la  succession  ;  et  ainsi 
elle  avait  intérêt  et  droit  à  concourir  avec  tous 
les  autres  copartage  ans,  quels  qu’ils  fussent,  à  la 
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Composîlion  des  masses,  à  l’eslimaüon  des  biens 
qui  devaient  y  cnleei aux  prelcveincns  qui  de- 
vaieiiL  être  laits,  à  la  formation  des  lots,  à  leur 
tirage  au  sort  ou  a  leur  attribution.  i)e  plus  , 
aucun  des  coparlageans  ,  ou  même  des  parties 
prélevantes,  à  quelque  litre  qu’il  vînt  au  partage, 
ïi’a  pu  recevoir  dircctcmeut  ou  indirectement 
j)lus  ou  autre  chose  que  ce  qui  lui  était  dû  ,  sans 
que  les  droits  des  autres  parties  n’en  f  ussent  alté¬ 
rés.  La  Cour  d’Aix  Ta  ainsi  jugé  dans  une  espece 
où ,  après  partage  fait  entre  un  légataire  des  trois- 
quarts  et  les  héritiers  du  sang  ,  un  des  cohéritiers 
de  ceux-ci ,  qui  n’y  avait  point  été  appelé,  de¬ 
manda  et  obtint  que  le  partage  fut  refait,  non- 
seulement  avec  scs  cohéritiers  ,  mais  encore  avec 
le  légataire  (  Aix,  2  nivôse  an  XIY,  J.  P.,  3*^.  de 
1807  î  ^39. — Sirey,  tom,  XiU ,  part.,  pag. 

320,  —Den&eers,  lom,  lY,  2®.  j)arL.,  pag.  284  ).  Kt 
la  Cour  de  cassation  l’a  juge  de  la  même  manière, 
dans  une  autre  espèce  où  ,  le  partage  de  la  suc¬ 
cession  du  père  commun  ayant  été  fait  entre  deux 
IVcrcs  et  une  sœur,  il  fut  ordonné,  en  faveur 
de  deux  autres  sœurs  qui  n’y  avaient  point  été 
appelées,  qu  il  serait  refait,  non-seidcment  avec 
le  frère  aîné,  qui  avait  seul  profilé  de  leurs  parts  , 
mais  encore  avec  le  frère  puiné,  qui  n’y  avait  pris 
que  sa  légitime,  cl  la  sœur,  qui  n'y  avait  reçu  que 
deux  dixièmes  ,  pour  lesquels  clic  avait  été  ins- 
tilu.ée  (  Cass.,  sect,  civ. ,  iq  juillet  1809  ,  cassant 
un  arrêt  «le  la  Cour  de  Kiom  du  19  juin  1807. 
J.  P.,  3®.  de  1809,  pag.  5i3.  —  Shey  ,  lom.  IX, 
1'®.  part.,  pag,  4^3 , — JJencçers,  lom.  AU,  1'®. 
part.,  pag.  3oo). 
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])es  Donations  ciUï'cvirs  ot  des 

Testainens. 

DispoxiliiVis  ^cuèraJeü.  —  1\*  la  capacité  de  dis¬ 
poser  OH  de  7'ereeolr  par  doaatloa  rnfrevtjs  oh 
par  festanieril;  —  i)e  la  porlloii  tle.  (deas  dis¬ 


ponible  ,  et  de  la  rediic/lon.  — 
entrée! fs,  —  Des  dispositions 


Des  donations 
îe.stam  enta  1res . 


- —  J^es  dispositions  permises  en  faveur  des 
petlls-enfafis  du  donateur  oit  testateur^  ou  des 
enjans  de  ses  frères  et  sœurs.  —  Des  partages 
faits  par  pèrL\  inère^  nu  autres  Qsrendans,  entre 
leurs  descendans.  —  Des  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  epoux  et  aux  enjans  à 
naître  du  mariage.  — •  Des  dispositions  entre 
e'poux  ,  soif  par  contrat  de  mariage  ,  soit  pen¬ 


dant  h  mariage. 


CIIAPITKE  PREMIER. 


Disposilions  gcnérale.s. 


Itisiorique  des  diverses  manières  de  disposer  h  litrei 
gratuit.  —  Ç^uelles  soiit  tes  diverses  manières  de 
disposer  à  titre  gratuit  admises  par  (es  lois  actuel! et, 

—  Caractères  principaux  de  fa  donation  enlrevifs. 

—  Caractères  principaux  des  icstnmcns.  — ■  i  'arac- 
tères  principaux  de  la  donation  à  cause  de  mort.  — 
. —  Des  avantages  indirects.  —  Des  donations  dé¬ 


guisées.  —  Des  substitut  ions,  —  Des  conditions 


impossibles  ,  il  légale  s  ou  immorales  apposées  aux 
diverses  dispositions  h  titre  gratuit. 
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SECTION  PREMIERE 


ïïislorîqne  des  diverses  manières  de  disposer  ù 

lilre  graluit, 

# 

9B8.  Bt^nation  enircmfs. 

B  mat  ion  à  came  de  mort, 
y 71)-  Teslamens  et  Codicilles, 

968.  Le  droit  romain  admettait  empressement 
trois  manières  de  disposer,  à  tilre  graluit,  de  scs 
biens  :  la  donation  cntrcvlfs  ,  la  donation  à  cause 
de  mort ,  et  les  dispositions  teslamenlaires  ,  ou 
codicillaii  es. 

Il  admettait  aussi  implicitement  les  avantages 
indirects  ,  et  les  donations  déguisées  ,  puisque  , 
dans  plusieurs  cas,  il  les  déclare  valables.  Mais 
comme  ces  sortes  de  dispositions  rentrent  plus 
on  moins  directement ,  pour  le  fonds  ,  dans  les 
trois  premières  espèces  ,  et  que  ,  pour  la  forme, 
elles  étalent  régies  par  les  lois  <[ui_  gouvernaient 
les  contrats  onéreux,  dont  elles  avaien  t  P  ris  le 
voile  ,  nous  croyons  inutile  de  nous  en  occuper 
dans  cet  exposé  de  Pan  ci  en  droit. 

La  donation  en t revifs  était  celle  qui  sc  faisait 
par  un  pur  motif  de  libéralité  ,  avec  f  intention 
que  la  chose  donnée  devînt  iiTévocablemenl  celle 
du  donataire,  aussitôtfqu’il  Taurait  acceptée.  Lt 
c’élait  ce  qu’on  appelait  proprement  JJomihoii 
L.  I  ,  ///  pr.  ff.  de  Douai  (i). 

(i)  Diit  alitjiiià  cà  iti  stalîni  Trlit  accipîcîitis  fieri  j  ticc  nllo 

cabvi  ad  se  reverii  j  et  |ivctpler  ludlam  aliam  raiiàam  facit^  qiiaiii  iit 
libéra!  lia  le  iiî  et  muniricrntîam  exe;ceat»  llocc  pioprio  tluniitiu  uptllaLMi  * 
L,  i  J  in  priac.,  IF*  de  Donald 


4 1 0  Junspnidence 

Llle  ctait  parfailc  par  le  seul  consentcmonl  des 
parlics  ,  soit  ([uc  le  donateur  eut  exprimé  sa  vo- 
lonlé,  par  écrit  ou  sans  écrit,  //w/.,  §.  Il,  de 
Donnf.;  et  soitfjuc  ie.  donataire  Teut  acceptée 
expresscnicnt  ,  ou  par  un  fait  équivalant  à  une 
acceptation  expresse,  comme  la  prise  de  posses¬ 
sion  avec  întention  de  jouir  à  litre  de  donataire. 

des  lois  ^  (i,  ff.  r/-;  iïoiiat.  ,  et  d  ,  ff  Ihiiant 
rern  hftbcn.  Elle  produisait  ohligalion  de  livrer 
la  chose  ,  comme  le  contrat  de  vente  et  les  antres 


contrats  consensuels.  JnsL  ,  H  ,  de  Don  fit. 

9(39.  La  donation  à  cause  de  mort  était  celle 
qui  SC  faisait  dans  la  pensée  de  la  mort,  avec  IMn- 
tention  que  la  cîiose  donnée  appartînt  au  dona¬ 
taire  si  le  donateur  venait  à  mourir  soit  de  la 
maladie  dont  il  était  atteint  ,  ou  de  Ici  autre 
danger,  présent  ou  prochain,  fpé il  prévoyait,  ou 
enfin  ,  par  reflet  naturel  de  la  mortalité  attachée 
à  la  condition  humaine  ,  sans  aucun  danger  im¬ 
minent  ;  et  (pi’au  contraire  la  cliosc  demeurai  ou 
fut  rendue  au  donateur  s’il  survivait  au  «langer 
prévu  ,  ou  s’il  révo(|uait  la  donation  avant  la 
mort  du  donataire  ,  eu  si  celui-ci  le  prédécédait. 
JnsL^  de  Donaf.  L.  35,  L.  3i  , 

11  ,  cl  L.  3  ,  ff.  de  mordis  causa 


On  voit,  par  cette  délinition  ,  que  nous  avons 
tirée  deîasuhslanccdestliverses  lois  romaines  sur 
celle  matière*  que  les  jurisconsultes  romains  dis¬ 
tinguaient  plusieurs  sortes  de  dcnallons  à  cause 
de  mort  :  Celles  qui  étalent  faites  dans  la  crainte 
d’un  danger  présent  ou  prochain  ,  et  celles  qui 
étaient  faites  hors  la  crainte  de  tout  danger  im- 


etsfyîc  (ht  Nofaire.  4*'^ 

minent.  Mais  loules  devaient  être  faites  dans  la 
pensée  de  la  mort  (i).  Autrement  elles  pouvaient 
cire  réputées  donations  entrevifs,  lors  niêiiic 
que  le  donateur  eut  été  inalade  et  fut  mort  de 
sa  maladie.  Alors  c’était  la  donation  d’un  liouime 
mourant,  et  non  une  donation  à  cause  de  niort. 

Dans  la  donation  entre  vifs,  le  donateur  préfé¬ 
rait  le  donataire  à  luirinénic  ;  tandis  que ,  dans 
la  donation  à  cause  de  mort,  il  se  préfcjait  au 
donataire ,  mais  préférait  le  donataire  à  son  hé¬ 
ritier  (cî). 

La  donation  a  cause  de  mort  pouvait  être  faite 
avec  tradition,  et  pour  que  la  chose  appartint 
iminédiaLcmcnt  au  donataire,  sauf  la  révocabi¬ 
lité.  L.  2,  ff.  Dict.  th.  Elle  pouvait  être  faîte 
aussi  sans  tradition  ,cl  pour  que  la  cliosc  ir  appar¬ 
tint  au  donataire  qu’aprés  la  mort  du  donateur. 

Ibid. 

Enfin,  elle  était  mise  au  rang  des  donations 
conditionnelles.  L.  2,  ff.  de  JJonai.  Justinien 
l’avait  néanmoins  assimilée,  en  presque  toutes 
choses,  au  legs.  Inst.  I,  de  iJonaf.  Nous 
disons  en  presque  tonies  choses  inucc  qu’il  laissa 
subsister  quelques  différences  entre  ces  sortes 
de  donations  et  les  legs.  Ainsi,  i“.  à  la  diffé¬ 
rence  des  legs,  qui  ne  pouvaient  pas  être  acquis 


(1)  Moi'lls  caiisii  aoii.'iûo  est,  <iuæ  proplcr  inortis  lit  siispicioucin. 
ïtisl,,  §.  t'Tj  \]\  de  Dotiaf. 

(a)  Moi'iiü  caiiià  iloiriiln  est  ,  ciirn  <£uU  habei'C  se  vult ,  (jiiàu*  eiitn 
cui  dnniit,  ,  eusu  çui  douai,  hciedexu  &uum.  i.  t ,  Ü. 

CÎtf  moit.  cuus.  Douât. 


« 


4  ‘  2  Jurisprudence 

avant  l  ouverture  tlu  teslamcnt^  îa  donalîou  à 
cause  de  mort  était  acquise  par  le  seul  cvenc- 
incnt  du  prcdécès  du  doiialctir,  parce  que  la 
mort  y  était  la  seule  condition  de  la  donation: 
2",  elle  était  révoquée  de  jdcîn  tlroit  par  le  réla- 
blissciTienl  de  la  santé  du  donateur ,  ou  par 
la  cessation  de  tout  danger  dont  la  crainte 
avait  clé  le  motif  de  la  donation  :  3”.  Un  fils  de 
fainiilc  pouvait  donner  à  cause  de  mort,  avec 
le  consenlcinent  de  son  père,  quoiqu’il  ne  put 
tester  meme  avec  ce  consentement,  parce  que 
îe  testament  était  de  droit  public  :  4“-  Klle  devait 
être  faite  à  personne  présente  {uiim  rnorlis  causa 
(lonaiur^  rpio  prœsens  pnrscnfi  tluf.  U.  38 ,  ff.  de 
mords  causa  JdonatJ)^  et  était  sujette  à  Tac  cep- 
latioji,  parce  qu’elle  était  rcpulcc  donation  con- 
dilioancllc ,  et  que  les  donations  conditionnelles 
sont,  comme  les  donations  enlrevifs  pures,  su¬ 
jettes  à  racceptation.  Par  personne  présente^  il 
faut  entendre  ici  une  personne  acLuellcmcnt  exis¬ 
tante,  et  capable  de  recevoir  :  car  il  est  clair 
que  le  donataire  à  cause  de  mort,  comme  le 
donataire  enlrevifs  était  capable  de  recevoir  la 
donation,  quoiqu’absent  ou  éloigné,  pourvu  qu’il 
l’acccplàt  ultérieurement. Mais, pour  recevoir  un 
legs,  il  sufftsail  d’étre  conçu  au  jour  de  la  mort 
du  testateur.  Et  même  on  pouvait  faire  des  legs 
aux  enfans  à  naîlic  d’une  personne  désignée  ;  et 
cesicgs  étaient  valables,  quoique  les  enfans  ne 
fussent  pas  conçus  au  jour  de  la  mort  du  testa¬ 
teur^ 

Les  doua  Lions  à  cause  de  mort  pouvaient  sc 
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faire  par  écrit  ou  sans  cxrit  :  mais,  à  la  cîîffc- 
renco  <Jc$  les  la  ni  en  s,  pour  être  sulcnnolles ,  il 
sulTîsalt  qu  elles  fussent  failcs  (levant  cin(|  lé- 
moins. 

Les  donations  cnlrevi fs  étaient  sujelles  à  l'insî- 
iiualion  :  les  düiiatiüus  à  cause  de  mort  en  cLaient 
exemptes. 

En  Erance, avant  rordonnanre  de  1731 , tou¬ 
tes  les  provinces  qui  suivaicnl  le  droit  romain, 
admeUaient,  outre  les  doiialions  enlrevifs  et  les 
leslamcns  ou  codicilles,  les  donalions  a  catisede 
mort.  Ces  dernières  étaient  mémo  en  usage  dans 
quelqi!Ç.s  coutumes,  mais  non  dans  telle  de  Pa¬ 
lis.  L’acceptation  était  re(iulsc  ,  comuic  dans 
le  droit  J  orna  in. 

Mais  l'art.  3  de  l'édit  de  février  1731  déclara 
ex]) ressèment  que  toutes  donalions  à  cause  de 
mort,  à  rexceptlon  de  celles  qui  seraient  failcs 
par  conlrat  de  mai’iage  ,  iie  pourraient  doréna¬ 
vant  avoir  aucun  effet,  dans  les  pays  nu' mes  on 
elles  étaient  expressément  autorisées,  (pie  lors¬ 
qu’elles  auraient  clé  faîtes  dans  la  meme  fornie 
que  les  Icsiamens  ou  codicillcs;«en  sorte  qu’il  n’y 
iiit  à  l’avenir,  ajoule  l’ordonnance,  (]uc  deux 
foi  mes  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratull, 
dont  l’une  sera  ceilo  des  donations  entrevifs  et 
l’autre  des  leslamens  et  codicillc.s  n. 

Cette  ordonnance  ,  comme  on  le  voit ,  ne  .sup¬ 
primait  pas  l’usage  des  donations  à  cause  de 
mort.  Elle  en  (ixait  seulement,  comme  le  dit 
Ftirgolc  ,  les  formalités  extérieures,  qu’elic  vou¬ 
lait  cire  les  memes  (juc  celles  des  leslamcns  ou 
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des  codicilles. El  on  pu  tcoiUiiiucr  de  les  faire  par 
contrat  de  niariage.EllesdcnicurèrcntalTi  anchies 
par  nos  ordonnaiice.s  ,  de  la  fonnalilc  de  Tinsi- 
nualiüii ,  à  lacpicllc  les  donalions  enlrcvifs  étaient 
au  contraire  assiijeUles.  Le  don  inulucl  seul,  qui 
était  une  sorte  de  donalion  à  cause  de  mort  irré¬ 


vocable,  auloi'isé  par  la  coutume  de  Paris,  entre 
époux,  conserva  ses  formes  parliculicrcs,  et  fut 
toujours,  aux  termes  tic  celle  coutume  (art.  2^4) 
sujet  a  rinsinuation.  Mass  pas  tout  ou  les  cou- 
lûmes  ne  Ty  assujeUissaiciil  j)as  le  don  mutuel 


ru  était  exein|)l  (  Ct/ss.,  scct.  civ.,  i4  prairial  an 
XIII,  cassant  un  jiig.  de  Dijon,  du  3ü  messidor 
an  XL  Jirp.  de  Jitr/sp.^  v®.  do/t  inufuel ,  iH  ), 
qyo.  Le  les  la  me  ni  était  rexpression  ,  mani¬ 
festée  avec  les  fornialîlés  voulues  ])ar  la  loi,  de 
ce  que  1  homme  voulait  qui  fut  fait  apres  sa 
mort  (i).  L’homme  ,  en  cessant  d’exister,  cesse 


d’avoir  des  droits  ;  il  perd  des- lors  tout  pouvoir 
sur  les  biens  qu’il  possédait.  Mais  la  loi  a  pensé 
que  si  elle  ne  lui  accordait  ]>as  le  droit  de  dis- 
poser  de  ces  biens,  ou  trime  partie  d’entr’eux, 
pour  le  moment  où  il  u’cxislcraitphis,  chacun  ne 
songorailà  travailler  que  poursoi,  ne  serait  point 
porté  à  des  améliorations  ou  à  des  augtncnta- 
tions  dont  il  n’aurait  pas  la  faculté  tic  faire  jouir 
les  êtres  desontlioix,  quand  il  n’enpourrait  plus 


^i^Trî^U'^iTicrîtiini  est  Tolunlatts  nosirar*  jnsia  seiilcnîïJi^de  en,  qund  cjtiis 
posl  iiiorîrin  juani  fin  i  veliiff^.  fî'.  f^ui  te^tam,Jacq}üS^^)J asia^ 

i-dJvr  jscLdndùiii  jus  iiujjcupau,  c^plUïlec  avec  les  Ibnuaiitcs  voulue:» 
par  la  loi. 
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jouir  lui-m€uie  ;  (]ue  les  proprirtrs,  cuUivccs  pré¬ 
cairement  ou  cnlicrenient  négligées  ,  se  tlelcriorc- 
raient;  que  des-lors  1  inlcrèl  social  exigeait  que 
chacun  put  disposer^  pour  le  lems  ou  il  nVxis'* 
tcrail  plus,  de  ses  propriétés,  sous  les  réserves 
qu’elle  aurait  ctahlics.  La  loi  s’est  donc  dessaisie 
d’une  partie  de  son  droit,  pour  Je  transmettre  à 
l’homme  mourant,  ou  plutôt  elle  l  a  élevé  lui- 
niéme  à  la  dignité  de  législateur.  Car  nous  voyons 
que  chez  les  llomains  le  testament  n’était ,  dans 
l’origine,  qu’une  déclaration  faite  devant  le  peu¬ 
ple  assemblé,  sanctionnée  par  lui,  cl  d  evenue 
ainsi  une  hd.  Plus  tard  on  se  contenta  d'un  cer¬ 
tain  nombre  de  citoyens,  pour  témoins;  cuna 
de  plusieurs  autres  formes.  Mais,  d’après  l’ori¬ 
gine  du  testament,  le  principe  resta  toujours  chez 
les  Romains  que  la  confection  du  testament  était 
de  droit  public  (i). Comme  nous  l’avons  pris  dans 
le  dernier  état  où  il  se  trouvait  <lans  la  lécislalion 

îj 

romaine,  c’esL-à-dire  au  moment  où  sa  confec¬ 
tion  n’etait  plus  rcellcmeat  de  droit  public  , 
bien  qu’elle  en  eut  le  nom  ,  nous  regardons  avec 
raison  le  testament  comme  étant  de  droit  pri¬ 
vé  ,  ainsi  que  tout  autre  acte.  Mais  nous  avons 
conservé, pour  son  csscm'c,lc  méiue  principe  que 
les  Romains,  celui  que  le  lesta  Leur  devient  un 
véritable  législateur,  à  l’égard  de  la  partie  de 
scs  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer* 


(i)  Te-stamenli  facLiü  non  privati  *ed  publiti  jutis  eiil(L.  3,  fl.  Qui 

Uitani  Jac.  j)oss.  ) 


1 1- 
i 
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T)  17 n  autre  <:o!é,  j»lus  la  loi  a  accordé  de  force 
à  la  volonté  du  tesif  teur,  plus  elle  a  du  crUoiirer 
le  leslamenl  de  foriTialités,  pour  bien  s'assurer 
qu’il  coiiiienl  réclicnieiit  Texactc  expression  de 
la  volonté  dn  lesUteur:  et  plus  clic  doit  être  sé¬ 
vère  sur rexécution  (le  CCS  formaliLcs,  et  attacher 
la  peine  de  nullilé  a  leur  inexécution.  Les  annul- 

•in- 

cipc  (lu  iTspccl  pour  lu  volonté,  mais  sont  seule- 
mcnl  conformes  au  principe  de  la  preuve  de  cette 
vülonlé;  car  les  formalités  ne  sont  pas  restrictives 
du  droit,  mais  ccrliftcativcs  de  l'usage  de  ce  droit. 
On  sent  cependant  qu’il  sc  trouve  des  circona- 
tances  où,  dans  l’impossibilité  d’obtenir  toutes 
les  (bnnalilés  (ju’cllc  désirait  en  général  ,  la  loi 
.s’est  conlcnlée  de  quelques-unes d’cntr’ellcs;  mais 
CCS  cas,  exceptionnels  du  droit  commun  ,  ont  du 
être  rares.  C’est  dans  cet  esprit  qu’ont  été  con¬ 
ciles  et  les  lois  romaines,  et  rordonnancc  de 
1735,  et  nos  lois  modernes.  Les  différentes  for¬ 
malités  dont  le  testament  fut  environné  Tont  fait 
iliviser  en  plusieurs  classes,  ilont  nous  nous  oc¬ 
cuperons  plus  bas;  il  nous  suffit  d  énoncer  ici  le 
jît'incipe  des  formalités  ,  qui  cessent  de  paraître 
minutieuses  Icrsqu’on  ex-  mine  l'imporlancc  de 
J’actc  (ju’ellcs  servent  à  constater. 

Celte  importance  résultait  surtout ,  chez  les 
]\oniains,  de  ce  que  le  lestamciil  faisait  l  heritier; 
de  ce  qui!  devait  contenir,  à  peine  de  nullité  , 
iustilulion  d’héritier;  de  ce  que  cette  institution 
«levait  embrasser  la  tolalilé,  cLnüOn  pas  seulement 
line  partie  des  biens  ,  parce  qu’on  n’y  pouvait 


V 
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pas  mourir  en  partie  testât  et  en  partie  ab  intestal 
et  <lc  ce  qireniin  la  succession  testamentaire  y 
était  préférefe  à  la  succession  légiliine. 


Le  testament  était  la  loi  de  rhérédité.  Aussi 
deux  tcslainensdu  ménie  auteur  ne  pouvaient-ils 
pas  encourir  ensemble.  Le  premier  était  annullé 
par  le  second,  et  ainsi  de  suite,  sans  qu’il  fut 
necessaire  que  le  testament  subséquent  contint 
révocation  expresse  du  précédent. 


SECTION  II. 

Des  diverses  maniérés  de.  disposer  à  titre  gratuit 

admises  par  les  lois  actuelles. 

I 

07 1.  On  peut  disposer  à  titre  gratuit  par  donation  eut  revifs  ^  par 
testament  y  par  donation  à  cause  de  mort ,  par  ai>antages 
Indirects,  et  par  donations  déguisées, 

t 

97  i,«On  ne  pourra,  dit  l’art.  SgS  du  Code  civil,' 
disposer  de  scs  biens  à  titre  gratuit,  que  par 
donation  entrevifs  ou  par  testament,  dans  les 
formes  ci-après  établies  ». 

Cet  article  reconnaît  formellement  la  donation 
entrevifs  et  le  testament;  mais  exclut-il  les  autres 
espèces  de  dispositions  gratuites  ? 

Voyons  d’abord  s’il  exclut  la  donation  à  cause 
de  mort. 

M.  Merlin  rapproche  de  cet  article  l’art.  967  , 
ainsi  concu  :  «  Toute  personne  pourra  disposer 
par  testament,  soit  sous  le  litre  d’institution  d’hé¬ 
ritier,  soit  sous  le  litre  de  legs,  soit  sous  tonte 
autre  de twrnî nation  propre  à  manifester  sa  vo^ 
Tome  lll  '-2.1 


lonfé  »  ;  et  11  en  coriclul  que  Tart.  Sn3  n 
]ias  |)las  les  ilonalions  à  cause  île  mort  que  ne 
le  faisait  Toril ürinance  de  1731.  A  ne  consuUer 
que  ces  deux  articles,  il  faridi’ait  décider  aussi 
que  les  dcnallons  à  cause  de  inorL  ne  peuvent 
être  faites  que  par  teslarucnt,  qu’elles  ne  sont 
pas  sujettes  à  l'ari  eplatloii ,  du  vivant  du  dona¬ 
teur;  <ju  elles  peuveiîl  elre  faites  à  jicrsoniics  non 
présentes,  c  csl-a-dire  non  encore  nees  ni  conçues 
au  inoinent  de  la  donation,  et  (pTÎI  sufdt  que  le 
donataire  soit  conçu  au  joui'  de  la  mort  tlu  do¬ 
nateur;  t|u’cufiii  elles  ne  sont  pas  révoquées  par 
le  seul  fait  ipic  le  donateur  a  échappe  à  la  mala¬ 
die  ou  à  tout  autre  danger  imminent  qui  aurait 
été  le  motif  de  sa  donation  à  cause  de  mort, 
îsous  adoptons  bien  toutes  ces  conséquences  ]>our 
les  donations  à  cause  de  mort  faites  par  testa- 
mcllt:mais  nous  ajüulerons  que  Tart,  890  n  a 
fait  que  poser  la  règle  générale,  et  que  d’autres 
dispositions  du  Code  y  ont  apporté  quelques  ex¬ 
ceptions. 

Ainsi,  I®.  comme  l’ordonnance  de  lydi  auto¬ 
risait  les  donations  à  cause,  de  mort  par  contrat 
de.  mariage ,  le  Code  civil  les  aulorisc  également 
j)ar  plusieurs  dispositions  des  chap.  Ylll  et  IX 
du  titre  des  Don  al  ions  ei  Tfslaiiieas.  Mais,  à  la 
différence  des  donations  à  cause  de  mort  faites 
hors  contrat  de  mariage,  elles  sont  irrévocables 
(art.  io83  du  C.  C.  ) ,  et  ne  peuvent  être  atta¬ 
quées  ni  déclarées  nu  Iles  sous  prétexte  du  défaut 
d’acceptation  (art.  1087  du  C.  C.). 

•2J^.  IjC  Code  civil  autorise  implicitement,  par 


el  style  il  U  Not/ilrei  ^  jn 

îcs  art.  1094  cl  1096»  chaque  epoux  à  faire,  pen¬ 
dant  le  mariage, au  profil  de  l’autre  epoux,  loutc 
donation  à  cause  de  mort,  soit  par  forme  de 
testament ,  soit  ])ar  fornie  d’acte  cnlrevifs,  Mais 
CCS  donations  sont  toujours  révocables,  (pioifjiie 
qualifiées  entrevifs  (  art.  109G  du  G.  C.);  et,  faites 
pur  forme  d  actes  enlrcvifs ,  elles  sont  sujettes  à 
l’acceptation.  Nous  nous  contentons  d’énoncer  ici, 
quant  aux  donations  à  cause  de  mort ,  les  excep¬ 
tions  que  fait  le  Code  civil  à  ia règle  generale  posée 
par  Part,  893  :  nous  aurons  occasion  d’en  donner 
les  dévcloppemens  cl  d’y  appliquer  la  jurispru¬ 
dence  des  arrêts  quand  nous  li  ailerons  spéciale¬ 
ment  des  donations  par  contrat  de  mariage,  et 
des  donations  entre  époux  pendant  le  mariage. 

Le  Code  civil  et  la  jurisprudence  offrenLcncorc 
deux  autres  genres  d'exceptions  à  la  règle  (ju’on 
ne  peut  disposer  à  litre  gratuit  que  par  donation 
cnlrevifs  ou  par  testament. 

Ce  sont  premièrement  les  avantages  indirects 
resuitans  soit  de  sommes  employées  pour  réta¬ 
blissement  d’un  successible,  ou  pour  le  paiement 
de  scs  dettes  (art.  85 î  du  C.  C.  ),soit  de  con¬ 
ventions  passées  avec  lui  (art.  853  du  C.  C.),  soit 
d’associations  faites  dans  l’intention  de  I  avan¬ 
tager  (art.  854  du  C.  C.).  De  tels  avantages  ne 
sont  pas  essentiellement  nuis  pour  n’étre  pas 
faits  par  donation  entrcvjfs  ou  par  testament, 
puis<|üe  le  Code,  par  les  articles  précités,  n’en 
exige  le  rapport  que  de  Plié  ri  lier  venant  à  la 
succession,  cl  en  dispense  par  conséquent  l’hé¬ 
ritier  renonçant,  sauf  le  rclrancficmenl  de  la  ré¬ 
serve  légale. 
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Yicnncnt  ensuite,  coruuie  secoinl  genre  d’cx- 
ccplions,  les  aiilrcs  avantages  ou  <]ona lions  dé¬ 
guisés  sous  forme  de  ventes  siiiuilécs,  de  tran¬ 
sactions,  d’actes  à  litre  onéreux  de  toute  espèce. 
Quanil  ces  avantages  sont  faits  entre  personnes 
capables,  ils  ne  sont  pas  nuis,  mais  seulement 
réductibles  jiisfiu'à  conctirrencc  de  la  portion  dis¬ 
ponible.  Et  quant  à  la  question  de  savoir  s’ils 
sont  sujets  a  rapport  ou  non,  il  y  a  des  dis- 
line  lions  à  faire  que  nous  expliquerons  plus 
loin. 

SECTION  IIJ. 

Caractères  principaux  de  la  donation  cnlrcvifs.' 

07  2.  lùe  ItJ  gratuité. 

073,  Du  iirssaisàstmrnt. 
y 7 4*  i’inévucalnlitè. 
yjS.  De  Ducceptaitun, 

972.  Ap  rès  avoir  indique  les  diverses  exceptions 
(]uc  souffre  l’art.  89^  du  Code  civil ,  il  convient, 
pour  UC  pas  nous  écarter  de  l’ordre  des  dispo¬ 
sitions  du  Code,  de  faire  connaître  les  carac¬ 
tères  principaux  de  la  donation  cnlrevifs,  ceux 
.dn  testament,  ceux  de  la  donation  à  cause  de 
mort,  et  comment  les  avantages  indirects  et  les 
donations  déguisées  peuvent  être  valables  sans 
avoir  les  caractères  extérieurs  ni  de  la  donation 
entrevifs  ni  du  leslaincnt. 

«  La  donation  entrevifs  est  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  actuellement  et‘ irrcvo- 
cablemcnt  de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  do¬ 
nataire  qui  racccpLc  (art,  894  du  C.  C.)* 


i 
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l\insi  trois  conditions  sont  requises  par  celte 
delinition  pour  qu'il  y  ail  donalion  entrovifs, 
dessaisissement  actuel  de  Ja  part  du  dona¬ 
teur;  2".  irrevocahililc  de  la  donation;  3®.  ac- 
cej)Lalion  de  la  part  du  donataire. 

On  a  reproche  à  cette  délinifion  l’omission 
d’une  quatrième  condition  ,  de  celle  meme  cpii 
devait  précéder  les  trois  autres  ,  comme  étant 
la  plus  caractéristique  ,  lu  grainite'.  Mais  l’art. 
^^93,  portant  qu’on  ne  pourra  disposer  de  ses 
biens,  à  titre gniUilf  ,  (jue  par  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament,  il  semblait  inutile  de  ré¬ 
péter  dans  les  deux  articles  suivans,  qui  ne  sont 
que  des  délinilions  de  la  donalion  entrevifs  et 
du  testament,  ces  mots  à  iiire  gratuit.  Ils  doivent 
nécessairement  s’y  suppléer,  parce  que  ces  dé¬ 
fini  lions  se  réfèrent  aux  deux  maniérés  de  dis¬ 
poser,  à  titre  gratuit,,  indiquées  par  l’article  qui 
les  précède. 

Ijne  difliculté  plus  sérieuse  est  de  savoir  si  ou 
doit  comprendre  dans  les  donations  entrevifs, 
celles  qui  ne  sont  pas  purement  a  titre  gratuit, 
mais  rémunéra  toiles  ou  faites  sous  des  conditions 
ou  charges  oucrcuses. 

Pour  Ja  négative  ,  on  oppose  la  maxime  de 
droit  üo/iaiio  est  Uberalitas  anlîo  jure  cogeatc 
Jacta  ,  la  donation  est  une  libéralité  faite  sans 
aucun  lien  de  droit  qui  nous  y  oblige.  Nous  cite¬ 
rons  plus  loin  d’autres  textes  qui  décident  eu 
effet  que  les  donations  eu  récompense  de  ser¬ 
vices,  ou  à  la  charge  de  donner  ou  faire  quehjue 
chose  ne  sont  pas  des  donations.  Mais  ces  textes 


Jiirlspnulenca 

lie  s'appliquent  qu’à  l’inlerpretalion  dos  actes 
non  qualifies  tic  donaüojis  ou  faussement  qiia- 
lil  lés  de  donations ,  parce  qu’il  n’y  aurait  qu’éga- 
lité  d’éfliangc.  IMais  un  acte  qualifié  de  donalioii 
entrevifs  faite  sous  des  charges, ou  en  réconipcnse 
de  services,  qui  n’égalent  pas  la  chose  donnée  est 
un  acte  mêlé  de  donation  et  d’échange,  et  la 
dcnoniiiialion  que  les  parties  lui  ont  donnée  de 
donation  cnlrovifs  suflît  pour  le  rendre  sujet  aux 
formalités  et  aux  effets  des  donations. 

La  question  a  été  jugée  pour  raflirmativc  , 
quant  aux  donations  sous  des  conditions  oné¬ 
reuses,  par  la  Cour  de  cassation,  dans  une  es¬ 
pece  ,  il  est  vrai ,  qui  était  régie  par  l’ancien  droit 
français.  La  (iour  a  décidé  que  Jorstjii’un  acte 
avait  été  qualifié  de  donation  entrevifs,  il  ii’c- 
tait  point  dispensé,  sous  rempire  de  l’ordon- 
naiicc  de  1/31,  de  la  formalité  de  rinsinuation , 
(pioiqu’il  renfermât  des  obligations  réciproques 
du  donataire  envers  le  donateur  ;  et  elle  s  est  ap¬ 
puyée  sur  l’art.  20  de  celte  ordonnance  qui  di¬ 
sait  ;  ‘f  Toutes  les  autres  donations,  mciue  les 
donations  rémunératoires .  .  .  . ,  ou  celles  qui  se¬ 
raient  faites  à  la  charge  de  services,  ou  de  fon¬ 
dation,  seront  insinuccs  »  y  Cass. ^  20  messidor 
an  XlSl ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier.  Sirey ^  tom.  VIï,  2®.  part.,  pag.qiG. 
—  Denevars,  tom.  lll,  2'.  part.,  pag.  i6f 

Il  faudrait  décider  également  sous  l'cnipirc  du 
Code  civil,  que  tout  acte  qualifié  de  donalion 
enlrevifs  ,  quoiqu’elle  soit  faite  sous  des  condi¬ 
tions  onéreuses,  est  sujet  aux  mêmes  formalités 


ef  style  dit  Notaire, 

et  produit  les  memes  effels  que  les  donations 
entre  vifs  purement  gratuites.  Car  les  art.  qo3  , 
p54 cl  qSG^  qui  soumettent  la  ilonation  entrevifs 
à  la  révocation  pour  cause  d' h texéenfion  des  con¬ 
ditions  sous  lesquelles  clic  aura  été  faite,  et  qui 
règlent  le  mode  et  les  effets  de  cette  révocation, 
reconnaissent  qu’il  peut  exister  de  semblables 
donations  entrevifs. 

En  ce  sens  la  (iour  de  Liège  a  jugé  avec  raison 
qu’un  acte  qualifié  de  donation  entrevifs  par  lequel 
la  donatrice  avait  donné  tous  ses  effets  mobiliers, à 
la  charge  par  le  donataire  de  payer  toutes  ses 
dettes  et  de  lui  payer  en  outre  une  rente  via¬ 
gère,  avait  caractère  de  donation,  quoique  faite 
sous  des  conditions  onéreuses,  cl  était  par  con¬ 
séquent  sujet  aux  formalités  des  donations ,  à  l’an- 
nexe  d’un  état  estimatil  du  inol)ilier ,  etc.  (Liège, 
12  prairial  an  Xlî.  J.  P.,  l^^  de  l'an  XllI,  pag.  568. 
—  Sirey  ^  tom.  V,  2*^.  part,  pag.  44?  )• 

Et,  quant  aux  donations  ré  mu  néraloi  res  ,  qui 
ne  diffèrent  des  donations  sous  conditions  oné¬ 
reuses  qu’en  ce  que,  dans  les  premières,  le  ser¬ 
vice  a  précédé  la  donation  et  n’en  est  plus  une 
charge,  ic  Code  civil  reconnaît  encore  qu’il  peut 
exister  des  donations  entrevifs  de  cette  nature, 
puis(juc ,  par  l’art.  qGo  ,  il  dit  :  «  Toutes  donations 

entrevifs . ,  encore  qu’elles  lussent  mulucllcs 

O  U  rérn  unéraioires . ,  demeure  l  o  n  t  r  é  vo  q  nées 

de  plein  droit  par  la  survenance  d’un  enfant  lé-* 
gltiiiic  du  donateur,  etc.  ». 

Remarquez  que  nous  ne  parlons  ici  que  d’actes 
qualifiés  de  donations  entrevifs,  et  non  d  actes 


^  2  4  Jurisprudence. 

qui  ii’élant  point  ainsi  qualifies  contiondraient 
des  abandons  ou  démissions  de  biens  sous  des 
charges  onéreuses,  ou  de  simples  dations  en 
récompense  de  services  ou  à  la  charge  de  don¬ 
ner  ou  de  faire  quelque  chose  (i).  Dans  ces  der¬ 
niers  ,  il  peut  n’y  avoir  qu’un  pacte  commutatif, 
un  échange,  qui,  bien  qu’il  présente  un  avantage 
en  faveur  du  cessionnaire ,  ne  soit  pas  néanmoins 
sujet  ni  aux  formalités  des  donations  ,  ni  aux 
mêmes  droits  d’cnrcgislrcmcnl;  et  cela  parce 
que  les  parties  n’ont  point  eu  l' intention  de  faire 
une  véritable  donation  ,  ou  plutôt  de  lui  en  don¬ 


ner  les  caractères  extérieurs. 

il  existe  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (sccl.  des  rcq,,  i4  novembre  i8i6.  J. 
P.,  3'.  de  1817  ,  pag.  4o3  ),  qui  a  rejeté  le  pour¬ 
voi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  16 
décembre  iSi4,  jugeant  qu’un  acte  par  lequel 
un  père  cède  des  biens  à  sesenfans,  moyeniiant 
un  prix  déterminé  et  faible,  nVst  qu’une  démis¬ 
sion  de  biens  et  doit  être  annullé  faute  d’avoir 


été  passé  dans  la  forme  des  donations  entrevifs. 
Mais  nous  ferons  remarquer  que  la  Cour  de  cas¬ 
sation  n’a  j)as  jugé  la  question  de  droit,  mais-  à 
seulement  dit,  en  rejetant  le  pourvoi,  que  cette 


Extra  causain  donàtianiim  esse  tnlîurn  officloriirii  njcteedes  ut 
pula,  Si  ilhi  adfiiero  ^  i>i  safhj  ro  te  dedero  ;  si ,  qtuilibet  în  re  ^  opeid 
vel  gratiii  nieâ  usus  faeris*  L.  ig,  DonaL 

Sed  et  liÆ  qiKc  ob  causam  Giaîil^  non  liabciit  douaiioncm 

dict.,  kg. ,  V. 

J  ojt’m  aub&ilc  ^  I,  dict,  leg,  et  la  loi  8,  hoc  tit. 
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tli'cision  ne  violait  pas  les  règles  sur  F  Interpréta¬ 
tion  des  contrats  et  ne  donnait  pas  ouverture  à 
cassation.  La  Cour  de  Bourges  aurait  pu  ne  voir 
dans  celte  cession  de  biens  qu’une  vente  faite 
dans  lintenlion  il’avantagcr  les  acquéreurs,  et 
niaintonir  Iccoiilrat ,  sauf  les  obligations  de  rap¬ 
porta  ia  succession  ou  le  retranchement  pour  la 
reserve  légale,  attendu  l’avantage  indirect  ;  et 
la  Cour  de  cassation  eut  également  rejeté  le 
pourvoi. 

Nous  aurons  occasion  de  traiter  cette  ques¬ 
tion  plus  amplement,  et  de  citer  plusieurs  autres 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation^  contraires  à  celui 
tle  la  Cour  de  Bourges  ,  quand  nous  parlerons 
de  renregistrement  des  donations;  parce  que 
c’est  avec  la  régie  que  se  sont  élevées  presque 
toutes  les  contestations  auxquelles.  la  question  a 
donné  lieu  devant  les  tribunaux. 

9-3,  Jicvcnons  aux  trois  autres  caractères  de 
la  donation  en trevi fs. 

Le  dessaisissement  actuel  est  un  caractère 
lellcinent  cssenlici  à  la  donation  enh  evifs  fjue , 
lors  meme  que  Fade  de  donation  réunirait  les 
autres  earactcies,  tels  que  la  gratuité,  Ibrrcvo- 
cabililé  et  l’acceptation ,  si  le  dessaisissement  ac¬ 
tuel  y  maiiquait,  l’aclc  ne  pourrait  être  réputé 
une  donation  cnlrcvifs.  Ainsi  une  donation  faite, 
par  contrat  de  rnariage ,  a  la  future  épouse  et 
aux  enfans  à  naître  du  mariage  ,  pour  avoir  et 
prendre  les  biens  donnés,  après  le  décès  du  do¬ 
nateur,  en  cas  qu’il  n’ait  pas  d’enfans  vivans,  eu 
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avoir  alors  la  propiieiccf  jonissanre^  H  non  pins  /o/, 
avec  curulition  que  si  la  donalairc  décède  sans 
])oslcrilé  avant  le  donateur  la  donation  devien¬ 
dra  comme  non  avenue  ne  peut  être  répulcc  une 
tionation  enlrcvirs,  mais  seulement  une  donation 
à  cause  de  mort,  quoitjue  qualifiée  de  pure  el  ir^ 
rc\: oc ab! cl  quoique  des  biens  présens  en  soient, 
en  partie,  1  objet.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  jugé  avec  raison  qu’une  telle  donation 
est  bien  irrévocable,  comine  faite  par  contrat 
de  mariage  ;  mais  (juc,  n'étant  (ïu’iinc  donation  à 
cause  de  mort,  elle  n’est  point  nulle  pour  dé¬ 
faut  d’insinuation  sous  le  régime  de  l’ordon¬ 
nance  de  1731  ,  non  plus  que  pour  avoir  été  faite 
par  contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  parce 
que  CCS  sortes  de  contrats  de  mariage  étaient 
autorisés  dans  la  province  de  Normandie  où  il 
avait  été  passé,  et  que  l’art.  3  de  l’ordonnance 
1731,  qui  assujettit  les  donations  a  cause  de  mort 
aux  mêmes  formes  fpie  les  testarnens  et  codi¬ 
cilles,  excepte  nommément  celles  faites  par  con¬ 
trat  de  mariage  (  scct.  civ.,  7  ventôse  an 

Xllf,  rej.  le  pourv.,  contre  un  an  et  de  la  (jOur 
de  Koiien ,  du  2.}  floréal  an  X.  J.  P.,  3®,  de  J’an 
Xül,  pag.  3 14.  —  AV/v’r,  loin.  Y,  r®.  part.,  pag. 
—  Dcnci'evs^  tom.  lll ,  i".  part.,  [lag.  3o5). 
On  a  rcmanjtié  que,  dans  l’cspècc  qui  précède  , 
la  donataire  ne  devait  avoir  ///  proprlvîd  ef  jouis¬ 
sance  qn’ajirès  la  mort  du  donateur,  et  non  plus 
tôt.  C’est  celte  clause  (]ui  a  caracléiisé  princi- 
paleineni:  l’absence  de  tout  dossaisissenicnt  ac- 
lueL  Mais  si  le  donateur  se  fut,  au  contraire,  dé- 
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pouiîlc  aclucllernenl  ilc  la  proprliUé  des  biens 
j>rescns  ,  pour  en  iiivcslir  la  donataire  par  une 
clause  formelle;  si  par  exemple  il  ont  déclaré 
donner  à  son  épouse  les  biens  désignés  ,  pour  en 
avoir  la  propriété  de  ce  jour;  (piand  niéiuc,  il 
s\m  fut  réservé  Tusii fruit  pendant  sa  vie  ,  ou 
ineme  des  actes  de  ])ropriété  pour  ramélioratiou 
dCvS  biens,  ou  inéine  encore  ia  proprlelé  cl  iiisii- 
jriitl^  au  cas  que  la  (lonalaire  décédât  avant  lui, 
ce  qui  n  eiit  été  qu’une  réserve  évctiliiclle  et  non 
actuel  le  ,  la  donation  n’en  eut  pas  moins  été 
line  véritable  donation  entre  vifs.  I^a  (^our  de 
IVoiicn  i'a  ainsi  jugé  a  l’égard  d’une  donation  faite 
entre  époux  pendant  le  mariage,  et  a  maintenu 
en  conséquence  la  donation  (piant  aux  immeu¬ 
bles  ,  Fannullant  seulement  quant  aux  meubles, 
faute  d’annexe  d’un  état  cslirnalif.  Idic  a  pensé 
avec  raison  (pie la  réserve  dcsactes  dcprojirîétc 
pour  rainélioration  ne  nuisait  pas  a  rcnsaislnc- 
ment  actuel.  Ce  n’était  en  effet  que  la  réserve  d  un 
moyen  particulier  d  augmenter  l’objet  de  la  do¬ 
nation.  D’ailleurs,  cette  donation  était  révocable, 
quoupic  entrevifs,  comme  étant  faîte  entre  époux 
pendant  le  mariage.  En  admettant  donc  (]uc  la 
réserve  des  actes  de  propriété  pour  améliorer, 
fût  la  réserve  du  droit  de  porter  atteinte],  en  nu 
sens  ,  à  la  projiriélé  dont  le  donateur  sc  des¬ 
saisissait  aelueiiement,  elle  n’éralt  que  la  con.- 
séquencc  du  droit  de  révocabilité  <]ije  lui  donnait 
la  loi ,  lors  même  qu’il  ne  sc  le  serait  réservé  en 
aucune  manière.  Oiiantau  droit  de  rentrer  dans 

la  propriété  et  jouissance  en  cas  de  prédécès  de 
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la  donalairft ,  cc  n’était  que  la  Stipulation  du 
tlroil  de  retour  autorisé  par  le  Code  (Rouen  ,  7 
lévrier  iH  16.  Slrry^  Loin.  XVI,  2^  part.,  pag.  i 
974.  Hors  le  cas  des  donalious  que  se  font 
les  époux  pendant  le  mariage,  toute  clause  qui 
porte  altcîiile  à  l  in  é.vocahilité  de  la  donation 
lui  ôte  le  caractère  de  ilonation  enlrevifs,  et  la 
coiisliluc  donation  à  cause  de  mort.  Ainsi  la  do¬ 
nation  faite  par  contrat  de  mariage  i'*.  d’une 
])nrtio[i  de  hiens,  avec  réserve  de  l’autre  por¬ 
tion  ,  9°.  de  la  portion  réservée  dans  le  cas  où  le 
<îonalenr  n’en  disposerait  pas  avant  son  décès, 
doit  être  regaidée  comme  contenant  deux  dis- 
j>ositions  hien  distinctes  savoir,  la  tnemière  une 
donation  enlrevifs,  cl  la  seconde  une  dona¬ 
tion  à  cause  de  mort,  qui  ne  doit  recevoir  son 
cxccntion  cpi’à  riiislanl  ilc  la  mort  du  donateur, 
qui  dès-lors  ne  saisit  le  donataire  qu’îi  celle 
é[)oquc,  et  «jiii  est  régie  par  la  législation  en  vi¬ 
gueur  au  jour  du  décès  (  Cccvs'.,  sect.  civ.,  26  août 
i8oG,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon,  du  G  nivôse  «in  Xîl.  J.  P.,  i".  de  1807  , 
]>ag.  17,  — Sirey  y  tom.  VI,  part.,  pag.  38 1.  — 


.ÜcneeerSy  lo)n.  IV,  part.,  pag.  582  ) 

975.  L’acceptation  n'est  pas  moins  cs.senlielle 
à  la  validité  de  la  donation  enlrevifs.  Elle  fait 
partie  de  la  substance  meme  de  cc  contrat,  qui 
ne  peut  sul)sisler  sans  le  concours  du  consente¬ 
ment  du  donateur  et  du  donataire,  et  cc  serait 
une  erreur  (jiic  de  la  considérer  seulement  coumic 
une  de  ces  forinalilés  destinées  à  faire  preuve 
de  la  convention,  à  constater  la  vérité  de  racle. 


« 
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Ce  n  est  donc  pas  le  cas  d’y  appliquer  la  maxime 
loats  rrgil  aefam  y  et  de  lui  accorder  effet  en 
France,  parce  fpic ,  faile  en  pays  étranger,  elle 
aurait  été  seulement  acceptée  par  un  tiers,  sans 
mission  ni  pouvoir  du  donataire  ,  on  conséquence 
de  la  loi  étrangère  qui  autorisait  de  semblables 
acceptations  (Paris ,  21  décembre  1812.  J.  P.,  1". 
de  i8i3  ,  pag,  298.  —  Sirey  y  tom.  Xt  II ,  2*.  part., 
pag.  2G0.  —  JJeneverSy  lom.  XI,  2".  part.,  pag.  9-7  ), 
Nous  avons  déjà  dit  cjue  les  donations  à  cause 
de  mort  faites  par  forme  d’acte  ont  revifs,  comme 
celles  qiic  la  loi  autorise  entre  époux  sont  égale¬ 
ment  siijc lies  à  la  formalité  de  l’acceptation  (i). 
Il  y  a  cependant  une  exception  tant  pour  les  dona¬ 
tions  entrevifs  que  pour  les  donations  à  cause  de 
mort,  quand  clics  sont  faites  par  contrat  de  ma¬ 
riage.  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  ni  décla¬ 
rées  nullcs  sous  prétexte  de  défaut  d’acceplalion 
(  art.  1087  du  C.  C.  ).  La  raison  de  cctlc  excep¬ 
tion  est  que  les  donations, comme  toutes  les  autres 
conventions,  faites  par  contrat  de  mariage,  sont 
réiiiitécs  ,  entre  les  parties ,  condilions  récipro- 
<jues  les  unes  des  autres,  et  par  conséquent  avoir 
été  acceptées,  au  moins  tacitement,  comme  toutes 


(i)  D,it  aliqiiLs  ,  câ  iiicnle  ,  ul  slatim  iwlit  ciccipienii^  Jleri  ^  uèc 
uHo  va<su  ifd  se  rei^ertL..^  liæc  tlonaîio  apellytiip-  Dat 

ut  iuîic  (hmfim  iiccîjtiéaiLs  Jiûtj  ciim  üfîquid  secutiim  fuerit  :  non 
propriè  tloij^itîo  apelïîiliîtur  scil  icïiimi  ,  hoc  donaiio  $ijl>  cfiricütloiie 
Ç6t,  ftrni  Cîini  qnh  ra  mente  lîat,  ut  statim  q a  idem  Jadid  accijnentiSf 
si  tamen  aliquid  Jaciurn  Jouent  ,  aitt  non  Jnerit  ^  pelil  ad  se  re- 
rerüi  non  propriè  donatio  dicilttr,  sed  toturii  Ijoc  tUniaiio  est  quæ 
sijIj  condLtiüue  solvaïuï  1  qualis  morth  eausd  ^  douiatiu.  L*  in  pr*  it\ 
de  Ûonat* 
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les  convcnllons  synallaginaliqucs,  où  chaque  par^ 
lie  li’csL  ccnscc  s’oljügcr  ou  ilonncr  (juc  sous  la 
loi  cîa  rcxeculion  des  ü!>hgaLioiis  cl  cessions  coii- 
Iraclées  par  l’autre.  Mais  h'i  où  cette  raison  de 
la  loi  cesse  c^  idenunent  le  défaut  d'acce[>lalioa 
ne  peut  être  suppléé.  Ainsi  la  convention  matri¬ 
moniale  par  kupielle  les  futurs  époux  déclarent 
SC  faire  réciprotjuenicnt  donation  absolue  de 
tous  les  biens  <ju’ils  délaisseront,  et  réservent  aux 
héritiers  d{i  prémourant  le  droit  de  prendre  les 
Liens  tlorincs,  en  i)ayanl  au  survivant  une  pension 
annnelle  déterminée,  lécst,  a  l’égard  des  liérilicrs 
collatéraux  qui  n\)nt  point  été  pi  ésens  à  la  stipu¬ 
lation,  et  qui  ne  l’ont  point  acceptée,  ni  une  do¬ 
nation  eutrevifs,  ni  une  donation  a  cause  de 
mort  irrévticable  quoicpie  faite  par  contrat  de 
mariage;  parte  que,  ne  TayanL  point  acceptée, 
ils  n’en  ont  pas  été  saisis,  et  que,  comme  ilssont 
étrangers  an  pacte  inalriinonial ,  cette  slipula- 
liüu  ne  peut  avoir,  a  leur  égard  ,  le  caractère 
d’une  condition  faisaîit  [)artic  d  un  contrat  sy¬ 
nallagmatique  passé  avec  eux.  Elle  n’est  donc 
(îii’unc  disposition  faite  pour  le  cas  où  le  dona¬ 
teur  décéderait  r//y  intesia!^  et  (pie  par  conséquent 
i!  a  pu  rcvocpicr  par  testament  (  EV/s'.ç.  sect.  des 
req.,  ()  juillet  i8ü6  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  !a  Cour  de  Brtixclles.  J.  P.,  2'.  de  i8ü6,pag.433. 
—  Sirey  toni.  VI,  part.,  pag.  35o. 
tüin.  IV,  part.,  pag.  4-3 

Ofiiil  si  c’élaient  les  en  fa  ns  meme  du  mariage 

^  .  i  ,  ^ 

qui  réclamassent  l’effet  de  la  disposition?  On 
ne  pourrait  pas  dire  de  ces  enfans  cju’ils  étaient 
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parties  étrangères  au  pacte  matrimonial  ;  car 
la  loi  ellc-niCLnc  les  réputé  parties  intéressées 
dans  ce  contrai,  en  ordonnant  (jne  les  ilonalions 
qui  y  sont  faites  par  des  tiers  aux  futurs  époux 
Ou  à  l’un  d’eux  de  la  lüîalilé  ou  de  [uirtic  des 
Liens  que  le  donateur  laissera  au  jour  de  sou 
décès  soient  présumées  faites,  en  cas  de  survie 
du  donateur,  au  profit  des  enfans  et  descendans 
a  naître  du  mariage.  Et  cependant  il  aui  alt  fallu 
encore  décider  ,  dans  l’espèce  ci-dessus  citée,  si 
la  réclamation  eut  été  faite  par  les  enfans  mêmes 
nés  du  mariage  ,  que, la  réserve  n’étant  ici  qu’une 
limitation  de  la  donation  faite  par  le  mari  à  sa 
femme,  le  mari  avait  pu  ,  par  testament,  étendre 
ou  augmenter  la  donation,  et  .par  consé<2iient 
détruire  la  réserve  qui  la  limitait. 

A  plus  forte  raison ,  dans  le  meme  cas,  la  ré¬ 
clamation  d’un  ascendant  qui  n’cul  point  été 
présent  an  contrat  et  dont  les  biens  ireusscnt 
point  contribue  à  la  dot,  eut-elle  du  être  pareil¬ 
lement  rejetée,  parce  que  la  loi  ne  le  réputé 
pas,  coiuinc  les  enfans  à  naître  ,  partie  au 

■te 

contrat, 

*  L’arrêt  de  la  Gourde  cassatîondu  q  )iiillcl  1806, 
ci-dessus  cité  ,  nous  fournira  donc  l’occasion  de 
3)üscr  CCS  deux  règles  générales;  la  première,  que 
les  réserves  faites  iiar  les  donateurs  ,  mênic  par 
contrat  de  mariage,  en  faveur  de  leurs  héritiers, 
ne  sont  pas  des  donations  directes  faites  à  ces  hé¬ 
ritiers, mais  de  simpleslitnitalions à  la  disposition 
faite  en  faveur  du  donataire  ,  et  qu’en  consé- 


I 
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qiience  clics  pcincnl  cire  rcvfxpiocs^cxpllcilcmcnt 
ou  impllrilciTicnl,  par  toute  ain’^rc üisposiüon  ul¬ 
térieure  du  donateur  ;  la  seconde,  qu  àl  éeardde 
toutes  <lisposjlions  diiecles  qui  seraient  laites, 
inéinc  par  contrat  de  mariage  ,  en  faveur  d'iié- 
ritiers  autres  que  les  en  fans  à  naître  du  mariage 
011  d’étrangers,  non  présens  au  contrat,  elles  ne 
lient  point  le  donateur, faute  d  acce[>tation ,  parce 
que  les  donataires,  parties  étrangères  au  con¬ 
trat,  ne  peuvent  pas  être  réputés  les  avoir  accep¬ 
tées  iniplicilcincnt. 


SECTION  IV, 


Caractères  principaux  du  testament. 


07 


76.  Non  des. 


P  >  #  J  i 


q^G.  «  l^e  testament,  dit  l’art.  895,  est  im  acte 
par  loijucl  le  testateur  dispose  ,  pour  le  teins  où  il 
n’existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  iuens,  et 
qu’il  peut  révoquer  ». 

Ainsi  deux  principaux  caractères  constituent 
le  testament  ;  r.  la  disposition  pour  le  teins  où 
le  testateur  n’exislcra  plus;  2®.  la  faculté  de  révo¬ 
quer  la  (üsjiosilion. 

Dans  les  donations  à  cause  de  mort,  la  mort 


ii’ost  que  la  condition  de  la  perfection  de  la  do¬ 
nation.  Car  le  donateur  peut  y  donner  pour  que 
la  chose  appartienne  iminédialcmcnt  au  dona¬ 
taire  ni  sifillfii  fiai  acciplenfis.  1^,  2  ff.  de  mords 
cansâ  DonaL^  sauf  la  révocabilité  ,  soit  en  cas  de 


ï 
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rcpcniir,  soit  cil  cas  de  [ircdccès  du  donataire. 
Mais,  dans  le  testament,  le  testateur  ne  dispose 
de  rien  pour  le  présent;  quoi(pi’il  ait  la  faculté 
de  le  révoipicr,  il  ne  s’y  dessaisit  pas  meme  mo¬ 
mentanément  de  la  cliüsc  léguée,  sous  la  condi¬ 
tion  de  la  reprendre  en  cas  de  survie,  ou  de  gué¬ 
rison  de  sa  maladie,  comme  il  le  fait  fpjciquefois 
dans  la  donation  à  cause  de  mort  :  il  n’y  peut  dis¬ 
poser  que  pour  le  tems  ou  il  n’existera  plus, 
parce  que  celle  manière  de  disposer  est  de  Tes- 
scncc  du  testament  (i). 

Delà  il  suit  qifun  acte  qui,  bien  qu^entière- 
ment  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  dispo¬ 
sant,  contiendrai!,  sousce  rappoît,  toutes  les  so¬ 
lennités  prescrites  pour  la  validité  d’un  testa¬ 
ment  olograplie  ,  mais  qui  ne  serait  point  qualifié 
de  tesLameut,  pourrait  être  avec  raison  déclaré 
n’etre  pas  un  testament,  cl  être  en  conséquence 
annullé,  s’il  ne  paraissait  pas  sullisammcnt,  par 
les  dispositions ,  qu’elles  ont  été  faites  pour  le 
tems  où  le  disposant  n’cxistcrail  plus  scct. 

des  req.,  G  thermidor  an  Xllï  ,  rcj.  le  pourv.  con¬ 
tre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers,  du  G  thermidor 
an  Xïl.  J.  P.,  2*^,  de  l’an  XIII,  pag.  5i3.  —  Sirey 
tom.  VI,  part.,  })ag.  3o.  —  IJe/ieters,  tom,  III,' 
l^^  part.  ,  pag.  4G1  )■  «  Attendu  a  dit  la  Cour  de 
cassation  que  la  Cour  d’appel  d’Angers  n’a  vu 
dans  l’acte  du  2  mai  1801,  rien  qui  caractérise 


(i)  TesUmcnium  est  voliinlaUs  nostræ  jnsla  sent«nlîa  Je  erj  qiim 

poht  iiiorlciïi  suaiu  lieri  velh*  L-  Q*  'T^stani*  cer^ 

Tome  lil.  38 
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un  testament  olographe,  et  qu’en  jugeant  que  cet 
acte  ne  pouvait  avoir  l’effet  d’un  Icslamcat  elle 
n’a  violé  aucune  loi  ». 


Si,  au  contraire,  les  dispositions  faisaient  con¬ 
naître  par  leur  contexte  qu’elles  n’ont  etc  faites 
que  pour  le  tems  où  le  disposant  n’existerait 
plus,  l’écrit,  quoique  non  qualifié  de  testament, 
serait  un  vcrilable  testament  olographe,  et  de¬ 
vrait  recevoir  son  exécution ,  comme  tel  (Riom 
G  mai  i8oq.  Journal  de  la  J urlspnidence  du  Code 
cù'U tom.  XTV  ,  pag.  99). 

Le  codicille  admis  chez  les  Romains ,  beau¬ 


coup  plus  Lard  que  le  testament  (r),  était  aussi 
un  acte  de  dernière  volonté,  mais  moins  solennel 
que  le  testament, et  par  lequel  son  auteur  pouvait 
faire  des  fidéi-commis  et  des  legs,  mais  non  une 


institution  d’hérilicr,  ni  une  substitution  directe 


ou  vulgaire,  ni  une  exhérédation.  On  ne  pouvait 
pas  meme  y  apposer  une  condition  à  l’héritier 
institué  par  testament ,  parce  que  c’eut  été  dé¬ 
truire  une  institution  pure,  pour  la  remplacer 
par  une  institution  conditionnelle  ,  et  par  consé¬ 
quent  faire  un  nouvel  heritier. 

La  faculté  de  disposer  par  codicille  avait  été 
ainsi  restreinte  aux  legs  et  aux  fidéi-commis,^ 
pour  que  le  droit  des  tcslamens  ne  fût  pas  con¬ 
fondu  avec  celui  des  codicilles, ///5^  §.  H,  de 
codicîlUs;  tant  les  jurisconsultes  al  tachaient  d’im¬ 
portance  aux  testarnens. 


(ij  AiiiP  Ati^çu^u  Lrrîïpom  coubUtt  tjoJicilloniin  jüà  itt  usu  uou 
princijy,  dû  Ci>dicillt6* 
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Le  codicille ,  même  solennel,  était  assnjelli  à 
moins  de  l’onnalltés  (jiic  le  Icstanient.  Et  la  rai¬ 
son  en  était  qu’il  avait  été  inti  odiul  pour  donner 
au?t  citoyens  llomains  le  moyen  de  faire  des  dis¬ 
positions  [ïarticuüères  de  dernière  volonté,  lors¬ 
que  ,  étant  éloignés  de  Home  (i),ils  ne  pourraient 
pas  facilement  réunir  assez  de  [icrsonncs  ayant 
les  qualités  requises  pour  servir  de  témoins  à  un 
teslaïuciiL:  car,  pour  la  soiennité  d’un  testament 
ordinaire,  il  fallait  sept  témoins  citoyens  Ho- 
mains,  tandis  nue  cinq  témoins,  citoyens  ou 
non,  mais  libres,  suflisaient  pour  !a  solennité  du 
codicille. 

On  pouvait  faire  des  codicilles  avant  où  après 
son  testament.  On  en  pouvait  même  faire  ah  in^ 
testai^  et  les  héritiers  légitimes  étaient  également 
tenus  d’exécuter  ces  derniers. 

Il  y  avait  cette  différence  entre  les  codicilles 
faits  avant  ou  après  testament,  et  les  codicilles 
faits  (lü  iiUeskif  que  les  premiers  suivaient  le  sort 
du  IcslaiTicnt,  le  testateur  étant  supposé  les  avoir 
faits  dans  Tunique  pensée  de  l’exécution  de  son 
testament,  et  que  les  autres  au  contraire  tiraient 
toute  leur  force  d’eux-mémes,  subsistaient  par 
£ux-inêmcs ,  parce  que,  en  ne  les  attachant  a  au¬ 
cun  testament,  le  testateur  leur  avait  donné  une 
existence  isolée  et  indépendante. 

Un  premier  codicille  n’était  point  détruit  par 


(4)  Et  Treîjatîum  suasissc  Aiïgusto  ,  qiiotl  ilîceret  iitilîfisinuïm  et  nr- 
ccsi>arlum  lïoc  cUibus  eisae  ,  propter  iiiaguas  et  lougas  peregi  înaiioiicSj 
qnæ  apud  veteres  luisscui  ^  ubî  siquis  LeaiaTnentum  fatete  uoii  , 

tamcti  codkiîlas  poüseu  lîisU,  iirinvip*  t/e  CodicilUs* 
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un  codicîHc  subsétjucnl,  à  moins  qu’il  n’apparût 
dans  le  sul>scqiient  (]ue  raiitciir  avait  eu  Tinlcn- 
liüii  d’annuller  ou  de  révoquer  le  premier.  Oi.lrc 
les  codicilles  propremenl  dits,  il  s’élail  inlroduit 
chez  les  iiomains  i’iisage  d’insérer,  dans  les  Ics- 
laniens  ejui,  par  (juclques  raisons,  pouvaient  don¬ 
ner  lien  de  ciaiiulre  qu’ils  n’eussent  point  leur 
effet,  la  déclaration  (pie,  dans  le  cas  où  le  tes¬ 
tament  ne  pourrait  valoir  et  èlrc  exécuté  comme 
Icstamenl,  on  entendait  cpi’il  put  valoir  comme 
codicille,  (^etlc  clause  était  appelée  codlcllluirc. 
Elle  recevait  son  exécution,  cpiand  clic  était  clai¬ 
rement  exprimée.  Mais  on  ne  la  suppléait  jamais. 

Tout  ce  (pie  nous  venons  de  dire  des  Icslamcns 
et  des  codicilles  était  observé  en  France  dans  les 
pays  régi.s  [»ar  le  droit  llomain. 

jMais  dans  les  pays  de  coutume,  le  testament 
ii’y  avait  [>as  plus  d’importance  que  le  codicille; 
et  run  cl  l’autre  do  ces  actes  ne  requéraient  (]ue 
bts  mêmes  solennités.  La  succession  légitime  y 
était  préférée  a  la  succession  Icslaincnlairc,  Llié- 
ritier  légitime  était  toujours  saisi  de  la  succes¬ 
sion,  nonobstant  tonte  institution  testamentaire 
(i).  L’institution  d’héritier  n’y  avait  même  qiu! 
reffet  d’un  legs  universel,  et  l’héritier  institue 
était ,  coniiiKi  le  légalaii  e  universel,  tenu  de  de¬ 
mander  la  délivrance  de  rinsUlution  à  l’héritier 
iégilime.  Aussi  le  défaut  d’institution  d  héritier 


(jl)  Il  (mt  crpciulflut  cx<^eptcr  un  üTS-peüt  nambrr  de  coutumes,  qui, 
coiJiTûü  celle  <)c  Ben  v,  permettaient  irinsiitucr  trn  licrku  r  par 
uxcul^  el  prct'JruicLtl  rhcntler  ikin^i  iü&titué  i  liicrîtier  Ic'gitime* 


ef  sfyfc  du  ^ohiire', 

clans  un  Icslamcnt  n’y  anniillalt-il  pas  le  testa¬ 
ment,  parce  qn  il  n’en  était  pas  le  rondement  , 
comme  chez  les  Koinains,  Et  un  premier  testa¬ 
ment  n’y  était  pas  nécessairement  rompu  par  le 
second.  Toutes  les  fois  que  celui-ci  pouvait  con¬ 
courir,  par  scs  dispositions,  avec  îe  premier, il  était 
réputé  codicille  et  était  exécuté  comme  tel.  C’est 
ce  qui  a  fait  dire  que  les  testamens  des  pays  de 
coutumes  léétaicnt  proprement  que  des  codi¬ 
cilles.  Cependant  on  y  distinguait  ordinairement 
les  codicilles,  comme  léétant  que  la  suite,  l’ac¬ 
cessoire  et  le  supplément  du  testament;  cl,  par 
celte  raison,  quelques  auteurs,  au  nombre  des¬ 
quels  était  Ferri  ère,  en  concluaient  qu’on  ne  pou¬ 
vait  pas,  en  pays  coutumier,  laisser  de  codicilles 
sans  testament,  à  la  différence  des  payS|dc  droit 
écrit.  Mais  Ricard  réfute  cette  opinion ,  et  cite  un 
arrêt  de  la  Grand’Chambrc  du  Parlement  de 
Paris,  du  22  février  iG38,  qui  a  jugé  dans  le  sens 
contraire  ,  en  cassant  un  testament ,  cl  coiifirmant 
néanmoins  une  disposition  particulière  faite  par 
le  codicille. 

SECTION  V. 


Caractères  principaux  de  la  donation  à  cause 

de  mort. 


cjyy.  Des  différenies  dmialtons  à  cause  de  mort, 

La  donation  à  cause  de  mort  est  une  con¬ 
vention  par  laquelle  le  donateur,  dans  la  pensée 
de  la  mort,  dispose  de  la  lolalitc  ou  de  partie 
de  scs  biens,  en  faveur  d’une  personne  actuelle- 


* 
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ment  exislanlc  ou  conçue.  Tel  est  le  câraclcrc 
general,  mais, non  unique,  qui  convlciil  à  toute 
donation  à  cause  (le  mort.  Les  aiUrcs  caractères] 
varicnl  selon  la  circonstance  ou  elle  a  lieu  ,  et  sui¬ 
vant  les  modes  scion  lesquels  elle  est  faite. 

Elle  peut  avoir  lieu,  soit  entre  époux,  soit  cjitrc 
cl  rangers. 

»  O 

Entre  etrangers ,  clic  ne  peut  avoir  lien  que  par 
IcsLamenl  ;  sauf  le  seul  cas  où  l’étranger ,  parent 
ou  non  pHient,  fait  la  «lonalicn  aux  époux  ou  à 
l’un  d’eux  par  leur  contrat  de  mariage.  Entre 
époux,  clic  peut  avoir  ücu  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  par  leslameiit,  soit  par  tout  autre 


acte., 

La  donation  a  cause  de  mort  par  testament 
diffère  de  la  donatioiï  purement  testamentaire, 
ou  legs,  i”.  en  ce  qu  elle  est  une  convention,  qui 
suppose  néccssairenicnt  le  concours  du  donateur 
et  du  donataire;  2^.  en  ce  qu’elle  doit  cire  ac¬ 
ceptée;  3*’.  en  ce  qu’elle  peut  saisir  dès  à  présent 
le  donataire;  4“-  qu’on  y  suppose  que  l’in- 

Icniion  du  donateur  a  été  que  sa  donation  de¬ 
meurai;  révoquée  de  plein  droit,  s’il  survivait  à 
la  maladie,  ou  a  tout  autre  danger,  présent  ou 
prochain,  qu’il  annonce  l’avoir  porté  à  faire  la 
donation  ;  tandis  que  dans  le  lestamenl  celte 
supposition  n’a  point  lieu,  et  que  celte  volonté, 
i)Our  être  attribuée  au  donateur,  aurait  besoin 
d  être  formellcnieiit  exprimée.  Celle  donation 
ressemble  au  legs  en  ce  qu’elle  est  laite  sous  la 
condition  de  suivie  du  donataire  cl  qu’elle  est 
essentiellement  révocable. 


tl  sîyle  lin  ISolairei 


La  donation  à  cause  de  mort  par  contrat  de 
mariage  i®.  iiVsl  pas  sujette  à  la  foniialilé  d’ac¬ 
ceptation  expresse,  parce  qu’elle  fait  partie  des 
conventions  du  mariage  a®.  Elle  est  esscnlielie- 
mcnt  irrevocable,  comme  toute  condition  de  ma¬ 


riage. 

Quant  à  la  donation  à  cause -de  mort  par  tout 
autre  acte  que  par  testament  et  par  contrai  de 
mariage,  elle  a  tous  les  caractères  de  la  dona¬ 
tion  à  cause  de  mort  par  testament,  dont  elle  ne 
diffère  (juc  par  la  qualité  des  personnes  entre 
lesquelles  elle  a  lieu  ,  ne  pouvant  être  faite 
qu’entre  époux. 

Nous  n’avons  à  nous  occuper  ici  ni  de  celle 
qui  est  faite  par  testament  ;  clic  trouvera  sa  place 
aux  dispositions  testamentaires  :  ni  de  celle  cjui 
a  lieu  par  contrat  de  mariage ,  sous  la  rubrique 
duquel  nous  la  renvoyons.  Nous  n’allons  donc 
traiter  que  de  celle  qui  a  lieu  par  tout  autre 
acte. 


Nous  venons  de  dire  qu  clic  ne  se  fait  qu’entre 
époux.  Voici  scs  caractères  ; 

1®.  Elle  doit  être  gratuite,  ce  qui  n’exclut  pas 
les  charges.  On  peut  voir,  pour  le  caractère  de 
gratuité,  ce  que  nous  avons  dit ,  n®.  972. 

2».  Il  faut  (ju’fllc  soit  laite  dans  ia  pensée  de 
la  mort,  et  que  cette  pensée  y  soit  cxprimcc  , 
ou  apparaisse  des  conditions  apposées  a  la  do¬ 
nation.  Car,  lors  même  que  L'ulonalion  serait 
faite  par  un  homme  alleint  d’une  grave  maladie, 
si  elle  est  faite  ])urcmcnt  et  simplement,  sans 
aucune  mention  que  le  donateur  Tait  faite  en  vue 


/f  4  O  unspruflm  ce. 

de  la  mort,  clic  pourra  cire  réputée  donalion 
entre  vifs  d’un  homme  mourant,  et  non  donation 
à  cause  de  mort  (i).  Et  en  consccpicncc,  si  la  do¬ 
nation  n’est  point  révoquée  par  répoux  dona¬ 
teur  de  son  vivant,  eu  vertu  de  la  faculté  qu’il 
en  a ,  même  pour  les  donations  enlrcvifs,  il  faudra 
regarder  comme  valables  ,  les  hypothèques  ou 
autres  engage  mens  que  l’époux  donataire  saisi 
dès-lors  de  la  chose  aura  valablement  contractés 
sur  la  chose  donnée ,  fût-ce  avant  la  mort  du  do- 

^  â 

natcur. 


La  condition  de  retour  ,  en  cas  de  prédécès 
de  répoux  donataire, ne  serait  pas  sufllsante  seule 
])Our  suppléer  au  défaut  de  mention  expresse 
de  la  pensée  de  la  mort;  parce  que  le  droit  de 
retour  peut  être  a|)]>osé  comme  condition  ,  meme 
à  toute  donation  entrevifs.  La  réserve  de  la  fa¬ 
culté  de  la  révoquer  n’y  su[)plérait  pas  non  plus, 
puisque  cette  faculté  est  de  plein  droit  ,mémc  a 
l’égard  des  donations  entrevifs  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage. 


3®.  1 /acceptation  de  l’époux  donataire  doit 
être  expresse,  parce  que  la  donation  sc  fait  ac¬ 
tuellement,  soit  qu’il  y  ait  ou  n’y  ait  pas  tradi¬ 
tion  actuelle  de  la  chose  donnée  ;  et  la  mort  n’y 
est  aî)t)osce  que  comme  condition  qui  suspend 
la  donation  et  la  rend  imj>arfaitc  durant  la  vie 
du  donateur. 

4®.  La  condition  que  la  chose  demeurera  ou 
retournera  à  l’époux  tlonateiir  ,  soit  en  cas  de 


ICum  aiilcni  qui  absolulc  douai et^  non  tàiii  lunnU  cjuiini 

nioi'iciiu  ni  donaî'c.  L.  42,  ÿ.  J,  iu  fin,  !V,  de  moriis  (Gtisd 


I 
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^inrvîe  au  danger  pi  cvti ,  soit  en  cas  de  prédecès 
(îti  donataire  ,  est  essentielle  à  celle  donation  ^ 
parce  qa 'autrement  elle  ne  serait  pas  réputée 
vérital)lcmcnt  faite  dans  la  pensée  de  la  mort* 
Et  cV'Stlà  ce  qui  la  difi'érencic  principalement  de 
la  donation  cnlrcvits  (i). 

5'*.  La  révocabilité  est  de  la  substance  des 
donations  à  cause  de  mort,  suivant  Texp cession 
des  jurisconsultes  Komaiiis.  Il  n'importe  que 
répoux  donateur  soit  encore  atteint  de  la  ma¬ 
ladie,  011  menacé  du  danger  dont  la  crainte  Ta 
porté  à  faire  la  donation.  Il  peut  la  révoquer^ 
même  avant  que  le  danger  soit  passé,  si.  j)œni~ 
iurrii^  s’il  se  repent  de  l’avoir  faite.  Il  peut  la 
révoquer  encore  apres  que  le  danger  est  passé , 
quoiqu’il  ait  livré  la  chose  pour  qu’elle  devint  à 
l’instant  la  propriété  du  donataire,  ni  skiUtn fiai 
aœifr.nlis.  Les  lois  romaines  lui  accordaient  en 
ce  cas  une  action  personnelle  pour  se  la  faire 
rendre.  Enfin  celte  révocabilité  n  est  pas  <lo«- 
teusc  dans  noire  droit,  puisque,  liors  les  dona¬ 
tions  faites  par  contrat  de  mariage,  toute  dona¬ 
tion  même  cutrevlfs  faite  entre  époux  est  toujours 
révocable. 

l^oycz  pour  rapplîcalloa  de  la  jurisprudence 
les  chap.  VI II  et  IX,  ou  nous  traiterons  des  do¬ 
nations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux. 


(i)  Fl  lioc  est  qiiare  vtilao  dicatiu'.  Se  pntiùs  li.tbcrc  vuUquàiu  ciiin 
çtii  iloii.'it  :  ilium  tlcsii Je  potiùs  qtiàm  hciedciu  siium. 

Ht  tiiionl  à  la  donatiott  ;  il>i  ijiii  doiint ,  ilium  poiius 

quàiii  SC  ii.ibcve  vult.  L.  55_,  H,  lî.  de  mûri.  caus~  Douai. 
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el  (les  donations  entre  (?poux  pendant  le  ma*' 
rlagc. 

SECTION  VI. 


Des  avantages  indirects. 


Des  diverses  espèces  iV manlages  indirects.  —  Des 
fu'nntfiges  indirects  residfans  de  coneenfions 
oit  <T actes  sans  simulation.  —  Des  donations 
déguisées  sous  la  forme  de  contrats  onéreux.  — 

Des  donations  déguisées  entre  capables  par 
interposition  de  personnes, 

§.  I". 


nj'S.  Des  thWrses  espeees  à^a\?aniitÿet  tndtrects. 

978.  ±'<oiis  avons  vu ,  n“.  97 1 ,  (juc  les  libéralités 
qu’on  exerce  directement  cl  ostensiblement  sous 
forme  de  donations  cnlrcvi fs  ou  de  donations 
leslanientaircs ,  oti  à  cause  de  mort ,  ne  sont  pas 
les  seules  qui  puissent  avoir  lieu. 

On  peut  encore,  par  des  moyens  indirects, 
faire  une  foule  d’avantages,  et  meune  de  v(?rita- 
bîcs  dons.  Ces  avantages  indirects  peuvent  ré¬ 
sulter  de  conventions,  oud’aulies actes  sans  simu¬ 


lation,  ou  de  donations  dont  la  léalilé  est  dé¬ 
guisée,  soit  en  lolalilii,  soit  en  partie,  sous  la 
forme  de  contrats  on(5rcux ,  ou  de  donations  dans 


« 


Des  avantages  indirects  résultans  de  convention»  . 

ou  d’actes  sans  simulation. 


()7Q.  De  la  dl\?ersîlé  de  ess  aimntages  et  de  leur  validité. 


t 
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c)79.  Payer  les  frais  d’établissement  de  son 
successildc ,  sans  retirer  aucim  litre  pour  s’en 
assurer  la  restitution;  acfpiitler graluitoment  ses 
dettes;  lui  donner  une  décharge  on  remise  gra- 
tiiite  dos  créances  (pi^on  a  sur  lui,  sont  des  actes 
incontestables  de  bbcralilc,  qui,  quoique  fiulsosr 
tcnsihlcment  et  sans  siRuiîatlon,  sont,  rclalive- 
mciit  aux  co-siicccssiblcs ,  de  vciilablcs  avanta¬ 
ges  indirects.  Et, comme  tous  ces  actes  .sont  licites 
qnant  au  fond  ,  et  quant  à  leurs  foriiics,  ils  sont 
<léjà  autant  d'exemples  de  moyens  par  lesquels 
on  peut  exercer  sa  libéralité  autrement  que  des 
deux  maniérés  autorisées  par  Tart.  Bqd  du  Code 
civil. 

L'anlcur  de  ces  libéralités  ne  pourra,  quand 
une  fois  elles  auront  été  consommées,  ni  en  de¬ 
mander  la  nullité,  ni  les  révoquer,  ni  les  détruire 
en  aucune  manière,  pas  plus  qiîC  ne  le  pourrait 
rauLcur  d’une  donation  entrevifs,  sauf  les  excep¬ 
tions  expressément  ipi'cvues  par  les  lois. 

Ainsi  il  a  clé  jugé  qu’un  arrangement  de  famille 
par  Icipicl  une  more  devenue  veuve  cède  à  scs 
enfans  tous  scs  droits  et  reprises  dans  la  succes¬ 
sion  de  leur  père,  moyennant  un  abandon  d’usu¬ 
fruit  et  une  rente  viagère,  ou  d’antres  conces¬ 
sions,  est  valable,  quoiqu’il  résulte  de  i’mégalité 
des  concessions,  faites  en  retour,  un  avantage 
évident  pour  les  enfans,  et  quelque  l’acte  qui 
conlieiiL  cet  avantage  non  déguisé  ne  soit  pas 

revêtu  de  la  forme  des  donations  cnlrcvirs.  Et 

■ 

la  mère  ne  pourra  donc,  sous  ce  prétexte,  pas 
plus  que  ne  le  pourraient  des  tiers,  demander 
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la  nullilé  de  celte  cuïivcntion  (  Cass.-^  scct,  des 
2  mars  i8ü8,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  (]aen.  J,  2*.  de  i8o8,  pag.  i6i. 

—  Sîtry^  lom.  \  i 11,  i"*.  part.,  pag.  202.  —  Dene^ 
rt7*5,  ton).  VI ,  I"^  part.,  pag.  i53). 

Les  créanciers  de  l’auteur  n’ayant  pas  plus  de 
droit  que  lui-nicnie,  ne  pourront  pareillement 
atlaquer  aucun  de  ces  actes  ,  à  moins  qn’il  n’ait 
cté  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  fraude  dont 


la  preuve  est  toujours  à  leur  charge ,  quand  la 
loi  ne  la  présume  pas  cxprcsscmenl. 

D’aulrcs  avantages  peuvent  elre  faits  indirec¬ 
tement  par  des  actes  non  moins  licites,  exempts 
de  toute  intention  de  fraude,  soit  que  railleur 
n’y  ait  eu  en  vue  que  l’acte  présent,  et  scs  con¬ 
séquences  directes,  sans  aucune  prévoyance  des 
effets  éloignés,  du  tort  qui  {lourrait  en  résulter 
pour  ses  autres  successibles,  ou  soit  que,  pré¬ 
voyant  même  les  effets  éloignés,  mais  mû  par 
un  intérêt  [dus  pressant,  il  ait  sacvifié  à  cet  in¬ 
térêt  le  vœu  de  la  loi  pour  l’cgalilé  des  partages, 
ou  pour  la  conservation  des  réserves  légales. 

Ces  diverses  conventions  à  titre  onéreux,  quoi¬ 
que  contenant  des  obligations  ou  dations  réci¬ 
proques,  présentent  cependant  une  inégalité 
réelle  el’cchangcs  ou  <le  chances  entre  les  i>arlics, 
et  une  véritable  supériorité  de  profit  [lour  le 
successible  {Arg.  de  l’art.  853  du  C.  C,  ). 

il  est  même  plusieurs  de  ces  conventions  qui, 
bien  qu’égales  entre  les  parties  pour  les  échanges 
et  les  cliances,  sont  considérées  par  la  loi  ou  par 
la  jurisprudence  comme  une  cause  d’inégalité 


et  style  du  Notaire i 

entre  les  co-successibles,  et  sont,  par  cela  seul, 
rc[»ntécs  cnlr’eux  avantages  indirects.  Telles  sont 
les  associations  dont  les  conditions  n’ont  point 
etc  réglées  par  acte  aullienlique  (  de  l’art. 
854  du  C.  C.  )  ;  et  les  prêts  à  rente  perpétuelle  ou 
même  à  terme,  bien  que  l’intérêt  paraisse  ia 
juste  représentation  des  fruits  du  capital  aliéné 
à  perpétuité,  ou  a  tems.  Le  co-successible  à  qui 
ces  prêts  ont  été  faits  ne  peut,  en  venant  à  ia  suc¬ 
cession  ,  réclamer  le  bénéllce  de  raücnation  ou 
du  terme  non  encore  celui.  C’était  ainsi  que  le 
décidaient  tous  les  anciens  auteurs  (  no¬ 

tamment  Lebrun  et  Pothier,  de^  Snreessions  )  ^ 
et  la  jurisprudence  des  Parlemcns.  Il  faudrait  le 
décider  de  la  même  manière  sous  le  Code  civil  , 
par  argument  de  ses  art,  843,  85i  et  853  et  no¬ 
tamment  de  l’art.  85 1  ,  qui  ordonne  de  rapport 
de  ce  qui  a  été  payé  pour  les  dettes  du  succes¬ 
sible ,  sans  distinguer  s’il  lui  a  été  accordé, 
ou  non  ,  des  termes  par  le  défunt  pour  la  restiUi- 
tioii. 

A  r appui  de  notre  doctrine  sur  la  validité  des 
avantages  indirects  faits  par  des  ados  sans  simu¬ 
lation  ,  nous  renvoyons  à  l’arrêt  tic  la  Cour  de 
Caen,  du  5  janvier  i8ri,  cité  ii“.  8ljo,  (lui  , 
ordonnant  le  rapport,  et  non  la  nullité,  de 
ravanlage  fait  par  un  père  à  son  (ils  en  payant 
son  remplacement  dans  le  service  militaire  ,  a 
décidé  implicitement  que  dcl  els avantages  étaient 
v.'dables  ,  quoique  non  revêtus  de  ia  forme  des 
donations  entrevifs. 
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O 

Des  donations  déguisées  sous  la  forme  de 

contrais  onéreux. 


<j8o.  Les  donations  dé^dsées  sont  permises  dans  le  cas  où  non 
déguisées  elles  eussent  été  valables^ 

y  8  r .  Il  est  de  meme  pennls  de  faire  une  donation  purement  gra^ 
iuite  sous  la  Jvrme  d*une  donation  mutuelle. 


Î)82. 

f)83. 

qSj. 

g8G. 


9^7- 

.j38. 

989- 

990- 

9QI- 


FJles  sont  rédiictlLlcs  pour  fournir  la  réseroe  légale  : 

Elles  le  sont  en  remontant  des  ikrnièns  aujo  premières. 

Elles  sont  sujettes  à  rapport^  à  l’exception  de  celles  dont  il 
est  tpiestion  dans  l  art.  giS  du  Code  civiL 

Suivant  quelle  loi  doit  être  jugée  la  validité  ou  V étendue  des 
donations  déguisées  F 

Ce  nesi  que  du  jour  de  Vomerture  de  la  succession  qu*on 
peut  demander  le  supplément  des  fermages  pour  un  bail 
fait  il  vil  prix  par  un  père  à  un  de  ses  enfans  ; 

Ou  le  paiement  des  fermages. 

Les  donations  déguisées  sont  révocables  pour  cause  d’ingra— 
titude. 

Et  révoquées  par  survenance  d^ enfant  du  donateur. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  par  l'auteur  sur  le  motif  de 
la  simulation. 

Des  moyens  par  lesquels  peut  être  prouvé  le  déguisement 
d'une  donation. 


Les  donations  dégnîsccs  sont-elles  per¬ 
mises  dans  les  cas  où  non  déguisées  elles  eussent 
été  inconteslahlcmcn*,  valables,  c’est-a-dire  lors- 
(ju’elles  ont  lien  seuiement  entre  personnes  ca¬ 
pables  cl  de  clioses  disponibles:  ou,  en  d'autres 
termes,  peut-on  donner  sous  la  forme  d'un  con- 
/ 


I 


et  style  du  JS^otaîve. 
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Irat  onéreux  ce  que  l’on  pourrait  donner  par 
un  contrat  graluit  ? 

Celte  question  a  été  très-controversée  ,  et  a 
donne  lieu  à  un  grand  nombre  d’arrêts. 

On  dit  pour  la  négative  ; 

La  simulation  détruit  la  substance  de  l’actc,  qui 
ne  peut  valoir  ni  comme  donation,  puisqu’on  n’cii 
a  pas  rempli  les  formeses  scnticllcs  ;  ni  comme 
vente  ou  autre  acte  onéreux,  des  que  l’aclc  a  été 
gratuit  ;  SIniulniio  confrarfus  non  est  cojiiracius. 

«  D’après  rordonnance  de  lySi  (  le  même 
raisonnement  serait  fait  sous  le  Code  cwil ,  d\i~ 
près  les  art..  893  et  qSi  ),  il  n’ existe  que  deux 
manières  de  disposer  à  titre  graluit,  savoir  ;  par 
donation  entre  vifs  ou  par  testament,  chacune 
desquelles  est  assujettie  a  des  formes  ])arlicu- 
liè  res,  dont  l’inobservation  entraîne  Ja  peine  de 
nullité.  D’où  il  suit  que  lorsqu’un  acte  ne  con¬ 
tient  pas  la  mention  expresse^  de  la  part  d’une 
des  parties ,  de  l’intention  de  disposer  en  faveur 
de  l’autre  à  titre  graluit,  et  que,  sans  être  revêtu 
des  formes  particulières  à  ce  genre  de  disposi- 
lions,  il  ne  contient  que  la  simple  énonciation 
d’un  contrat  commutatif  et  à  litre  onéreux, 
il  lie  peut  être  regardé  comme  donation,  par 
cela  seul  qu’il  ne  peut  valoir  comme  contrat 
commutatif.  Car  autrement  ce  serait  tromper 
la  sage  prévoyance  du  législateur,  qui,  eu  exi¬ 
geant  l’énonciation  expresse  de  rîutention  de 
disposer  à  titre  gratuit ,  et  le  soumeltaul  (faefe') 
à  raccompHsscmcnt  de  certaines  formalités  ,  n’a 
évidemracnt  eu  d’autre  objet  que  de  garantir  les 
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tlonaleurs  dos  surprises  qu’on  pourrait  leur  faii’c, 
on  ilogujsanl  ,sous  rap[»arcnco  d’un  contrai  à  litre 
onéreux  ,  une  vérilaido  libéralité  qui  iiVtaiL  point 
tlans  leur  inlcnlion  ;  et  te  serait  dispenser,  par  ce 
moyen,  le  «îonalairc  des  obJij^alions résultantes 
il’ une  donation  expresse  ,  telle  que  la  nécessité  de 
i’insinuation  {sons  lesancictities  iois^  et  delà  Irons- 
eripiion  sous  les  uouretles)^  la  révocation  pour 
cause  d’ingratilnde ,  la  survenance  d’enfans  et 
autres  cas  semblables  (  Attendus  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  8  Irimairc  an  XllI,  ci-après 
cite  ).  «  Ce  serait  enfin  accorder  plus  de  laveur  k 
la  simulation  qu  à  la  réalité;  car  si  une  donation 
ex[)iessc  n’est  pas  rcvéltic  des  formes  prescrites, 
elle  est  livrée  à  la  nullité  ;  tandis  qu’un  donateur 
qui  aurait  trompé  le  vœu  de  la  loi  serait  affraii- 
clii  des  forir.alilés  ,  par  le  seul  fait  de  son  men¬ 
songe.  Ce  serait,  d’un  autre  coté,  assujettir  le 
donataire  déguisé  en  acquéreur  à  raclion  en 
rescision,  qui  eut  été  inadinissible  contre  lui  si 
laclc  eut  été  lait  sous  sa  véritable  forme,  sous 
celle  d’une  donation.  Chaque  contrat  a  scs  for¬ 
mes  pai  ticuiières  :  celui  qui  ,  pour  faire  une  do¬ 
nation ,  prend  ia  forme  d’un  contrat  de  vente, 
et  ?7V;c  rersâ ,  fait,  dans  l’une  et  l’autre  hypo¬ 
thèse,  ce  (lue  la  loi  ne  perincl  pas  ,  cl  ne  fait  pas 
ce  (ju’elle  permet;  JccU  tpiod  non  poiult^  et  non 

Et,  à  l’appui  de  cette  opinion  ,  l'on  cite  deux 
arrêts  de  la  (>üur  de  cassation,  section  dcsrc(jué- 
tes,  rendus  .sur  des  contrats  de  vente  (  8  ici  maire 
au  Xli I,  rej,  le  pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 


cl  sfyie  (lu  ISainiri  , 

<]c  Toiiîoiisc.  J.  P,,  2®.  de  Tan  Xllî,  ])ag.  33.  — 
Sirry  ^  lom.  V  ,  l'^^  part.,  pag.  253.  —  Jh’nevtTS  ^ 


t(ini.  III  ,  part.,  png.  244- — 24  novcî 
i8ü3,  rej.  le  poiirv.  contre  un  arrêt  ilc  la  Cour 
de  lloiicn ,  thi  6  avril  1807.  J.  P.,  de  i8oc)  , 
pag.  1 15.  — .SV/‘C|',  toni-  IK,  part.,  pag.  — 
Dvnexers  ^  loin.  VI  ,  part.,  pag.  58o  )  ,  et  plu¬ 
sieurs  arrêts  de  Cours^  royales  ,  que  nous  no¬ 
terons  plus  bas  ,  comme  ay^anl  été  casses  par  la 
Cour  suprême. 

l/arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  frimaire 
an  XIII  est  ,  à  la  vcri'ê  ,  rendu  sons  les  lois 
romaines;  mais  ses  motifs  ,  qui  sont  ceux  rpie 
nous  avons  énonces  plus  haut,  et  tjui  se  liremt 
principalement  de  ce  que  rordonnauce  de  l  yai, 
n^idmetlait  que  deux,  manières  de  disposera  titre 
gratuit,  le  rendent  également  applicable  sous 
les  nouvelles  lois. 

Picmarquons  que  les  deux  arrêts  sus-énoncés 
de  la  Cour  de  cassation  sont  de  la  section  des 
requêtes  ,  et  qu’il  n’en  existe  aucun  de  la  section 
civile  «jui  soit  dans  le  même  sens. 

Pni  faveur  de  raflirinalive  on  répond  : 

Pour  déterminer  le  sort  d’un  contrat  simulé,' 
il  faut  examiner  d’abord  la  /ô/v/ïc  de  la  conven¬ 
tion  apparente ,  en  second  lieu  si  V objet  de  la 
convention  réelle  est  contraire  an  but  de  la  loi. 
Les  formes  assignées  par  la  loi  à  chaque  espèce 
de  convention  ayant  j)Our  objet  d’en  faire  con¬ 
naître  ia  nature,  et  de  déterminer  les  effets 
(pfelle  doit  avoir,  on  peut  poser  ,  comme  rè¬ 
gle  d’ordre  public ,  que  ,  toutes  les  fois  rpic  les 

Touic  LH,  29 
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formes  prescrites  à  peine  de  millilc  pour  la  con- 
AOiition  appaientC  iront  pas  élé  suivies,  la  con¬ 
vention  ne  peut  jamais  avoir  son  exécution;  mais 
<jue,  rice  versa  ^  Jors:;u’ellos  l'ont  etc,  Tactc  sl- 
iniilé  ne  peut  être  déclaré  nul  qii’aiilant  et  de  la 
ïTiémc  manière  qu’il  le  sciait  s  il  n’euL  ])as  etc 
simulé.  Il  ne  reste  donc  plus  alors  qu’à  rcclicr- 
fljcr  si  les  parties  ont,  ou  non,  rédigé  la  conven¬ 
tion  apparente  pour  éluder  la  prohibition  de  la 
loi  sur  la  convculion  réelle,  ou  bien  encore  pour 
SC  soustraire  à  I  exercice  de  quelques  droits  ap¬ 
partenant  à  «les  tiers.  Dans  le  premier  cas,  la 
convention  apiiarenle,  cpioiquc  revêtue  de  la 
l'orme  requise  ,  ne  peut  avoir  son  l'xccu lion,  puis- 
qu  il  n’est  jamais  permis  de  frauder  la  loi ,  et  de 
faire  iîülireclcmcnt  ce  que  l'on  ne  peut  faire 
directement  :  Ouod  iHra io  iioii  ilret  ucc  per  in- 
(liref/nm  pernu//i/nr.Maïs,  i}i\us\c  deuxième  cas, 
la  simulation  ne  peut  cnqicclicr  la  convention 
lérllc  d'avoir  son  effet:  car  toutes  les  simula¬ 
tions  en  général  ne  sont  pas  frap|)ées  de  fana- 
ihêine  de  la  loi  ;  et  celles  qu'elle  iie  défend  pas 
sont  nécessairement  permises,  pennissinn 
quiil  non  vetUuui.  Or,  elle  ne  réprouve  que  celles 
qui  sont  frauduleuses  ;  et,  en  matière  tic  simula¬ 
tions  de  .contrat,  pour  ([u’clles  soient  jugées 
frauduleuses,  il  faut  que  celui  tpii  en  fait  usage 
ait  eu  principalement  pour  objet  d "éluder,  par 
celte  voie  indirecte,  la  prohibition  qui  frappe 
sur  la  chose  ou  sur  la  personne.  Le  préjudice 
que  cet  acte  peut  porter  aux  héri tiers  n’est  [)as 
une  raison  pour  le  faire  regarder  comme  passé 
en  fraude,  tant  que  lu  réserve  légale  n’est  pas 


I 
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rnîaniée  :  cl  cela  d’apres  les  prijiripcs  que  ce 
i]iM  est  fait  au  préjudice  u’esL  ])as  toujoui’s  censé 
fa  il  en  Ira  u  île,  tniifta  dlciuiUiv  fiv.rl  hi  intrjndi- 
entih  (jUiC  non  Jianf  In  J  nmd mn  :  que  l’on  ne  peut 
ar^picr  de  fraude  ou  de  loi  t  /.elui  qui  ne  fait 
(jn’user  de  son  droit,  nnliits  ridffnr  doio  fnturc 
(jul  jure  sno  uldnr.  L.  oS,  IT.  de  lleg.Jm'.; — nef  no 
iluttnnnn  fucU  nisi  fini  id  /cc/Z  iiuod  Jacere.  Jus 
non  fiabet.  L.  i5i  ,  ibid;  qiæ  la  Irai  nie  ou  la  si- 
inidalion  ne  doivenl  ]»üiul  se  présunier  dans  ce 
qui  j>ourrail  s’obtenir  égales  lient  par  d’autres 
voies  ,  non  prœsnnnfitr  J  ru  us  ne.c  sinnilafio  in  eo 
fjnotl  uiiâ  vt  obtinerl  putesL  J )ii moulin,  toni.  1, 
pag.  443. 

Ouant  à  l'objecLion  que  le  donataire  déguisé 
en  acquéreur  sera  assujetti  à  l’action  en  resci¬ 
sion,  à  laquelle  il  n’eut  [loint  été  soumis  si  l’actc 
eut  été  fait  sous  la  idrmc  d  tine  donalioti,  celte 
objection  ne  nous  semble  d’aucun  poids,  Il  est 
naturel  que  Von  soit  soumis  aux  règles  île  Vacle 
dont  on  a  consenti  à  adopter  la  forme;  et  si  le 
donataire  en  éqirouvc  un  détriment,  il  ne  peut 
imputer  qu’a  lui-inémc  les  suites  d’un  iléguisc- 
nicnt  tju’ll  a  choisi  ou  at*.|uel  il  s’est  prété. 

L  acte  simulé  doit  donc  valoir  dans  la  Ibrme 
qu’il  a  plu  aux  parties  contractantes  de  lui  don¬ 
ner,  soit  qu’on  le  con.sidèrc  comme  vcnie,  soit 
«pi’on  le  consitlèrc  comme  donation  ;  il  doit  va- 
loir  sedon  ce  qui  a  été  fait,  si  ce  qui  a  été  lait 
ji’est  point  prohibé  ,  nrins  snnulalns  vtdel  se¬ 
ca  ndinn  id  fjitod  uchini  c.vZ,  si  eo  modo  Vfdere 


possil  (  Fuber  dans  sa  troisième  délmilLon  sur 
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î’iil>rif]uc  du  Code  plus  valet  fjuod  agîiiir  quàin 
ijiind  siinulatè  concipiftir')  \  on  doit  le  prendre  en 
la  forme  qui  loi  a  éu*  donnée  ;  el,  s’il  est  revélti 
des  formaliîés  re(|niscs  pour  la  validilc  de  la 
CüiîvetUion  apparente,  on  ne  peut  en  contester 
l’cxécntion  sous  le  prétexte  (ju’il  n’est  point  re¬ 
vêtu  dos  fonnalilcs  requises  pour  !a  convention 
déguisée,  parce  que  les  formalités  suivent  la 
naliire  des  conventions  contenues  dans  l’acte 
réilisé. 


La  législation  romaine  admcltait  les  donations 
tacites  et  conjcclurafos  (i). 

Si  la  loi  de  nivôse  a  annullc  les  avantages  dé¬ 
guisés  faits  à  des  successibles,  c’est  par  une  con- 
scqucncc  nécessaire  de  ce  qu’elle  annnllait  les 
avantages  non  déguisés;  c’est  [larce  qu’elle  vou- 


(  i)  Les  aiTÊls  et  les  autenrs  citeiil  h  rappiii  de  celle  doctrine  Li  loi  5G 
dtf  Conîrah.  ampt.—ï^ù  Ini  38  Eod,  fit.  — La  loi  46  IL  ioc.  cond, — ^La  loi 
dci  iHeic  u\pro  Laloî  de  conirah,  empt,,  et  la  loi  g  ,  EocL 

tit.  in Maisia  lot 38  ne  ditpasloiitccqii’on  lui  fait  dire, lille  contient 
plus  Leurs  dispositions  distinctes.  Par  la  jn  efoifere  ,  ainsi  conçue  si  quis 
donaiionis  causti  minoris  pendal  ^  penditîo  ra/eL  dit  que  la  vente 
vaut  si,  dans  l^intejition  de  doniiei-jCHe  n  etc  faite  u  uiii  prix  iiiferiesjr  à  la. 
vahnir  delà  chose.  La  seconde  porte  que  la  i  rntç  est  nulle  pour  le  tout,  si 
elle  n’est  toute  enûere  cju^jnepnrc  lilxualiLc,  (oties  enitn  dicimus  in 
lotujn  pendit ionern  ?iott  palere  qiioîtes  anipersu  pendiiio  tionaih^ 
nis  causa  facta  est,  La  iroi&ième  n^est  que  la  repedilioii  Je  la  pre- 
inièrcjCU  d^auiics  lermcs  ;  elle  dit  qucla  vente  faite  à  vil  prix,  dans  Pin- 
leiition  d’avantager,  est  valable,  qiioties  ^^ero  vUivre  pretia  res  do- 
nationis  causiî  distrahitar^  diibiiua  non  est  venditionem  vatere^  La 
quaméme  et  dernière  est  une  excejîlion  ii  la  prcmlt  rc  et  à  la  troisième  ; 
elle  dit  que  la  veutè  :i  vil  prix  fiiie  entre  époux  pour  avaïUager  son 
conjoint  est  sans  aucun  efièt.  Les  lois  itïjnaines  ne  peuvent  doue  être 
citées  que  coiunic  exemples  de  quelques  cas  où  tes  donations  drguiset^ 
sous  tVnme  de  contrais  onéreux  cLaient  valaldes  ,  niais  non  comme  les 
aiitorisaol  flans  Ions  les  cas  cnlre  jHnsoîinei  capal/tes,  Notie  jiirisj- 
piudciiee  est,  coiinitc  on  va  le  voir,  plus  absolue  à  cet  égartl  qnc  la  légui- 
lalion  rüinaLiiC* 


/ 
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une  cgolilé  parfailc  entre  tous  les  succes¬ 
sibles.  Mais  cette  loi  n'a  éle  que  transitoire  :  le 
Code,  en  rétablissant  une  portion  disponible,  a 
pcniiis  CCS  avantages  au  probt  de  toutes  per¬ 
sonnes,  tant  qu’ils  a’cntamciiL  pas  la  reserve. 

On  ne  peut  pas  dire  (pièces  donations  aient  tUe 
abrogées  par  l’art.  de  rordonnaiicc  de  1731, 
ni  par  l’art.  93 1  du  Code  civil.  D’abord  il 
est  taux  ,  comme  nous  l’avons  dénionti  é  n'*.  971  , 
qu  il  n’existe  jioial  aujourd’hui  d’aiUi  c  maniéré 
de  disposer,  à  titre  gratuit,  que  la  donation  ex¬ 
presse  cntrevil's  et  le  tcslainent;  ensuite  l’ordon- 
iiance  de  1  731  et  le  Code  civil ,  en  exigeant,  pour 
la  validité  des  donations  cnlrcvifs, qu’elles  soient 
reçues  devant  iiutaircs,  n’ont  voulu  que  ïTgler 
la  forme  des  donations  ,  proprement  dites, 
expresses,  de  celles  (|ui  se  font  le  plus  sou¬ 
vent  (1),  et  ne  se  rapportent  pas  aux  libéralités 
tacites  laites  sous  les  formes  d’un  autre  contrat , 
lorsqu’il  y  a  capacité  de  donner  et  de  icccvoir,. 
sans  blesser  le  vœu  de  la  loi  (^l^oyez  les  atten¬ 
dus  de  l’arrct  de  cassation  du  G  pluvieuse  an  XI, 
cl  ceux  de  l’anél  du  3  janvier  iGï4,  ci-après 
cités,). 

D’ailleurs, les  donations  tacites  et  conjecturales 
sont  moins  l’effet  de  riiommc  (juc  de  la  loi,  qui 
les  induit  dans  cerlaines  circonstances.  Plusieurs 


{1).  VoyeK  Furgnle,  da!i5  sou  coiumcutaiic  sur  l’art,  Je  l’ordon¬ 
nance  de  i  ^3 1  ,  itool  l’ai't.  y5i  du  Code  civil  est  lu  lépclillon.  Cette 
sinillitude  fuît  que  les  aiTÛls  rendus  sur  des  actes  régis  pur  cclLC  ordou- 
uuiice  sont  uppliculjles  uujl  actes  luUs  suiis  le  CtiUc. 
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iiriiclcs  (îu  Coilc  civil  viennent  ;i  r.ippin  de  celle 
opinion.  L'arl.  <)j  i  ne  clcclarc  milles  les  illsijosi- 
lions  gralnites  deî^uisces  sous  la  forme  de  con¬ 
trat  onéreux  {jue  lursfpi  elles  sont  faites  au  j>i'olit 
de  personnes  incapables  :  et  les  art.  8/j5,  et 
piîS,  ne  fonl  aucune  dislirjclion  cuire  les  libe- 
rallies  a  litre  puremenl  gratuit  et  les  libéralités 
ou  avantages  indirects  faits  dans  un  contrat  oné¬ 
reux. 

Autoriser  les  donations  déguisées,  ce  nVst 
pas  luurnir  le  moyen  d’éluder  les  lois  sur  la  ré¬ 
serve,  sur  la  révocation  pour  survenance  dVn- 
fans,  ou  p()ur  cause  d’ingratitude;  car,  en  bs 
autorisant  ,  on  ne  fait  que  les  nicltrc  sur  la 
ménïe  ligne  que  les  donations  expresses,  et  par 
conséquent  les  laisser  assujetlies  au  meme  mode 
de  révoca'ion,  b)rsque  le  déguiseiiicnt  sera  [ii’oii- 
vé,  à  la  niénie  limite  clan  niciiie  mode  de  réduc¬ 
tion,  comme  aux  memes  causes  de  révocation, 
ainsi  que  nous  le  mouti  crons  dans  les  ii®*.suivans. 

Ces  raisons  nous  se nd lient  péremptoires  :  et 
nous  font  adopter  l’afllrmalive  dans  la  solution 
de  la  queslion. 

Cette  opinion  est  aussi  conhrméc  [»ar  la  doc¬ 
trine  des  auteurs  les  plus  recommandables, 
iVlM.  Merlin,  Htp.  de  jurisp.  Dot  tuf  ion  de- 

gui  see  :  C 1 1  a  b  O  t ,  Queslion  s  trnn  sU  aires  ;  Grenier, 
T  mité  des  Donnfions  et  Testaniens  ^  loin.  pag. 
253,  et  suiv.  édition;  Tonljier,  Droit  rie ii ^  loin. 
V,pag.  172  ;  et  les  rédac leurs  du  Joiinud  de  la 
jurispnidcnrc  dn  (iode  c/e//,  tom,  V,  28'j  et 

suiv. 
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Elic  l'est  aussi  par  une  miiltihulc  traiTcls 
(  sect.  civ.,  G  pluviôse  an  XI,  cassant  un 

arrêt  la  Cour  tic  Besancon  du  28  iViinairc  an  IX. 


Sue  Y  , 


J.  P.  ,  2^  de  l’an  XI,  pag.  38  — 

iil,  part.,  pag.  201.  —  Deitevvrs  ^  loin.  P',  pag, 
583.  — if/.,  7  frimaire  an  XI U,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles.  J.  P.,  2\  de  Tan  Xlll , 

—  Sirey ^  tom.  V,  2®.  part., 


pag.  O  J 

id.y  3i  octobre  1809,  rej.  le  pourv.  coiilrc  un 
arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  du  20  mai  1806.  A//cr, 
lom.  IX  ,  paî  t.,  pag.  402.  —  Deitevers  ^  loin, 
VU,  i^^part.,  pag.  .—îd.^  19  novembre  1810, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  28 
mai  i8o().  J.  P.,  de  181 1  ,  pag.  257. 
lom.  Xi ,  i".  part.,  pag.  76.  —  jAwrerv,  tom.  IX, 
1'®.  part.,  pag.  58.  —  iti.,  20  octobre  1812,  cassant 
lin  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  3o  mars 
1810.  Sirey ^  tom  .Xlll,  par  t. ,  pag.  1 4  *  •  —  , 

3i  mai  i8i3  ,  cassant  deux  arrcls  tie  la  Cour  de 
Gênes  ,  des  10  avril  et  1 1  septembre  1809.  Sirey ^ 
loin.  XHI,  part.,  pag.  33o.  —  it/.,  5  janvier 
i8i4,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
24  décembre  1810.  J.  P.,  3".de  i8i4,  pag.  129. — 
Sirey ^  tom.  XIV,  part.,  pag.  170. 
tuni.  XII ,  part.,  pag.  201.  —  Jd><,  G  juin  18 14» 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  1", 
juin  1812.  J.  P.,  1".  de  i8i5,pag.  129.  —  Sirey  ^ 
loin.  XIV,  part.,  pag.  2  i5.  —  Deneeers  ,'tom. 
XII,  i",  part.,  pag.  385. — Poitiers,  10  prairial  an 
XII.  Sirey\  loin.  IV  ,  2%  part.,  pag.  375.  —  Paris  , 
14  avril  i8î6,  J.  P.,  2^  de  1S16,  pag.  184.  — 


Douai ,  3i  juillet  181 1 ,  J.  P.,  3^  de  1812  ,  sur  le 
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j'cnvoi  qui  lui  avait  clé  lait  par  l  arrct  de  cassa-* 
lion  (lu  I  q  novciiihïT  1810. — Klom,  20  uovciubrc 
1818.  Shry  ^  loin.  XX  ,  2*.  parL^  pag.  1  ). 

Tous  CCS  arrêts,  à  rcxccplion  de  celui  de 
Riom  du  20  noveiidirc'  i8i8,  sont  rendus  contre 
des  licri tiers, relali veinent  à  des  contrais  de  vente 
consentis  par  leur  auteur  et  attaqués  comme  do¬ 
nations  déguisées.  Les  Cours  rejettent  les  pré- 
tenliuns  des  liériliers,  soit  parce  que,  n’étant 
point  légitiinaires ,  ils  n  ont  aucun  litre  pour  at- 
la(|uer  les  actes  de  leur  auteur;  soit  parce  que, 
étant  h’giliinaires ,  leur  légitime  léest  point  en¬ 
tamée. 

Quant  à  rarrél  de  IViom,  il  a  prononcé  sur 
une  donation  (run  père  a  l  un  de  ses  enfans,  dé¬ 
guisée  sous  !a  forme  d’une  déclaration,  [)ar  la¬ 
quelle  le  père  se  leconnaissait  débiteur,  on  at¬ 
testait  n’avoir  pas  donné  une  somme  «prun  de 
scs  enfans  déclarait  avoir  reçue;  donation  tacite 

J  f 

qui  n’entaniail  pas  la  réserve  légale. 

Il  faut  encore  citer,  comme  jugeant  valables 
les  donations  déguisées  ,  tous  les  arrêts  (jui  n’ont 
])rononcé  (juc  la  réduclicm  jusqu'à  concurrence 
de  la  réserve,  ou  le  rapport,  cl  qui  vont  cire 
re!al(;s  n**  q82. 

On  a  cité  aussi  comme  avant  jugé  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  scct.  des  req.  de  la  Cour 
de  cassation  du  i5  briiniaii  c  anXlY,  rcj.  Icpourv, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  4  l>ln- 
viosc  an  XllI.  J.  P.,  1"  de  1806  ,  pag.  1 1 3.  —  Æ 
rrp,  tom.  A  I,  2*.  part,,  pag.  G07.  —  Deniers,  loin. 
lY,  part.,  pag.  3q);  mais  ccl  arrêt  a  scuîcnieiiL 


rf  sf  ylti  du  JS o faire. 
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iugé  que  les  actes  ne  peuvent  être  attaques  par 
iles  héritiers  non  réservataires  lors  que  la  succès-- 
si  on  a  été  ouverte  sous  le  Coile  :  ce  qot  léest  pas 
dire  que  s’ils  eussent  été  réservataires  ils  n’eussent 
pu  que  faire  réduire  la  donation,  et  non  la  faire 
annulier  ])our  le  tout. 

La  section  des  retpiéles  s’était  au  contraire  pro¬ 
noncée  pour  raniHillatiun  entière  par  les  deux 
ariéls  des  8  friinaiic  an  Xlil  et  24  novembre 
1808,  que  nous  avons  cités  plus  liaul.  Mais  depuis, 
en  adinellanl  le  jîourvoi  contre  les  arrcls  des 
Lours  royales,  (pii  avaient  prononcé  rannullation, 
et  qui  ont  été  cassés  par  les  arrêts  de  la  soctiori 
(  Ivüe  (]ue  nous  venons  d  énoncer,  et  (pii,  a  par¬ 
tir  de  celui  du  K)  novembre  1810,  sont  postérieurs 
à  ses  deux  arrêts  sus-rclatc's  ,  elle  a  adopté  la 
doctrine  de  la  section  civile  ;  en  sorte  (pi’aujour- 
d'inii  la  jurisprudence  peut  être  regardée  comme 
h\ée  eu  favcui  de  la  validité  des  donations  dé- 


t 


q8i.  Si,  comme  nous  venons  de  le  montrer, 
il  est  [lermis  entre  capabhis  de  donner  sous  la 
forme  d'un  acte  onéreux,  par  la  iiiême  raison  il 
est  permis  do  faire  une  donation  simple  et  pure¬ 
ment  gratuite  sous  la  forme  d’une  donation  mu¬ 
tuelle,  et  par  conséipicnt  intéressée.  C’est  ce 
(jui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  rclali- 
mcnt  à  une  donation  entre  époux  :  raltcnclu  de 
la  Cour  est  à  la  fois  une  explication  suRisante  d 
respèce  et  un  juste  dévclüp[ïcmcut  des  principes  : 
«  Allcndu  (ju’en  ce  (pii  concerne  la  donation 
également  faite  ,  de  la  dame  de  P.  à  son  mari  , 


c 
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de  sesliicns  pampliernaux ,  clic  iiVn  avait  aunin 
de  cotte  espèce  lors  <lc  ladite  .donation  ;  ce  (|ui 
constituait,  a  la  véiilc  ,  un  defaut  de  réciprocilc 
j>artiellc  ;  mais  attendu  aussi  que  celte  aljscncc 
de  biens  paraphernaux  ne  pièsentait  pas  nu  ino- 
lîf  suffisant  pour  annidler  la  dite  donation  sous 
le  prétexte  dbin  defaut  absolu  de  réciprocité 
soit  j)arce  que  le  sieur  de  F.  .  .  n’ignorant  pas  que 
la  daine  son  épouse  s’était  constituée  en  dot  par 
son  contrat  de  mariage  tons  ses  biens  presens  et 
à  venir,  la  donation  des  biens  de  celte  espèce , 
qu’il  savait  bien  ne  pas  exister,  n'avait  pas  clé, 
ni  pu  éli’C  pour  lui  un  motif  délei  minant  pour 
rengager  à  souscrire  eîî  sa  faveur  la  donation 
l'u’il  lui  avait  faite;  soit  yiarce  qu’élaiil  capable 
lui-mème  de  donner,  et  la  dame  son  épouse 
capable  de  recevoir,  la  donation  (ju’il  aurait 
siinnlée,  en  lui  assignant  la  qnaUlicalion  de  dona¬ 
tion  réciproque  ,  n'en  de^vrait  pas  moins  subsister 
comme  donation  pure  et  simple,  puisijue,  suivant 
les  principes  et  les  lois,  les  actes  simulés,  lors¬ 
qu'ils  sont  exempts  de  dol  et  de  frauile  ,  n’en 
doivent  ]>as  moins  subsister  dans  la  (jualilc  réelle 
que  les  parties  contractantes  ont  eu  l’inlcniioii 
de  leur  imprimer»  {Cass,^  sect. civ.,  29  iuin  i8i3, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier.  J.  P., 
de  1 8 1 3,  pag.  481 .  —  Siny  ,  tom,  XIll, 
part.,  pag.  378). 

982.  Dans  la  discussion  qui  précède,  comme 
dans  toutes  les  espèces  des  arrêts  que  nous  avons 
dits  «".gSo,  il  s’agissait  <lu  cas  où  la  poi  tion  dis- 
jiüiiible  n’cslpas  enlaiiicc.Quc  faudrail'il  décider 


rt  si  y  le  thi  Notaire.  4% 

SI  clic  rclaît?  Y  aiirail-îî  lieu  d’aiiaiitîcr  eu  to¬ 
talité  racle  qui  coutiendrait  une  doua  lion  si- 
niiilcc;  ou  f)ien  l'audrait-il  seulement  réduire  la 
donation  à  la  portion  dis[:)onil>le? 

j.a  première  de  ces  deux  opinions  a  été  adoptée 
par  la  Gourde  Colmar  (  i3  août  i8oG.  J.  P.,  3*^. 
de  iGo-y,  pag.  4^4)i  ici  al  ivc  ment  à  une  vïmle  lai  le 
par  un  père  à  son  (ils,  d’objets  qui  se  sont  trou¬ 
vés  composer  toute  ia  succession  do  ce  père; 
]>ar  la  Cour  de  (Vrenoble  (  lo  décembre  1808. 
3.  P.,  3'.  de  1809,  pag,  337  ,  relalivcmcnl  à  une 
vente  qui,  sans  absorber  la  totalité  de  la  succes¬ 
sion  ,  entamait  la  réserve  ;  et  par  les  Cours  d’ap¬ 
pels  dont  les  arrêts  vont  être  ci-api  ès  relatés  , 
comme  ayant  été  cassés  par  la  Cour  suprême; 
mais  la  Cour  de  cassation  s’est  proiu>ncée  [)our 
ropinion  contraire  ,  dans  les  arrêts  snivaas 
{(  a  SS..,  scct.civ.,  22  août  i8io. — 
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/.O  —  li!^^  j£  iiiilict  i8iü  ,  cassant  un  arre 


.071.  —  uenei^ersy  lom.  Vin,  I-. 
part.,  pag.  439.  —  Id. ,  6  juin  181 4  cité  n'’.  9S0, 

—  Id.j  26  juillet  1814  ,  cassant  un  arrêt  de  la 
(]our  de  Grenoble,  du  24  août  181 1.  J.  P.,  3'.  de 
J 81 4,  p^ig.  000.  —  Sire)\  loin.  XV,  part.,  pag. 

42.  --  ■  ■■’»' 

(]our  de  Pau,  du  iG  lévrier  r8i3.  J.  P.,  2'.  de 
1817,  pag.  44'^»  —  Sirey,  lom.  XVI,  l'^part., 

3^53.  —  M,  IJ  août  1817  ,  cassant  un  arrêt  de  la 
(’üur  de  Caen,  du  8  juillet  iS iG.  J.  P.,  3^  de  1817, 
pag.  209.  —  Shvy,  tom.  X  Vil,  i".  part.,  pag.  383. 

—  Jhne%'ers,  toni.  XVI,  V,  part-.,  pag.  98);  tous 
arrêts  relatifs  à  des  contrais  de  vente  contenant 
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<les  donations  déguisées  qui  excédaient  la  portion’ 
disponible,  à  lîKjuelle  elles  furent  rédnilcs. 

Il  est  à  remartjuer ,  dans  cet  exposé  de  la  ju¬ 
risprudence,  (pie  ions  les  arrêts  qui  ont  entière- 
iiienl  îinmdlé  les  donations  qui  entamaient  la 
réserve  sont  des  Cours  royales,  et  que  ceux  qui 
les  ont  seulement  réduites  à  celle  réserve  sont 
de  la  Cour  de  cassation.  Nous  n’iiésitonsjias  à  em¬ 
brasser  la  docli'ine  de  la  Cour  de  cassation  :  car, 
du  moiuenlqiic  les  donations  déguisées  sont  per¬ 
mises  ,  comme  les  antres,  elles  doivent  leur 
être  assimilées  et  avoir  le  inéinc  effet;  et  si 
la  réserve  donne  le  droit  de  les  alta(picr  ,  elle 
donne  ce  droit  scnleincnl  parce  qu’elle  est  en- 
taniée  ,  et  des  -  lors  seulement  pour  la  portion- 
de  la  résci vC' (ju'eiles  coinpienncnl.  Les  do¬ 
nations  déguisées  ne  sont  donc  pas  à  anniiller 
pour  le  tout,  mais  sont  seulement  rédiicliblcs 
a  la  porlion  disponible,  conformément  a  l’art. 
<j?.o  du  (]ode  civil. 

Observons  cependant  qii’ll  est  des  cas  où  reflet 
de  l’aclc  ne  pourra  pas  être  partagé,  mais  devra 
être  .'iimnlié  j)Our  le  tout.  C’est  ce  que  la  Cour 
de  Paris  (  21  avril  1812.  J.  P,,  2',  de  1812  ,  pag. 
46.).  —  Sirey J  tom.  XMl,  2®.  part.,  [)ag.  206)  a  jugé 
reîalivcmcnl  à  un  bail  fait  par  un  père  à  un  de  ses 
enfans,  bail  dont  la  Cour  a  prononcé  la  nullité, 
a  partir  du  jour  du  décès  de  rautcur.  Les  arre- 
lislcs  ne  disent  pas  si  le  I)ail ,  qui  einlirassail  la 
inajeiire  partie  de  la  valeur  de  la  succession, 
avait  pour  objet  une  réunion  de  plusieurs  biens, 
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on  nn  seul  bien  indivisible  dans  son  exploitation» 
distinction  qui  nous  semblerait  cependant  iiu- 
poi  tantc.  Dans  le  premier  cas.  coiniiie  il  y  aurait 
possibilité  de  division»  il  l'audrait,  selon  nous» 
ne  pas  prononcer  la  nullité  dti  bail  pour  tous  les 
biens,  mais  seulement  pour  ceux  (jui  excéde¬ 
raient  la  quotité  disponible ,  si  le  donataire  re¬ 
nonçait  à  la  succession  pour  s’en  tenir  à  l’avan¬ 
tage  indirect  qui  lui  aurait  été  fait.  Dans  le 
deuxième  cas  au  contraire»  comme  on  ne  pourrait 
opérer  de  sé|)aralion  »  et  que  le  donataire  lïe 
peut  prétendre  retenir  la  jouissance  de  la  por¬ 
tion  à  réserve,  il  faudrait  prononcer  rentière 
résiliation  du  bail.  IVIais,  d’après  les  principes 
que  nous  avons  développés  pins  haut ,  nous  pen¬ 
sons  que  dans  les  deux  cas,  lors(|uc  le  donataire 
renonce  à  la  succession,  il  v  a  lieu  d’estimer 

^  'mi 

la  privation  d’avantages»  que  la  résiliation  p:ir- 
ticlle  ou  totale  du  bail  lui  fait  éprotiver,  et  de  lui 
accorder,  sur  la  portion  disponible»  un  prélè¬ 
vement  égal  au  ïiumtant  de  cette  privation.  Si 
la  Cour  de  Paris  ne  l’a  point  fait  dans  l’espèce 
ci-dessus  relatée»  son  arrêt  ne  peut  être  invoqué 
contre  notre  opinion,  cette  (jucslion  ii’ayant 
point  été  agitée  devant  la  Cour,  par  le  défemlcur 
qui  demandait  seulement  le  maintien  du  bail, 
sans  prendre  de  conclusions  à  lin  d’indemnité 
dans  le  cas  de  résiliation  de  ce  bail.  Peul' être 
aussi,  dans  l’espèce  »  l’hérilicr  avantagé  venait-il 
à  la  succession;  ce  que  ne  disent  poiiii  les  arrê- 
tistes,  et  ce  qu’il  y  a  lieu  cependant  de  [n  évSiimer» 
parce  (jue  le  tribunal  de  première  inslanre ,  dont 
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lu  Cour  de  Paris  n’a  fait  (ju^idoptcr  les  motifs, 
a  fonde  la  nullité  du  bail  sur  Part.  853, qui  oblige 
au  rap]H)rt  les  retirés  par  l’héritier  des 

eonven lions  pîtsséos  avec  le  défunt.  Mais  la  ciin’s- 
tiondu  rapport,  en  cas  d'aceeptation  de  la  suc¬ 
cession  ,  élant  antre  que  celle  de  rinvalldité  eu 
«lu  simple  retranchement  en  cas  de  renonciation, 
nous  la  Iraitcroiis  séparément,  n®.  984. 

()83.  Du  meme  princi])e  que  les  donations  dé¬ 
guisées  une  fois  permises  doivent  être  assimilées 
aux  autres,  il  suit  que  lorsque  diverses  donations 
déguisées  sous  la  forme  d’autres  contrats  enta¬ 
ment  la  réserve, le  mode  de  leur  réduction,  pour 
la  fournir  ,  doit  cire  le  même  que  pour  Icsclo- 
natioîis  entrevifs  faites  sous  la  forme  ordinaire  ; 
c’est-à-dire  qu’elles  tloivciit  être  réduites  d’apres 
leur  date,  en  remontant  des  dernières  aux  jue- 
niiè.rcs,  conformcmenl  à  Part.  9^3,  qui  clal>lit 
ce  mode  de  réduction  pour  toutes  les  libéralités 
en  général,  et  sans  distinction.  Ainsi ,  sous  le  pré- 
iexte  que  Pinlenüon  du  donateur  et  des  «lonataires 
a  clé  de  frusircr  Pliéritier  légitime  de  la  réserve, 
et  de  comnicltrc  une  fraude,  l’on  ne  peut  con¬ 
traindre  toutes  ces  donations,  iiulislinctement 
cl  malgré  leurs  dates  diverses,  à  contribuer  à  la 
formation  de  la  réserve,  et  élalilir,  de  cette 
manière,  cntr’elics  et  les  donations  ordinaires, 
une  dilférence  tpie  n’a  point  |)Osée  la  loi  {Cass.y 
sccl.  civ.,  9  janvier  i8iy,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Aix  ,  du  i4  juillet  1814.  J.  P-,  de 
1818  ,  pag.  4^'^'  —  Sirey,  loin.  XVI 1 ,  V'. 

P  a  g.  340). 
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1)84.  Il  est  donc  bien  établi  par  la  jurispra- 
dencc  (juc  les  donations  déguisées  sont  permises 
loiiles  les  foisqiic^  non  déguisées,  elles  eussent 
été  valables;  et  (ju’alors  elles  sont  seulement  ré- 
dueiibles  à  !a  portion  disponible.  Mais  sont-elles 
sujettes  à  rapport  lorsqu’elles  ont  été  faites  a 
lin  successible  qui  vient  l\  partage? 

Cette  question  est  très-controversée,  et  divise 
les  meilleurs  auteurs. 

Nous  croyons  devoir  adojitcr  rafiîrmalive  : 
nous  allons  d’abord  exposer  b  rie  vc  me  ut  la  subs¬ 
tance  de  nos  raisons  ;  et  nous  enlreruus  dans  jilus 
de  xléveloppcinent,  eu  répondant  aux  diverses 
objections. 

D’abord,  la  règle  générale  est  légalité  entre 
les  copartageans  et  robligation  de  rap[)orl  de  lu 
part  de  tous  les  successibles  tlonalaires  qui  vien¬ 
nent  à  la  succession;  la  dispense  de  raj)[>ort  n  est 
qu’une  cxcepl  ion ,  et,  comme  telle,  ne  doit  a  voir 
lieu  que  dans  les  cas  fonnellcinent  exprimés 
par  la  loi. 

Des  articles  formels  du  Code  civil  ordonnent 
le  rapport  des  donations  déguisées.  L’art.  843 
prescrit  le  rapport  de  tout  ce  qui  a  été  re(}u 
directement  ou  indirectement  (1);  et  iadlrecte- 
liienl^  signlnc  en  manière  queicoaque ,  suivant  que 


(1)  a  Tout  lïéntier  J  même  béiieficiaîiT  ,  venDut  □  nue  sircrc.ssioii;,  doit 
rnpportei'  à  üôs  c/iht-riiicis  toul  ce  qu’U  a  reçu  du  défunt ,  pur  daiiaèi.  n 
i^uLic-vifsj  J  dirt.*cteiïiorit  ou  iuditecLrmeut  :  il  uc  peut  r;l.cnir  îcs  doiu  ni 
réclainrr  ks  irgs  ?i  lui  faits  par  lü-  dél’uuL ,  à  moins  que  les  doii.s  et 
ne  lui  nirut  été  luiti?  expressémeuL  pvéciput  tt  bois  part,  au  ;ut« 

dts|j(;ij*e  du  rappui t  w*  (Art*  8 i5  Jll  0, } 
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le  porlait  la  roiiinmc  de  Paris ,  et  sc  rapporte  p<ir 
consé(jucnlà  toute  donaüon  par  dos  voies 
L’art.  8S3  est  encore  jdiis  positif:  il  a.ssujettit  au 
rapport  le.s  proiits  cjui  résultent  de  conventions 
qui  présentaient  un  avantage  indirect,  lorsqu’elles 
ont  été  faites  (i)  ;  et  de  cela  seul  qu’il  les  y  aSvSn- 
jettit  sans  <iisti liguer  s’ils  entament  ou  non  lu 
réserve,  il  suit  «ju’ils  doivent  être  rapportés  dans 
les  deux  cas. 

Nons  croyons  donc  pouvoir  poser  en  l'egle 
générale  <pie  les  objets  aliénés  par  des  contrats 
onéreux  sont  sujets  à  rapport  par  Tliérilier  ac- 
«piéreiir ,  non  seulement  pour  ce  qui  entamerait 
la  réserve  j  ntais  pour  le  tout,  si  l’on  peut  prou¬ 
ver  (]uc  ces  contrats  onéreux  ne  sont  (pie  des 
donations  déguisées. 

INlais  line  exception  doit  (Ure  faite  à  celte  rl 
générale:  celte  exception  est  celle  (jui  est  énon¬ 
cée  dans  fart.  qi8  du  t^ode  civil.  Il  porte  :  «  ].(a 
valeur  en  pleine  propriété  dos  biens  aliénés,  soit 
;i  cbarge  de  rente  viagine ,  soit  à  fonds  perdu, 
ou  avec  n'serve  d’usufruit,  à  l’un  de.s  successibles 
en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion 
<iisj)onil>lc ;  et  rcxccdanl,  s’il  y  en  a,  scia  ra[)- 
porté  à  la  masse.  Cette  inipii talion  et  ce  ra]>pürt 
ne  pourront  (Urc  demandés  par  ceux  des  autres 
siiccessiliies  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti 


{|i)  fc  fl  CD  isL  Aq  munie  Jes  J  ne  (îo firent  jnts  éire  nfjfporlés  les) 
profila  <[îte  riicritîer  a  pu  lutircri!*?  convc liliüUi  jîUiïsces  ;nec  le  ticruui  ^ 

hl  ces  côîiveutioiis  ne  ju  usent  alciil  anr  iui  ujilîijju  iuiîlreci ,  Ioi‘!>t]ii^e]k‘îî 
ont  tu'  »<  (Aru  y53  lîu  C*  C.  ) 


et  sfy'ïe  du  Isolai re. 

à  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les 
successibles  en  ligne  collaterale  », 

Qucbiues  auteurs  (i)  pensent  que  cet  article 
n’a  pas  pour  objet  de  dispenser  i’iun'iticr  venanf  à 
la  succession  d’y  rapporter  la  portion  disponible 
des  biens  ainsi  acquis  du  detunt ,  mais  seuieincnt 
de  soiinicttre  les  acquisitions  au  retranchement 
de  la  réserve  legale  dans  le  cas  où  Théritier  ac¬ 
quéreur  renonce.  Et,  à  l’appui  de  cette  distinc¬ 
tion,  ils  disent  que  l’arL  yi8  n’a  clé  inséré  au' 
litre  des  donations  que  pour  faire  cesser  les 
difficultés  (proccasionnait  autrefois  la  question  de 
fait,  de  savoir  si  ces  aliénations  contenaient,  ou 
non  un  avantage  déguisé,  parce  que,  «  dans  l  an- 
cienne  législation,  excepté  dans  (juclques  cou¬ 
tumes  particulières, comme  le  faî t  observer  M.  Gre¬ 
nier,  il  n’y  avait  point  de  règles  lixes  sur  le  sort 
de  ces  aliénations  faites  à  des  successibles,  et 
qu’elles  étaient  déclarées  ou  sincères  ou  frau¬ 
duleuses,  selon  les  circonstances  ». 


(i)  MM.  .Mal  evillc,  Levasseur^  et  Crenicrj  Traité  des  Donations  ^ 
toni,  J[ ,  jmg.  5^7  ,  SgS  <  t  594  ^  fciJhioii- 

ün  cite  autisi  M-  Merlin  comme  ctant  ihi  meme  avis.  Mais  on  n^l  pas 
fait  altcution  que  l’article  tiéseroe  légale^  du  Jiéperioire  de  Jurispru^ 
dence  y  ou  est  exprime  ce  muiue  avisj  esi  du  à  M.  Gieuiei-j  comme 
le  porte  une  note  npse  an  bas  de  la  pn  mierc  cclontic-  Et  M,  Mer! in, 
sous  le  mot  pente  à  Jbttds  perdu  ,  émet  une  opinion  cnnlralie,  a  llJgu- 
liercmejit^  dit  cet  aiiieurj  on  ne  pourrait  pas  assujettir  au  rapport  ^ 
entre  les  lien  tiers  collatéraux  ,  la  vente  à  fonds  perdu  qui  aurait  cio 
faite  à  Tuii  d’eux  par  le  défnat  ïj*  Comme  1rs  liérlUevs  cotlatéiaiix  ne 
doivent  de  rapport  entreux  ^  ipdcn  venauL  a  la  fiucccsi^iüu  ,  il  est  clair 
que  jVl.  MerÜu  entend,  ainsi  que  nous,  que  !e  rapport  dont  il  e&t  parlé 
en  Fart.  91b  est  aussi  bien  le  rapport  de  l’Iiéiitier  venant  à  la  succc&sioü 
que  le  rapport  de  rbéiiticr  renoucaut. 

Tome  ni,  3q 
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Nous  acrorclons  qu’en  cfïet  tel  a  élé  l'cspi  it 
de  l'arlitle,  et  (jue  Jcs  rédacleuis  du  Code, 
comme  ceux  de  la  loi  du  17  uivosc  an  li,  ont 
voulu  (juc  <lc  pareilles  conventions  fussent  tou¬ 
jours,  tlaus  les  cas[>révus  par  la  loi,  considérées 
comme  des  dispositions  à  titre  gratuit,  bien  que, 
dans  la  réalité ,  elles  puissent  (|uelquefois  avoir 

'  1  ■  V  *  / 

été  faites  a  litre  onéreux ,  parce  que  la  facilité 
d'y  coin  me  lire  <lcs  fraudes  et  d’y  pratHjuer  de 
véritables  donations  déguisées  sous  des  appa¬ 
rences  onéreuses  devait  faire  préférer  la  pré- 
snnq)lion  légale  et  constante  de  la  fraude  au  sort 
incertain  des  contestations  tie  te  genre.  Mais 
nous  n’eu  pouvons  ronclure,  avec  ces  auteurs, que 
l'art.  ()i8  du  (iode  n’ait  rien  changé  à  la  règle 
établie  ]>onr  le  rapjmrt  çn  succession,  que  les 
auteurs  tic  l’art.  918  ne  s’en  soient  pas  occupés, 
et  qîj’onlin  cet  article  918  11e  s’ap[)Ii(juc  qu  au 
ras  où  il  Y  î»  renonciation  à  la  succession  de  la 
])art  de  ractjuéreur.  Loin  d’ado j» ter  cet  avis, 
nous  pensons  (jue  l'ailicle,  dispeiisaiil  1  actjué- 
leur  bériiier  du  ra[>port  dans  le  cas  <îes  ventes 
dont  il  parle,  et  1  en  dispensant  sans  distinguer 
s’il  vient  ou  non  à  la  succession  ,  on  ne  peut  resr 
treindre  à  un  cas  ce  que  la  loi  a  posé  en  [>rii)ci[>e 
général,  ni  tiistinguer  là  où  elle  ne  distingue  juis  ; 
qu’ainsi  l’avantage  résultant  des  ventes  iloul  parla 
l’art.  918  est  toujours  censé  faitjKir  prériput,  et 
n’esl  sujet  à  rapport  que  pour  l’excédent  de  la 
jiorLion  disponible.  C’est  ce  que  la  (iour  de  cas¬ 
sation  a  dit  aussi ,  dans  scs  attendus  d’un  arrêt 
dans  l’cspcce  duquel  il  s’agissait  d’un  enfant  qui 
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Venait  à  la  succession  (  scct.  clv,,  i3  août  i8i7i 
J.  P.,  3^  (le  1817,  P  a  g.  209.  —  Sirey,  tom..  XYlt, 
1"®.  part.,  pag.  383.  —  Deneeers  ^  toin.  XYl,  i'®. 
part.,  pag.  98  ). 

Analysons  maintenant  cet  art.  918  :  i".  il  ne 
parle  que  clos  alic’nalions ,  soit  à  charge  de  rente 
viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d’u¬ 
sufruit  ; 

2®.  H  ne  parle  que  des  aliénations  ainsi  faites 
à  Tun  des  successibles  eu  ligne  directe  :  c’est  en 
effet ,  seulement  vis-à-vis  de  tels  successibles  (joe 
l'affection  pourra  être  présumée  assez  forte  pour 
faire  soupc^onner  une  donation  déguisée.  On  ne 
peut  donc  appli(picr  la  disposition  de  l’article 
à  aucune  venle  qui  serait  laite  à  un  hérilier  col¬ 
latéral  ,  fut-il  en  concours  avec  des  héritiers  di¬ 
rects,  coniine  cela  peut  avoir  lieu  avec  dos  as- 
cendans  ou  avec  des  enfans  naluicls.  Ainsi  la 
Cour  de  Bruxelles  nous  paraît  avoir  mal  juge 
en  décidant  (pj  une  donation  déguisée  sous  la 
lorme  de  vente  à  fonds  perdu  devait  être  raj)- 
poï’téc  par  le  successible  collatéral  venant  à  la 
succession  du  donateur;  cette  décision  nous 
paraît  d’autant  plus  erronée  que,  dans  l  espèce, 
le  rapport  n’était  demande  qne  par  des  hériîicrs 
collatéraux  (Bruxelles,  3ü  mars  1812.  J. P.,  t®^de 
i8i3,pag./|33. — Y//v’r,tom.X  U  1,2®. part.,  pag. 

3*’.  Le  bénéfice  de  l’article  n’est  arcoi  Jé  (|u  à 
des  héritiers  directs,  et  non  à  des  coliatérau.^. 
Si  une  différence  est  établie  en  résultat  entre 
les  héritiers  directs  cl  les  liéritiers  ccllaiéraux, 
cette  différence  des  résultats  vient  d’une  vsimili-* 
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1 U  (1  e  (3  c  pri  nr  i  P  c .  Les  béri  lie  rs  p  csn  vc  n  t  cl  cm  a  iid  cr 
coiurc  ces  sortes  de  ventes  sciilemcnl  le  rapport 
de  ce  dont  leur  auteur  ne  [>uuvail  disposer  sans 
léser  leurs  droils  sur  la  réserve  légale  :  rhériller 
direct  ne  peut  donc  demander  le  raj^port  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  réserve ,  et  Thé ritier 
colla léral  ne  peut  demander  aucun  rapport, 
püiscjii’aucune  réserve  n’est  établie  à  son  p 
Loin  donc  d’etre  différenciés ,  comme  on  a  voulu 
le  prétendre  ,  tous  les  bériliers,  directs  ou  colla¬ 
téraux,  sont  assimilés  en  principe  par  l’art.  918. 

J\e venons  à  la  règle  générale  dont  Tart.  918 
n’est  qn'mie  exception.  On  a  fait,  contre  celte 
lègle,  et  contre  les  principes  d’où  nous  l’avons 
déduite,  des  objections  que  nous  allons  examiner. 

Parmi  les  auteurs  qui  veulent  que  les  dona- 

rapport ,  nous 
citerons  suri  oui  M.  TouUicr,  Droit  civif  français^ 
toiii.  IV,  n“.  474»  4?^  suivantes  ),  tant  à 

cause  du  talent  qui  le  distingue  qu’à  cause  de 
i’ctendiiC  qu’il  donne  à  celle  dissertation  cl  du 


lions  déguisées  soient  exem 


grand  nombre  de  raisons  dont  il  i’appuye. 

<f  Si  les  contrats  onéreux,  dît-il,  qui  servent 
à  déguiser  des  donations  indirectes  ne  peuvent 
être  attaqués  lorscpi'il  n’y  a  point  de  fraude,  ne 
pent-on  pas  en  conclure  qu  'ils  ne  peuvent  l’étre 
lorsque  ces  donations  déguisées  sont  en  faveur 
d’une  personne  capable  de  recevoir,  et  qn  elles 
n'cxccdent  pas  la  portion  disponible  »?  C’est 
effectivement  ce  (juc  nous  avons  démontré  dans 
les  numéros  pi  ccédcns,  et  jusqu’ici  nous  sommes 
du  meme  avis  que  M.  TouUier;  mais  nous  ces- 
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sons  d’en  elrc  lorsqull  ajoute:  «  Et,  par  une 
coiisécpiciice  ullerieiirc,  qu  elles  ne  sont  point 
sujettes  à  rapport  »?  Nous  avouons  que  nous  ne 
voyons  pas  la  conséquence  :  de  ce  que  ces  dona¬ 
tions  ne  sont  que  réductihles  à  !a  portion  dis¬ 
ponible,  il  ne  s’ensuit  pas  (ju’elles  ne  soient 
point  sujettes  a  rapport  ;  eu  elTet  les  donations 
non  déguisées  ne  sont  aussi  que  réductibles  à  la 
portion  disponible,  et  cependant  elles  sont  su¬ 
jettes  à  rapport.  En  décidant  que  les  donations 
déguisées  ne  seront  aussi  réductibles  que  jusqu’à 
la  portion  disponible  ,  on  ne  lait  que  les  assimiler 
aux  donations  non  déguisées  :  en  les  exemptant 
du  rapport,  on  les  en  dilTérencicrait  ;  il  n’y  a 
donc  pas  analogie  entre  la  simple  réduction  et 
le  non  rapport,  cl  ainsi  jias  de  conséquence 
à  tirer  de  l’une  à  1  autre.  Qu’on  ne  dise  pas 
qu’alors  peu  importe  au  donataire  qu’on  main- 
licnnc  sa  donation  ou  qu’on  rannuUc*  puisque 
l’obligation  de  rapport  le  prive  également  du 
montant  de  cette  donation.  Le  même  raisonne- 
incnt  serait  à  faire  contre  les  donations  entre- 
vifs  qu’on  maintient ,  cl  qui  sont  rapportaGlcs  , 
et  ne  serait  pas  jdus  juste  dans  un  cas  que 
dans  l’autre.  Car  l  oliligation  de  lapport  ne  s’ap¬ 
plique  pas  au  donataire  ,  s’il  veut  renoncer  ,  et 
le  maintien  de  sa  donation  a  ainsi,  pour  lui, 
l’avantage  de  lui  laisser  la  faculté  de  venir  à  la 
succession  en  ra[)porlant  ,  ou  de  ne  point  rap¬ 
porter  en  ne  venant  ]>as  à  la  succession.  Celle 
confusion  entre  le  lapport  et  la  réduction  à  la 
portion  disponible  est  constamment  faite  par 
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IM.  ToulÜor,  ilans  l(Mih^  sa  disserlation  et  dam; 
les  titalioiis  d  arrt'ls  f]\ii  la  trrniincnî. 

«  Celle  conscqiHMiee  (celle  de  Texeinplion  du 
3’apport),  pont  sui  t  le  meme  aiilrur ,  dérive  encore 
du  priiici[>e  (pie  la  volonté  du  dérunt  est  toujours 
la  règle  qu'on  doit  suivre  ,  !ors(pi’el!e  n’est  pas 
f  on  Ira  ire  à  la  disposition  de  la  loi.  Il  est  évident 
(péil  a  voulu  dis[>cnser  le  donalairc  du  rapport, 
])uisqu’il  a  {îiüisi,pour  donner,  la  forme  d’un 
contrai  qui  n’y  est  pas  soumis  ». 

D’abord  ce  hui  w  esl  pas  évident:  cl  M.  Toul- 
]ier  le  reconnaît  lui-^niénic  (pag.  4 70  du  meme 
volume)  iorstpril  dit:  «  De  donataire  cl  le  do- 
naleur  peuvent  avoir  des  raisons  pour  la  dégui- 
ser  (  la  donation  )  :  par  exeirqile  lorsque  le 
donateur  veut  se  ménager  les  moyens  de  frau¬ 
der  la  loi  par  im  second  don  ,  qu’il  ne  jiourraît 
plus  faire  après  avoir  épuisé  la  ]>orlion  dispo¬ 
nible .  la:  donataire  peut  avoir  inlcrcl  a  dé¬ 

guiser  la  donation  pour  éviter  la  révocation  par 
survenance  d’en  fans  »  :  ajoutons  on  pour  cause 
d’ingratitude,  on  pour  éviter  des  droits  d’enre- 
gisliemenl  plus  lorts,  ou  cidin  pour  des  milliers 
de  causes-  parlicuîièrfcs  ;  et  le  donateur  peut 
;fdiiércr  à  ces  motifs,  et  nubiic  n’éhc  guidé  que 
par  eux  ;  il  peut  aussi  être  guidé  par  une  multi¬ 
tude  de  motifs  (jiii  lui  seront  particuliers  à  liii- 
inéune,  comme  le  désir  de  ne  point  paraître 
faire  une  donation,  parce  (pi'il  ne  voudrait  point 
être  accusé  de  léser  scs  a::ircs  successibles  aux¬ 
quels  il  n’cii  ferait  pas,  on  par  d’auhes  eon- 
fiidératioas  de  l'a  ni  Ü  le  on  d'a  fiai  res.  Toutes  ce, s 
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du  rapport  ;  il  n’est  Jonc  pas  évident  que  le  do¬ 
nateur  ait  voulu  dispenser  du  rapport  le  dona¬ 
taire. 

Mais  cela  fut-il  évident,  la  dispense  ne  devrait 
pas  encore  avoir  lieu.  Elle  ne  devrait  pas  réstd- 
1er  d’une  présomption,  tpjeltjue  forte  (prelle 
fut.  Car  si,  ])Our  exempter  du  rapport ,  les  termes 
de.  dispense  de  rapport ,  de  hors  jKirt  ^  de  à  fifre  de 
préclpiif,,  ne  sont  ni  sacramentels,  ni  par  consé¬ 
quent  nécessaires ,  ainsi  que  nous  l’avons  établi 
n“.  d’nn  autre  côté ,  il  faut  (jue  T  intention 

soit  exprimée,  en  quel(pies  termes  que  ce  soit, 
mais  soit  exprimée  ;  et  si  les  expressions  indi- 
<  J  liées  par  la  loi  peuvent  être  suppléées  par  des 
éipiwaients,^  comme  ledit  M.  Touiller,  ce  ii’est 
pas  par  de  simples  conjectures  tirées  tics  cir¬ 
constances,  mais  Imcii  par  d’autres  expressions 
équivalentes,  puisque  les  art.  84*^  et  qiq  du  Code 
civil,  disent  (pic  la  disjiositlon  doit  cire  faite 
expressêmenl  par  [irécipiit,  ou  hors  part  ou  avec 
dist>eiise  de  rapport.  M,  Toullier  argumente  de 
ce  <[ue,  suivant  lui,  «  elle  est  présumée  faîte 
avec  dispense  de  ra[)porl  lorsqu’elle  est  masr 
quée  sous  tm  fuléî  -  coiumis  (c’est-à-dire  fÿte 
par  personne  interposée  ou  pur  un  inlermé- 
diaire),  pourvu  (jue  le  lidéi-comnils  soit  au  profit* 
d’nuc  personne  capable  de  recevoir,  et  ne  dégé¬ 
nère  [ias  en  sul)î>lilutiüu  «;  et  il  cite  pour  exerupies 
les  art.  847,  848,  et  849  dn  Code  civil.  «  i^c.s 
donations,  ajoute-t-il,  tpii  ii’anronlpas  été  faites 
ù  ia  persüune  meme  de  i'hérilicr, seront  tou- 
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jours  rcpiUccs  par  prcciput^ù  moins  que  le  do¬ 
nateur  n’ait  exprimé  une  volonté  contraire  ».  Ce 
sont  les  expressions  memes  de  Poralcitr  du  gou¬ 
vernement  d:ins  Texpose  des  motifs  de  la  loi, 
IVIais  en  lisant  allcntivcmcnt  ces  motifs,  et  en 
rapprochant  la  phrase  citée  de  celle  qui  la  pré¬ 
cède  immédiatement,  on  se  convainc  que  l’ora¬ 
teur  n’a  voulu  parler  que  des  donations  prévues 
j>ar  les  art.  847,  848  et  849,  c’est-à-dire  de 
celles  laites  au  fils ,  ou  au  père  ou  au  conjoint  du 
successible.  Et  lors  même  que  l’orateur  eut  pré¬ 
tendu  tirer  de  quelques  exceptions  établies  par 
la  loi  une  règle  générale  de  dérogation  ,  pour 
le  cas  de  personnes  interposées,  nous  dirions  que 
les  opinions  des  orateurs  du  gouvernement  ne 
font  point  lois,  et  que  les  exeeptions  n’en  doivent 
j)as  moins  être  renfermées  dans  les  limites  des  cas 


prévus.  Car  les  exceptions  sont  toujours  de  droit 
étroit.  La  dispense  de  rapport  doit  toujours  être 
expresse,  soit  rpidle  résulte  de  la  volonté  du 
donateur,  soit  qu  elle  résulte  de  la  volonté  de 
la  loi,  parce  qu’elle  est  une  dérogation  à  la  règle 
de  l’égalité  dos  partages,  et  (lu’uiie  dérogation 
à  une  règle  générale  ne  peut  jamais  se  supjmser 
p;1k  simples  conjectures. 

«  Enlin ,  poursuit  le  même  auteur,  le  Code 
a  consacré  celte  conséquence,  en  l’apiiliquariL  à 
celui  de  tous  les  contrats  qu’on  emploie  le  plus 
ordinairement  pour  déguiser  les  donations,  le 
contrat  à  cbarge  de  rente  viagère  ou  à  fonds 
perdu.  Le  Code,  ainsi  que  les  lois  anterieures 
(  loi  du  17  nivôse  an  H,  art.  2.5)  réputé  ces  coa- 
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trais  tloiialions  dcguisces  lorsqu  'ils  sont  en  faveur 
d’un  successible  (i),  et  cepciulant  l’art.  cji8  les 
dispense  cxpresscMncnt  de  rapport  Mais  il  ne 
s’ensnit  pas  qu’on  puisse  appliquer  celte  dis¬ 
pense  à  d  aiilrcs  donations  déguisées  que  celles 
dont  parle  cet  art.  918.  Car  la  dispense  du  rap¬ 
port  est  exceptionnelle;  et,  couinie  telle, ne  peut 
cire  étendue  d’iin  cas  à  ini  autre.  Nous  croyons 
même  pouvoir  faire  résulter  de  rail.  918  une 
différence  entre  les  ventes  dont  il  parle  et  les 
autres,  différence  qui  fournira  une  nouvelle  rai¬ 
son  de  penser  que  la  loi  du  rapport  ne  doit  pas 
être  la  rf«cine  pour  ces  diverses  ventes.  Les  ventes 
que  désigne  l’art.  918  sont  natureliement  celles 
qu’nn  donateur,  qui  ne  voudra  pas  sc  dépouiller 
c  ntic  rem  en  t,  ciTi])loiera  le  plus  volontiers  pour 
avantager  un  liériticr:  la  loi  les  regarde  comme 
donations  déguisées  :  et  de  ce  que,  après  les  avoir 
déclarées  telles,  elle  n’ajoule  point  que  le  con¬ 
traire  pourra  être  prouvé,  il  suit  qne  la  pré¬ 
somption  établie  contre  ces  ventes,  qu’eîlcs  ne 
sont  que  des  donations  déguisées,  est  une  pré¬ 
somption  légfi!i\  <[ui ,  aux  termes  de  l’art.  i3ai2 
du  Code  civil,  dispense  de  Ionie  preinc  celui  nu 
'ofii  duquel  elle  existe^  et  contre  laquelle  imllc 
pre/ne  ri  est  admise  \  principe  «ju’à  méconnu  la 
Cour  de  Paris  (i3  avril  18 13.  J.  P.,  2  .  de  i8i3, 
pag,  49*)'  maintenant  une  de  ces  ventes,  sur 
le  motif  (ju  on  ne  prouvait  pas  qu  elle  fut  une 
donation  iléguiséc.  Mais  comme  les  présomptions 


P)  il  iauji'aii  ajouter  :  «  Eu  ligue  tUrccte  ». 
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fjiM  cnîarlieiU  (k's  ados  ne  penvenl  pas 
s'tkeiulro,  la  même  présomplioii  ne  frap[»cra 
pas  sur  les  aulres  vcnles:  et  elles  seront  main- 
Iciiurs  pour  le  tout,  tant  que  le  déguisement 
<]i telles  eonliend raient  ne  sera  pas  prouvé  par 
des  iiuliees  graves,  piéeis  et  coneordaïTs  (  ai't. 
i3!i3  <iu  C.  C.  )■  Or  nous  peusous  que  le  légis- 
lalcur  a  voulu  élahlir  une  sage  cornpcnsaîion. 
L<‘s  viMiles  liont  j)arle  Tart.  ,  seront  toujours 
réputées doiialiuns déguisées, sans qidil  soit  besoin 
d’en  donneria  preuve,  sans  niéinc  que  la  preuve 
tonUaire  s<>il  admise  ;  mais  d’un  autre  cote  elles 
ne  seront  sujelles  à  ra[)port  (jue  pour  ce  (pii  ox.- 
cédera  la  jïüriion  disponible.  Les  autres  ventes 
ne  se  rouf  point  réputées  donations  déguisées  à 
moins  ((léun  n’en  fournisse  la  preuve  ;  mais  aussi, 
Icr.stpéon  parviendra  à  fou l'nir  celte  [>rcuvc,  clics 
seroul  sujelles  à  rajtport  pour  le  tout. 

Après  les  l  aisons  cpie  nous  venons  de  relater, 
iSf.  Tou  Hier  conliiiiic  :  «  Ainsi  les  art.  «S43  et  8.^3 
(|ui  soumettent  au  rapport  les  donations  indî- 
reeles  ne  (]<,)îvenl  s’enîendre  (pie  d(!S  donations 
indirectes  probilîécs  «,  Lcltc  conclusion  s’écroule 
avec  les  principes  sur  Icsipiels  elle  s  appuyait. 
F.^sous  de  plus  observer  qu’eilc  aurait  le  grave 
inconvéïiieuL  de  diangcr  les  termes  posiiifs  des 
articles,  d'eii  restreindre  les  disposilious ,  de 

ser  ce  que  la  loi  à  gémirai isé.  iM.  Toullivr, 
ti  Trouve  celle  in  tei  pré  ta  lion  rosi  rie  ûve  fui  idée 
sur  i'e.spril  général  du  Code  »  ;  nous  ne  voyons 
pas  qu’d  i'aii.  déuionlré  :  «  El  nécessaire  pour 
H.çt:orùer  Taru  833  avec  I  art,  (ji8  «  ;  nous 
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rroyons  avoir  prouve  le  contraire,  en  montrant 
qu'il  n'existc  ]>as  d’ opposition  entre  ces  deux 
articles.  En  lin  foiulce  «  sur  la  comparaison  des  art. 
^î53  et  <35'j.  Le  premier  dis[ïensc  fin  rapport  les 
conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces  con¬ 
ventions  ne  présentaient  tmnui  acaniage  indinxt 
lorstiu’ellcs  ont  été  laites.  Le  second  exe:ïi|>!e 
jmredlenw.nl  du-  japport  les  associations  laiti'S 
suas  fniiide  entre  le  défunt  et  l'un  tle  ses  hé  ri- 
tiers.  Ainsi  ce  (pie  le  premier  appelle  avantaj^e 
indirect,  le  second  rappelle  jrmide  \  c’est  <lonc 
l’avantage  indirect  frauduleux  cpjc  la  loi  soumet 
au  rapport,  coinme  •  t  justice  l’exige;  il  n’y  a 
point  de  fraude  lorsipie  le  don  fait  à  une  per- 
sonne  capid)!e  n’excède  [kis  la  poiilou  dis[>oni^ 
hic  ».  Mais  jM.  Toullier  ne  fait  point  attenliou 
que  CCS  deux  articles  parlent  de  cas  entièrement 
difrerens;  qu’ils  sont  cntièiement  isolés,  iodé- 
pciidaiis  l’im  de  l’aiUrc  ;  qu’ainsi,  les  termes  de 
l’un  ne  peuvent  servir  d’aucun  argument  relati¬ 
vement  aux  termes  de  l’aiitre.  L’art.  853  parle 
des  conventions  en  générahPour  que  les  prolîts 
qii  en  a  [>u  tirer  rhéritier  soient  exempts  du  raj)- 
port ,  il  faut  que  ces  conventions  n  aient  présenté 
aucun  avantage  indirect  actuel ,  même  non  Tipu- 
dideux.  ï^üurquoi?  Parce  que  dans  les  conventions 
en  général  l’avantage  peut  être  facilement  re¬ 
connu.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  cas 
d’associalions  dont  jjat  le  l'art.  854.  L’iiérilier  as¬ 
socié  peut  avoir,  par  son  travail ,  son  industrie, 
son  cxactilade ,  ou  tonie  autre  qualité,  procuré 


il  son  auteur  de  grands  avantages,  qui,  pouç 
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n’(îtrc  pas  de  iialiirc  à  se  laisser  reconnaître,  par 
des  tiers,  n’en  auront  pas  moins  été  e(|uivalens 
à  ceux  qu’il  aura  lui-niénie  retirés  de  l’associa¬ 
tion.  L’association  pourrait  donc  lui  avoir  pro¬ 
curé  des  avantages  réels,  mais  qui  ne  seraient, 
<lans  le  fait,  qnïin  juste  salaire.  Se  servir  alors, 
]>our  le  cas  de  l’assotialion  des  mêmes  expres¬ 
sions  que  pour  l(’s  convx'iUions  en  général,  diic 
que  l’associé  héritier  serait  tenu  <le  rapporter 
tous  les  avantages  indirects,  n’cût-cc  pas  été 
faire  contre  lui  une  disposition  injuste?  Pour 
que  les  avantages  qu’il  aura  retirés  soient  sujets 
an  rap|)ort,  il  ne  suflîl  ttonc  pas  qu’ils  soient 
indirects;  il  faut  encore  que  l’association  ait  clé 
faite  avec  fraude,  c’csl-à-dirc  qu’cite  suppose  ou 
une  mise  matérielle  non  réelleincnt  fournie  par 
Tassocié  successible,  ou  une  industrie  de  sa  part 
t|u’il  n’apporte  réellement  pas' a  la  société,  et 
qui  cependant  est  le  motif  en  totalité,  ou  eu  par¬ 
tie,  de  l’intérêt  qui  lui  est  accordé  dans  les  hé- 
iiéhccs.  Pour  donner  Hou  au  rapport,  il  sufilt 
aussi  que  lac  le  d’association  no  soit  pas  authen- 
li<|uc,  parce  que,  la  loi  présume  <[ue  ,  par  une 
date  anticipée,  on  a  pu  attribuer  au 
<îe^.  bénéfices  qu’il  n’aurait  pas  récilcinent  ac¬ 
quis. 

«  Cette  l'ésolution  ,  ajoute  l’auteur  que  nous 
combattons,  a  d’ailleurs  le  grand  avantage  de 
tarir  la  source  des  procès  qui  naissent  en  celle 
matière.  Avant  de  recbereber  s’il  existe  une  do¬ 
nation  indirecte  et  déguisée  ,  (jucstion  toujours 
difbcilc  a  décider,  et  dont  la  décisiüii  est  presque 
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iK^rcssairciTicnf  conjecturale,  on  doit  examiner 
d’abord  ,  si  l’objet  excède  en  valeur  la  portion 
disnoiiiblc,  question  ordinairement  facile  à  dé¬ 
cider  sans  une  discussion  épineuse  î>.  Soit;  mais 
il  peut  aussi  arriver  (pjclqucfois  que  cette  ré¬ 
solution  double  la  difficulté,  en  doublant  la 
question:  car,  au  lieu  (l’examiner  seulement, 
comme  dans  le  cas  de  la  résolution  contraire, 
s’il  y  a  donation  déguisée,  et  d’assujettir  cette 
donation  au  rapport,  qu’elle  excède  ou  non  la 
portion  disponible  ,  il  faudra  examiner  d’abord 
si  la  portion  disponible  est  excédée,  et  ensuite 
en  cas  d’aflirinative ,  s  il  y  a  donation  déguisée. 
Au  surplus,  le  désir  de  tailr  des  procès  pour¬ 
rait  faire  désirer  un  changement  dans  la  loi , 
mais  n’est  d'aucune  considération  pour  sou  in¬ 
terprétation. 

Le  même  auteur  demande,  «  à  quel  point  fan- 
dra-t-il  que  la  lésion  soit  porlée  pour  mettre 
le’ successilde  dans  le  cas  du  rapport  »?  La  ré¬ 
ponse  est  facile:  une  fois  la  lésion  jugée,  elle 
donnera  lien  au  rapport,  quelle  qu'ciie  soit, 
comme  y  donne  lieu  toute  donation  ,  quel  qn’cn 
soit  le  montant.  La  question  devrait  ptulôl  être 
faite  de  savoir  quelle  base  le  juge  pourra  prendre 
pour  fixer  la  lésion  :  mais  ici  toute  latitude  lui 
est  et  devait  lui  être  laissée  par  le  législateur, 
qui  ne  pouvait  entrer  dans  l'appréciation  des 
circonstances. 

La  cour  de  Colmar,  dans  un  arrêt  du  lo  dé¬ 
cembre  i8i3  (J,  P.,  3*^.  de  i8i4,  Soy.  — 
Sirey  .,  loin,  XIV,  2^pa^t, ,  pag.  289),  dit,  à 
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<!C  sujet,  qu’il  en  rcsullerait  que,  un  père  rif? 
j>ounait  pas  vendre  à  un  de  scs  enfans  au  même 
j>rix  <]u  à  un  élranger,  et  qu’une  lésion  quel- 
eouque  sultirait  pour  porlcr  alteinlc  au  con¬ 
trat  ;  tandis  que  la  vente,  considérée  comme  telle, 
ne  peut,  suivant  l’art.  1674  du  Code  civil, 
être  rescindée  que  ])our  lésion  de  ]>lus  de  sept 
douxièines  ».  (^cs  deux  cas  ne  se  rcssend>lcnt  au¬ 
cune  ru  ont  ,  et  sont  régis  par  des  principes  essen- 


fîefUMuent  dilféreiis.  l)’al»orfl  ,  il  ne  faut  jra» 
(  ünuntdrr;  la  demande  en  rescision  avec  la  dc- 
maiulc  en  rapjrort.  ]^a  première  est  intentée  par 
U*  vendeur  ou  par  les  héritiers,  contre  celui 
(jiélls  r  econnaissent  pour  accjiiéreirr  vérilahlc  ; 
elle  est  londée  sur  ce  (pre  la  loi  pense,  que  la 
vile  té  du  ]>rix  vient  d’erreur  otr  de  fraitde,  et 
non  de  lüiéralilc  ,  qui  ne  se  [irésitme  pas  entre 
étranger  s,  iiVfnn  farilc  doftnrr  /mtsnftn/ar  :  mais 
la  si'eottde  est  intentée  par  les  liéiilicrs,  contre 


liO  acrpiéreur  apparent,  et  se  fonde  sur  le  motif 

5,  qui  se  présume  au  contraire 


<îc 


Tîierrt  entre  un  auleitr  et  son  successible  ;  cl  il  ne 
s'agit  pas  d'ajrpliquer,  tlans  ce  dernier  cas,  les 
principes  <le  la  vente  sur  la  rescision  [îour 
lésion,  jruisqu’on  n’atlaquc  pas  Facle  cointue 
vente  ,  mais  comnre  donation  ,  et  qu’on  demande. 


non  irne  roscisiorr,  niais  un  rapjrovl. 

La  niènte  Cour  dit  aussi  que  «  le  système  con¬ 
traire  (  le  notre  )  ])cul  d'autant  moins  se  sou¬ 
tenir  qtie  ,  tout  achat  mettant  le  risque  de  la 
chose  vent  hic  au  compte  de  l’aclictcur,  il  n’y 
aurait  arîcune  réciprocité  ,  puisque ,  en  cas  de 
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perle  de  l*'i  cliose  on  de  diminution  de  valeur, 
les  autres  liéritiers  du  vendeur  seraient  cerlaiue- 
nient  dispenses  de  rapporter  ie  prix  qiie  leur  au¬ 
teur  en  a  peiH^ii;  quMl  n‘y  aurait  donc  de  i)Ossi[de 
pour  l’acheteur  que  le  cas  de  perle,  et  jamais  le 
cas  de  gain  ;  c’est-à-dire  le  rapport  certain  en 
cas  de  i)cné(icc,  et  jamais  aucune  indemnité  de 
perte».  Nous  en  convenons  ;  mais  c’esi  à  l’héritier 
à  s’imputer  d’avoir  consenti  à  prendre  une  voie 
détournée,  et  il  ne.pcul  être  adîïm  à  se  plaindre 
du  résultat  de  chances  (péil  a  bien  voulu  courir. 

Le  dernier  argument  de  M.  Toullicr  est  celui- 
ci:  «  L’art.  843  oblige  rhériiier  à  rapporter  tout 
ce  qu’il  a  reçu  par  doiialioii  etitradjs  ^  direcle- 
inent  ou  indirectement;  mais  il  ne  dit  point  ce 
qu'il  a  reçu  jxir  le  moyen,  cl  nn  con/mf  de  cen!e 
La  raison  nous  en  paraît  simple  ;  c'est  que  le  lé- 
iir,  en  parlant  de  ce  cpii  a  été  l'eçu  ^mr 
don fü ion  enlrevifs^  n’a  point  voulu  dire  pnr  l'ncfe 
an  on  appelle  donation  m‘A\s  par  fonte  disposition 
ip U  serait  une  donaUon ,  dans  le  fait,  quel  que  soit 
son  nom. 

A  l’appui  de  notre  opinion,  que  les  dona¬ 
tions  déguisées  sont  sujet  les  à  ra[)porL ,  tant 
qu’elles  n’en  ont  pas  été  dispensées,  nous  cite¬ 
rons  ;  sous  les  anciennes  lois,  ïhiplessis,  Le¬ 
brun,  et  llousseaud-dc-Lacombe,  dans  son  lîe-, 
Citeil  de  Jurisprudence  rii'Ue ,  au  mot  îlapport  :  et 
sous  les  lois  nouvelles,  MiM.  Malcvüle  ,  iMcrîin 
dans  son  liepcrtoire  de  Jnrisfn’ndence  ^  Grenier 
dans  son  'Vrai té  des  î)ona fions  ,  et  <Jhal.»ol  dans 
son  Cü}nfnenimre  sur  les  sucGcss/ons. 
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Ouanl  à  la  jurispriulcnce ,  elle  n’a  point  eu 
occasion  de  se  fixer  sur  rini[>t)i  lantc  (|ucstiünquc 
nous  vcnoiisde  discuter.  Nous  ne  connaissons  que 
trois  arrêts  que  i’ou  puisse  citer  a  ce  sujet. 

Le  premier  est  un  anèt  de  la  Lourde  Bruxelles, 

du  3ü  mars  1852,  que  nous  avons  rapporte  dans 

ce  numéro  ,  sous  un  autre  point.  Son  dispositif  ne 

statue  point  sur  la  question  ;  mais  un  de  ses  con- 

siderans  est  ainsi  concu  :  «  Considéraiit  qu’il  est 

^  1 

sensible  que  ia  volonté  de  faire  une  donation,  en¬ 
veloppée  sous  les  formes  cxlcrieurcsd  une  vente, 
n’cm[)ürlc  pas  la  dispense  du  rapport, quidoit  être 
expresse  aux  termes  de  l’art.  S43  du  Code  civil  ». 

Le  second,  que  nous  avons  cité,  11".  980 ,  au 
nombre  des  arrêts  qui  ont  jugé  que  les  donations 
déguisées  sous  forme  de  contrats  onéreux  ne  sont 
pas  nulles,  est  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
sccL.  civ.,  du  5  janAicr  1814,  cassant  un  arrêt 
delà  Gourde  Grenoble,  il  n’y  avait  lieu  que  de 
})rononcer  sur  la  question  de  validité  ou  de  nullité 
de  la  donation  déguisée,  parce  que  cette  question 
seule  avait  été  soumise  à  la  Cour  de  Grenoble  et  ju¬ 
gée  par  elle. Qnanlàla  question  de  rap|)ürt,la  Cour 
de  cassatipn,  cnexprimunlponrquoi  elle  ncpoiivait 
pas  maintenir  l’anêl  sous  ce  point  de  vue  ,  fait 
connaître  par  un  considérant  que  si  la  Cour  royale, 
au  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  donation  dé¬ 
guisée,  rcuL  assujellie  au  ra])poi't  de  toute  la  chose 
<ionnéc  ,  ce  qui  eut  produit  ,  pour  le  donataire 
qui  s’était  porté  héritier  ,  le  meme  effet  que  sa 
nullité  ,  elle  eut  maintenu  l’arrêt.  «  Considérant 
dit-elle  ,  qu  i!  n’a  pas  été  conclu  non  plus  a  ce 
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que  le  rapport  des  sommes  domiccs  fut  ordonné , 
conformément  a  i"art.  843  du  Code  civil  ;  d’où  il 
suit  que  le  maintien  de  rarret  ,  par  le  motif  lire 
de  cet  arllclc  ,  est  impossible;  —  Que  les  seuls 
élcmcns  de  la  contestation  ont  été  la  simulation 


et  labsencc  (les  forniaiitos  prescrites  pour  les  do¬ 
nations  ,  circonstances  qui  ont  uniquement  servi 
de  base  à  la  demande  et  a  larrét  », 

Ainsi ,  l’opinion  de  la  Cour  de  cassation  ex¬ 
primée  ici  indirectement  confirme  la  nôtre. 

Le  troisième  arrêt,  que  nous  avons  également 


cité  dans  ce  numéro,  est  de  la  Cour  de  Colmar  , 
en  date  du  lo  décembre  i8i3  ;  il  juge  expres¬ 
sément,  au  contraire,  que  la  donation  déguisée 
sous  la  forme  d’une  vente  faite  par  des  perc  cfc 
mcrc  à  un  enfant  qui  vient  à  la  succession  n’est 
point  sujette  a  rapport  quand  la  légitime  n’est 
pas  entamée.  Nous  avons  exposé  et  combattu  les 
motifs  de  cet  arrêt. 

M.  Toullicr  offre  encore  ,  comme  ayant  jugé 
la  question  dans  le  même  sens,  trois  arrêts  de  la 
Cour  de  Cassation  du  26  juillet  1814  ,  18  juillet 
1816,  et  i3  aofit  1817  ,  que  nous  avons  cités  n®. 
C)82  :mais  aucun  de  ces  trois  arrêts  ne  dispense 
du  rapport  ;  ils  dispensent  seulement  de  la  ré¬ 
duction  ,  parce  que  la  réserve  n’estpas  entamée  : 
et  les  deux  questions  sont  entièrement  différentes, 
comme  nous  l’avons  démontré. 

Toutefois  le  dernier  de  ces  arrêts  dît,  dans  scs 
attendus  ,  que  «  l’art.  gi8  du  Code  civil ,  en  dé¬ 
clarant  valable  l’acte  de  vente  (jui  contient  avan¬ 


tage  indirect  ,  n’ordonne  le  rapport  à  la  masse 
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fjue  (le  cc  (|ui  excède  la  portion  disponible-».  Mais 
la  Cour  ne  cite  pas  cet  article  commcs'appliquant 
a  toutes  les  ventes  :  elle  le  cite  seulement  comme 
exemple  de  donations  (jidon  peut  valablement 
(k'guiscr  sous  la  fonnc  de  contrats  onéreux  , 
ainsi  (ju’cilc  avait  cité  plus  haut  les  art.  , 
b.aa  cl  irantres  ,  pour  prouver  <juc  la  loi  ^  «  en 
ne  faisant  aucune  distinction  (rntre  les  libéralités 
directes  ,  a  titre  purement  gratuit  ,  et  les  libé¬ 
ralités  ou  avantages  indirects  faits  dar.s un  contrat 
à  litre  onéreux  ,  orilorute  (jue  rappoil  sera 
tics  unes  et  des  uufres  à  la  masse  de  la  succession, 
et  suppose  patconséquetU  la  validité  des  unes  et 
des  autres  ».  On  n’a  va  il  conclu  ,  comme  dans 
resnècc  de  l’arrêt  du  5  janvier  i8t4,  qu’à  la 
nullité  de  la  donation  pour  fait  de  simulation  ; 
la  (iüur  de  Caen  n’avait  prononcé  que  celte  nul- 
liié  ;  la  question  de  rapport  n’avait  point  été 
agitée  ;  cl  d’ailleurs,  la  Gourde  cassation  n’ayant 
à  prononcer  (juc  sur  lu  question  de  savoir  si  une 
donation  était  nulle  ,  par  cela  seul  qu  elle  était 
s'unutée  ,  a  pu  argumenter  de  l’art.  918  ,  qui  eu 
déclare  une  valable  ,  en  ordonnant  senicincal  le 
rap[)OrL  à  la  masse  de  cc  (pii  excède  la  por¬ 
tion  rlisponliilc.  On  n’est  pas  en  droit  d’en  con¬ 
clure  (|u’ellc  ait  voulu  dire  (juc  la  règle  de  rapport 
établie  dans  l’art.  91b  ,  pour  le  genre  d’avantages 
indirects  dont  il  pai’le  ,  s(.)lt  applicalilc  aux  au t t’es 
genres  d’avantages  indirects.  En  un  mot  ,  clic  a 
cité  l’art.  9ui  comme  offrant  nn  exemple  de  la 
validité  d’uuc  donation  déguisée  ,  et  non  comme 
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ctablissant  la  rrf’lc  suivant  laquelle  doit  avoir 
lien  le  rap|U)rt  de  toute  donation  déguisée. 

Nous  nous  sommes  beaucoup  étendus  sur  cette 
ejnestion  du  rapport  des  donations  déguisées* 
Mais  nous  avons  pour  excuse  ,  lïmportaMcc  de 
la  (juestion  ?  ^  ^  la  réputation  justement  acquise 
de  railleur  que  nous  comba lions.  On  doit  se 
croire  obligé  à  un  examen  attentif,  et  autorisé 
à-un  dcvclo[)pemcnt  de  ses  preuves  ,  lürs(|uc  l’on 
compte  M.  Tou  Hier  parmi  ses  adversaires. 

q8o.  La  question  s’élève  encore  de  savoir  sui¬ 
vant  quelle  loi  tlevra  être  jugée  la  validité  on 
l’étendue  de  la  donation. 

«  Il  faut  liieii  distinguer  entre  deux  sortes  de 
nullités  ;  les  nullités  absolues  qui  opèrent ,  dans 
tous  les  cas  ,  et  font  <juc  l’acle,  qui  en  est  in¬ 
fecté,  est  considéré  comme  n’ayant  jamais  existé 
les  nullités  relatives  ,  qui  sont  subordonnées  an 

I 

droit  éventuel  de  certaines  ]iersoiincs.  Celles-ci 
n’opèreni  ipi’autant  que  l’acic  blesse  le  droit 
acquis  à  la  personne.  Si  elle  n’a  eu  qu’une 
espérance  <]uc  les  événeinens  aient  rendu  vainc  , 
la  nullité  ii’esL  plus  proposabic  ,  puiscpi’eîlc  ne 
peut  blesser  des  droils  qui  n’onl  jamais  été  acfpiîs. 
—  Les  bériliers  lîir.enl  envain  tpi’il  est  de  règle 
qu’un  acic  doit  se  juger  d’aprè.s  les  lois  exîslanles 
lors  de  sa  ])assafion  ,  et  que  la  capacilc  de  dis¬ 
poser  se  mesure  dans  les  deux  îems  ,  cehii  de  I.i 
disposition  et  du  décès  tlu  disjiosant.ticlle  règle  ne 
concerne  que  les  formes  au xipi elles  l’acle  était 
assujetti  lors  de  sa  confection.  —  S’il  s’agissait 
-de  la  capacité  absolue  irune  personne,  i  acte 
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serait  ratlicalcmciil  nul  pour  avoir  cté  fait  clans 
le  teins  où  elle  fUait  absolument  incapable  de 
disposer  ,  comme  [)enJant  une  interdiction  sub¬ 
sistante  ;  mais  il  en  est  autrement  de  la  disponi- 
biliic  bornée  h  telle  quotité  de  biens  ;  a  cet  égard 
on  ne  consulte  ipic  le  Lems  du  décès  ;  c’est  même 
une  chose  forcée,  car  le  rapport  de  Tobjet  donné 
ou  légué  avec  la  succession  n’est  point  fixe,  11  est 
soumis  pendant  toute  la  vie  du  disposant  ù  lac- 
croisscmenl  ou  à  la  diminution  de  sa  fortune.  Il 
n’y  a  rien  de  (ixe  et  d  assure  sur  ce  point  qu’au, 
moment  de  son  décès.  Do-là  est  tirée  la  rè 
générale  que ,  quand  il  s’agit  de  déterminer 
l’étendue  de  la  disponibilité  ,  on  se  réfère  au 
tems  du  décès  du  disposant  .»  (  Attendus  d’un 
arrêt  de  Dijon  du  4  pluviôse  an  Xll  1  ). 

D’après  CCS  principes  ,  la  Cour  de  Dijon  a 
jugé  qu’une  vente  à  fonds  perdu  à  un  successible 
collatéral  faite  sous  le  régime  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  II ,  qui  la  réputait  donation  déguisée, 
et  permettait  à  tout  héritier  ,  meme  collatéral  , 
de  rattarjucr,  encore  cpi'ellc  eût  été  faite  à  un 
collatéral  ,  n’a  pu  cire  attaquée  par  les  héri¬ 
tiers  de  celui  qui  l’avait  consentie  ,  lorsque  son 
décès  est  postérieur  à  la  publication  du  Code 
civil ,  dont  l’art.  918  ne  fait  qu’assujettir  à  la  rc- 
iluclion,  jusqu’à  concurrence  de  la  portion  dis¬ 
ponible  ,  de  telles  ventes  faites  en  directe  ,  et  ne 
iicrmcl  (jii  aux 
réduction.  El  le  pourvoi  a  été  rejeté  contre  cet 
arrêt,  par  la  Cour  suprême,  qui  a  même  for¬ 
mel  le  ment  approuve  les  principes  émis  par  la 
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Conr  (le  "Dijon.  «  Vu  qu’ils  (  les  hmlicrs)  ne 

■J  ^ 

pouvaient  plus  être  inveslis  de  ce  droit  (  d’alla- 
(]iicr  Taclc  )  (|u’au  moment  de  son  décès,  (de 
rautciir),  si  ce  droit  existait  a  cette  époque  ,  et 
que  les  demandeurs  n’ont  pu  trouver  ce  droit 
dans  sa  succession,  d’après  le  changement  de 
législation  (  Arrêt  du  i5  brumaire  an  XI V  ,  cite 
ù  la  fin  du  n”.  980  ). 

Si  donc  l’acte  est  d’une  nullité  absolue  ,  c’est- 

à-dire  n(d  pour  vice  de  formes  ,  ou  pour  inca- 
pacité  absolue  des  c  on  trac  tans  ,  les  héritiers  l’at- 
laqueront  suivant  la  loi  de  la  confection.  Si  au 
contraire  il  est  fait  suivant  les  formes  voulues  au 
jour  de  sa  pas’salion,  et  ne  fait  qu’excéder  la  capa¬ 
cité  de  disposer  relativement  à  eux,  ils  ne  peu¬ 
vent  l’attaquer  que  suivant  la  loi  de  I  ouverture 
de  la  succession. 

Et  même  encore  ,  d'après  les  principes  que 
nous  avons  développés  n®.  807  ,  sui-  la  distinc^ 
lion  a  faire  entre  les  lois  de  succession  et  celles 
de  donation  ,  si  le  donataire  ne  vient  point  a 
la  succession  ,  soit  parce  cpi’il  n  Vsl  point  hériiier, 
soit  parce  qn  il  renonce  ,  on  ne  peut  alors  ^ui 
objecter  les  lois  de  succession,  qui  lui  sont  étran¬ 
gères  ,  et  la  réduction  no  peut  être  demandée 
que  suivant  les  lois  en  vigueur  au  jour  de  la  do¬ 
nation,  dont  les  droits  seuls  sont  réclamés  par  lui. 

Il  n’y  a  point  contradiction  ni  variation  de 
]>nncipcs  dans  cette  distinction ,  qui  fait  que  le 
donataire  sera  libre  de  faire  juger  la  question  de 
réduction  ,  suivant  une  loi  ou  suivant  une  autre  , 
selon  qu’il  viendra  ou  ne  viendra  pas  a  la  suc- 
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cession.  Car  alors  j  ce  iTest  pas  lanieinc  question 
<}ui  est  à  juger  par  (îeux  lois  tlinerciilcs  ;  ce  sont 
<lenx  cp  lest  ion  s  di  Hé  renies  <[ui  se  presentcnl  ; 
l’une  esl  relative  à  un  donataire  héritier,  l’aulre 
relative  à  un  simple  donataire. 

qtsG.  (.ioinrnc  «  les  fruits  et  les  intérêts  des  choses 
sujeltesà  rapport  nesonl  dus  que  du  jour  de  Ttïn- 
verture  de  la  succession  (  art.  S5G  du  Cod,  civ.)  ,  j> 
ce  n’est  aussi  que  de  ce  jour  <juc  pourra  être  de- 
inaiidé  le  suppléincnl  de  iermages  pour  un  bail 
fait  à  vil  prix  par  un  père  à  un  de  scs  enfans(  Paris, 
21  avril  1812  ,  cité  II".  982). 

qGr,  De  jîlus,  (juand  niéine  on  soupçonnerait 
<]ue  les  (]uillances  de  fermages  auraient  été  dt>n- 
iiées  par  le  père  qui  iren  aurait  pas  rerii  le  prix  , 
il  n’y  aurait  point  lieu  d’exiger  (pic  ces  fermages 
fussent  tap|>otiés  à  îa  succession;  car  ce  bail 
simulé  ne  ferait  que  déguiser  un  abandon  de  la 
jouissance  du  bien  ,  aliandon  licite  ,  qui  ne  pour¬ 
rait  être  rcgai'dé  coniuie  fait  en  fraude  des  lég  i- 
iimalres  ,  pnisrpic ,  soit  d’apiès  les  anciens  ,  soit 
d  après  les  in^uveaux  principes,  les  frnils  des 
immeubles  donnés  ne  se  rapj>orlcnt  point  depuis 
la  donation  jusqu’au  jour  de  rouverturc  de  la 
succession  (  Nismes  ,  10  mars  iBjq.  J.  P.,  i''^ 
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088.  Du  ])i‘incipe  (]ue  nous  avons  dévelopiic 
dans  Icsn"*.  q<S  s ,  ()82,q8o,de  l  assiniilatioii  à  faire 
entre  Icsdoriaiious  déguisées  et  les  donationsordi- 
naires,  il  suit  (pie  les  premières  sont  égaiement 
révocables  pour  cause  d  ingratitude,  d’après  l’art.' 
(JO J  du  Code  civil.  (Paris,  23  février  t8i2.  J.  P., 
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3'.  (le  1812  ,  ])ag.  4^>3 ,  ilaiis  iiru*  espece  où  ia 
donation  (}tait  dcguis(?c  sous  la  forme  cl  iin  con¬ 
trat  de  vente  )  : 

989.  Et  qn’clICvS  sont  égalenieiU  révoqiu'es  par 
la  survenance  d’cnfans  du  doualeur  :«  Altendu 


que,  s’il  est  de  règle  que  la  siiuulaticjn  d  un  contrat 
ne  peut  tilrc  attaquée  et  prouvée,  par  les  parties 
qui  y  ont  figuré  ,  c’est  par  une  suite  du  principe 
que  nul  ne  doit  être  admis  à  alk'guer  sa  propre 
turpitude  ,  dèsdors  la  règle  cesse  lürs([uc  la  si  oui- 
lationn’a  été  accompagnée  d’aucutic  Iraude  de  la 
part  de  celui  qui  allègue  sa  simulation  ;  que  les 
auteurs  elles  tribunaux  l’ont  constamment  décidé 
ainsi,  et  que  cette  cxj)licatiün  est  applicable  au 
sieur....  (le  donataire)  avec  d’autant  ])!us  de  raison 
que  ,  dans  Tespèce  ,  ce  dernier  agit  plutôt  pour 
son  fils  que  pour  lui  ,  et  <]n’i{  importe  a  l’ordre 
public  d  empêcher  qu’on  élude  les  disjiosiîions 
législatives  sur  la  révocabilité  des  donations  en¬ 
trevifs  ,  pour  cause  de  survenance  d’en  fans  :  — 
Attendu  que raffcclation  de  déguiser,  sous  les  ap¬ 
parences  d’un  contrat  onéreux  un  acte  de  simple 
libéralité,  place  ledit  acte  sous  rinfluencc  des  tlis- 
posi lions  poi  tées  par  l  art.  960  du  Code  civil  » 
(Toulouse  ,  9  janvier  1821.  J.  P.,  de  iBar  , 
pag.  1G7.  — •  Aô-ej,  tom.  XXI,  a"*,  part.,  pag.  24^). 

990.  Alïu  de  faire  prononcer  la  révocation 
de  ia  donation,  pour  cause  (ringraiitude.  ou  d(*, 
survenance  d’enfant,  le  (loîiatcur  a  donc  été 
dmis  a  prouver  que  1  acte  onéreux  qu’il  avait 
souscrit,  n’était  dans  la  réalité,  (ju’unc  donation 
déguisée.  Mais  il  est  iiTiporlant  de  remarquer 
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quMcl  la  simula  lion  nVtail  pas  le  fondement  de 

Taclion  en  rcvocalion;  que  la  preuve  de  cette 
simulation  a  servi  seulement  à  montrer  l’exis¬ 
tence  de  la  donation;  qu’enfin  la  preuve  de  Tin- 
gratitude  ou  de  la  survenance  d’enfant  a  mon¬ 
tre  seule  la  possibilité  de  révocation  ,  ou  la  ré¬ 
vocation,  de  j)lcin  dru;t,  de  cette  donation. 

La  question  reste  donc  entière  de  savoir  si  un 
des  auteurs  de  Tactc  onéreux  peut  Tallaquer  sur 
le  seul  motif  de  la  simulation,  sur  la  seule  rai¬ 
son  qu’il  contient ,  de  sa  part,  une  donation  dé¬ 
guisée. 

Distinguons  d  abord  ,  pour  plus  de  facilité,' 
comme  nous  Ta  vous  fait  n®.  980,  le  cas  ou  la  do¬ 
nation  eût  été  permise  de  celui  ou  elle  ne  l’eût 
pas  été. 

Dans  le  premier  cas,  d’apres  les  principes  que 
nous  avons  exposés  n".  980  ,  il  est  évident  ejuc  la 
donation  est  à  Tabrl  de  tonie  attaque. 

Dans  le  deuxième,  nous  pensons  que  la  meme 
decision  doit  être  également  adoptée.  Pour  qu  une 
donation  ne  soit  |)as  permise,  iT faut ,  ainsi  (juc 
nous  Tavons  établi,  qu’elle  nuise  à  des  tiers;  et 
CCS  tiers  ne  peuvent  être  que  des  créanciers  ou 
des  heritiers  réservataires,  qui,  ici,  ne  sont  pas 
à  considérer  comme  les  rc[>réscntans  du  défunt, 
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niais  comme  venant  eu  leui*  nom  propre,  en 
vertu  d  un  droit  que  leur  alliibuc  la  loi,  comme 
des  tiers  intéressés,  ainsi  que  Ta  dit  la -Cour  de 
cassation  dans  les  attendus  d’un  arrêt  du  10  juin 
181G  ,  cite  n®.  1Ü4. 

(^uaad  une  prohibition  iTa  lieu  que  dans  l  ia- 
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lcrct  des  tiers,  ces  tiers  seuls  sont  admis  à  la 
faire  valoir  :  les  créanciers  et  les  héritiers  réser¬ 
vataires,  seront  donc  seuls  admis  à  objecter  la 

,  savoir:  les  crcanciers  actuellement, 
si  bon  leur  seinblc,  et  les  heritiers  an  moment 
où  ils  auront  leur  droit,  c’est-iVdire  a|)rès  la 
mort  de  l’auleiir  de  l’acte.  Quant  à  celui-ci, 
nous  ne  voyons  pas  en  vertu  de  quel  droit  il 
pourrait  arguer  son  acte  de  simulation.  De  son 
propre  citet  ?  Mais  on  lui  répondra  (ju’il  ira  pas 
él.vlcsc  puisqu’il  a  été  consentant,  volcutifionfit 
injuria,  I>u  chef  de  scs  créanciers  1*  !Mais  si  les 
créanciers  peuvent  se 
du  débiteur,  rinverse  ne  saurait  avoir  lieu;  et 
c’est  aux  créanciers  a  voir  ce  (ju’ils  ont  à  faire: 
d’aiiicurs,  comme  l’auteur  de  racle  quiiiUcnterait 
une,  demande  en  nullité  ,  pour  probler  Uii-ménic 
de  rannnllaiion  ,  pourrait  l’ctablirsculemenl  sur 
le  motif  (juc  l’acte  a  été  fait  pour  nuire  aux  droits 
des  créanciers,  il  serait  repousse  par  le  prin¬ 
cipe  qu’on  ne  doit  pas  écouter  celui  qui  allègue  sa 
pro[5rc  ii\\\nVm\Q:  ,^propriamt itrpihidhic! a  allcgaiis 
non  es!  aitdienchis.  Du  chef  de  scs  lié  ri  tiers  réser¬ 
vataires  ?  Mais  tant  qu’il  existe  ,  il  n  y  a  ni  suc¬ 
cession ,  ni  réserve,  et  dcs-lors  pas  d'héritiers 
réscrvataix'cs.  Enfin,  où  serait  la  surclé  des 
actes  si ,  après  leur  passation,  une  partie  jicu- 
vait  les  attaquer  comme  simulés.  ]^a  Cour  de 
Trêves  (  5  juin  i8i  i .  J.  P. ,  3^  de  1811,  pag.  4^^). 
—  Sirey,  loin.  XUl,  2^  part.,  pag,  3  j8  )  a  ec- 
pcndaiit,  sur  la  demande  de  Fauteur  de  l’acte, 
prononcé  la  nullité  d’une  telie  donallou,  simulée 
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pour  nuire  aux  droils  des  créanciers,  [nul  en 
reconnaissant  (]uc  sans  ce  motif  la  demande  eut 
élé  iiiadmissihlc ;  jniisqnc  la  simulation  n’eut 
caclié  qu’une  convention  avouée  par  la  loi  cl  la 
morale.  La  (^our  s’est  principalement  appuyée 
sur  le  motif  que  racle  simulé  fait  an  préjudice 
des  tiers,  est  d’une  nullité  absolue.  Mais  c'est  jus¬ 
tement  ce  iju’il  eut  fallu  prouver;  il  nous  semble 
à  nous,  que  l’aclc  n’est  (pie  d’une  nullité  relative 
an  tiers, et  non  relative  à  relui  (jui  a  vendu  les  frau¬ 
der  ;  et  c'est  aussi  ce  (pic  la  Cour  de  Paris  a  juge 
dans  une  cause  semblable(29avril  1809.  J. P.,  I'^de 
i8t  I ,}»ag.  1G8. — .SVrcr,lom.XlîI,2®part.,pag.8j8). 


Nous  venons  de  dire  que  le  donateur  ne  peut, 
pour  altaqu(*r  l’acle^se  [u  éseritcr,  au  nom  de  scs 
bérilicu's  réservalaires  ,  parce  (pic,  de  sori  vivant, 
seshéritiers  n’cxislciil  pas  et  ne  doivent  parconsé- 
qucTiî  pas  être  re[)rcscnlés  :  et,  au  numéro  prece¬ 
dent,  nous  avons  approuvé  un  attendu  de  la 
Cour  de  Toulouse  ,  qui  dit  que  le  père  qui,  après 
la  survenance  d’en  faut,  altaipic,  comme  donation 
déguisée,  lin  acte  onéreux  souscrit  par  lui,  agit 
pour  son  iiîs.  11  n’v  a  point  contxadictioa  entre 
CCS  doux  propositions  :  car  l’art.  9G0  accorde 
l  ^'flVt  de  vévo({ucr  la  donation  à  la  scide  nais¬ 
sance  de  l’enfant,  et  non  à  sa  qualité  d’héritier. 
Ainsi  di's  iprii  naît  il  a  droit  de  demander  cette 
révocation,  et  par  conséquent  le.  ])èi'c,  comme 
tuteur  ou  représentant  de  son  enfant ,  peut  de¬ 
mander  la  révocation  de  cette  donation.  INiais  si 
le  père  venait  à  (Tre  d<*slituédc  la  tutelle,  avant 
d’avoir  intenté  cette  demande,  il  nous  semble 
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qn’alois  elle  ne  pourrait  pitiü  l’etrc  que  par  ie 
nouveau  tuteur,  parre  qu'elle  ne  peut  !  être  que 
dans  rintérèt  de  reuiaul. 


qqf.  l'üur  qu  un  acte  onéreux  soit  itrestinie 
conleuir  une  donation  iléguisée  ,  il  ne  su  fut  pas, 
saul  le  ras  de  Tari,  cofmne  nous  l’avons  dit 
II".  q8o  ,  qu'il  ait  éle  iaii  à  un  successiole  ;  il  faut 
cneore  que  les  eireonsîauces  soient  de  nature 
à  faire  [irésuincr  la  fraude,  le  dol  ou  la  sinuila- 
tiou,  comme  dans  iout  contrat  (juelconquc  avec 
un  elrau^er. 

Ainsi  la  (Jour  lîe  Paris  (  r  i  avril  1807.  J.  P., 
de  1807  ,  pa^.  1 1  )  a  juj^é  (pie  la  circonstance 
qu'une  vente  a  été  faîte  par  un  père  (ui  par  une 
mère  en  faveur  d'un  de  scs  enfans,  ne  devient 
pas  une  piésomjdion  sunisante  de  fraude  au  pré¬ 
créa  rude  rs. 

Lu  Cour  de  Colmar  (  novnidu'e  ï8oS.  Sirey, 
tom.  Xï,  2^  part.,  pag.  ^2)  l'a  également  jugé 
conti  e  des  cohéritiers ,  et  dans  une  espèce  où  la 
vente  portait  sur  la  prcsrpic  totalité  des  iinmeii- 
bics  :  «  Attendu  qu'il  était  aussi  übre  à  cette  mere 
de  voiidre  à  ses  enfans  (péà  des  étrangers;  s’il 
en  était  autr’cirient  et  que  la  proche  parenté  des 
conlractans  rendit  nuis  leurs  actes,  il  s'ensuivrait 
que  toutes  transactions  cnli  e  paï  ens  se  trouve - 
raient  interdites.  Üuc  disoosition  unique  du  (Jode 
a  trait  à  lespècc  ,  c'est  celle  contenue  en  l’arL 
qi8.  Or  les  venues  dont  est  question  n’ont  pas  été 
faites  à  charge  d’une  rente  viagère,  ni  à  fonds 
perdu  ,  ou  avec  réserve  de  rusufruit  ;  et  hjrs 
iiiétue  qu’elles  seraient  de  celte  nature,  elles  ne 
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scraicnl  pas  nul  les  ^  mais  ne  vaudraient  que  Jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  portioîi  disponible 

Lors  meme  encore  que  la  vente  eut  clé  faite 
avec  réserve  d’usufruit,  ou  movennant  une  rente 
viagère,  si  les  lors  sous  reinpire  desquelles  l’acte 
a  été  passé  n’obligcaienl  pas  rbéritîer  ac(juéi'cur 
au  rapport  de  l’objet  ainsi  acquis,  elle  ne  pourra 
ni  être  annulléc,  ni  être  soumise  au  rapport,  si  les 
antres  héritiers  ne  prouvent  pas  qu  elle  soit  frau¬ 
duleuse  et  qu  elle  contienne  un  avantage  indirect, 
(^’est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris  l'a  jugé  (  i3  avril 
I J.  Sirry^  tom.  XIV ,  2,”.  part.,  pag.  254.  — 
ncters^  Loin.  XI l,  2^  part,,  pag.  84),  à  l’égard 
irune  vente  faite  en  1788,  par  une  veuve  à  son 
bis  aine  do  la  nue-propriété  de  trois  maisons, 
movennant  un  prix  ]>ayé  comptant,  et  en  outre 
une  rente  viagère  en  faveur  d’un  tiers, 

aussi  l’a rrél  de  Drnxelles  du  i8  février 
181 3  ,  cité  n“.  86 1 ,  reialivemcnl  à  un  acte  sous¬ 
crit,  par  un  père  au  probl  d’un  de  sesenfans,  pour 
services  rendus. 

Mais  ,  pour  attaquer  Vaclc  simulé  souscrit  par 
leur  auteur,  les  héritiers  pourront,  sans  recourir 
à  rinscriplion  de  faux,  cire  admis  à  prouver  par 
témoins  et  par  de  sim[)les  présomptions  la  simu¬ 
la  lion  frauduleuse  de  l’acte.  C’est  ce  que  nous 

les  présomptions 

sutiiseni,  parce  que  îa  simulation  est  alors  consi¬ 
dérée  comme  une  fraude  à  la  loi  (  art.  i353  du 
C.  C,  )  ;  parce  que  ceux  qui  simulent  prennent 
toutes  les  précautions  pour  dérober  la  connais- 
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souvent  impossible  de  rapporter  des  preuves 
écrites  ou  verbales  en  pareille  nialière 

Quant  à  la  nature  des  présomptions  admis¬ 
sibles,  il  était  impossible  au  législateur  de  poser 
des  principes  généraux  et  invariables  d’appré¬ 
ciation  de  circonstances  et  de  faits  particuliers, 
et  essentiellement  variables.  Aussi  la  solution  de 
ces  sortes  de  questions  a-t-elle  clé  enliérenicnt 
abandonnée  au  discernement  cl  à  la  conscience 
dos  juges. Ce  serait  donc  im  travail  également  inu¬ 
tile  et  fastidieux  que  celui  de  rapporter  les  dé¬ 
tails  des  espèces  où  les  Cours  ont  reconnu,  ou 
non ,  des  indices  de  simulation.  Ilappelons  ce¬ 
pendant,  conune  le  dit  la  Cour  de  IMiuics,  dans 
l’arrêt  du  i5  mars  iSiq,  cité  n®.  987  que,  «  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  d’aricanlir  des  coiîtrals  pour 
cause  de  dol,  fraude  ou  simulation,  les  indices 
caractéristiques  de  ces  vices  doivent  être  graves 
précis  et  concordans  »,  confonnement  à  l’art. 
i353  <lu  Code  civil. 

Les  mêmes  principes  s’appliqueraient  aux  ac¬ 
tes  onéreux  passés  avec  toute  j)ersoune  incapable 
de  recevoir  par  donation  entre  vifs.  Ainsi  la  (iour 
de  cassation  (  sect.  des  req.,  5  mai  iBt)".  Sirey  ^ 
tom.  Vil,  1*^“.  part.,  pag.  284  ),  a  rejeté  le  pour¬ 
voi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Fvioiii  nul 

•  1 

avait  annnlié ,  comme  contenant  une  donation 
déguisée,  une  vente  faite  par  nu  malade  a  son 
médecin;  «  Attendu  que  la  Cour  de  IVioni  a  pu , 
sans  coulrcveuir  à  aucune  loi,  juger  <7/ /«//,  d  a- 
prèsles  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  tpic 
l'acte  du  29  messidor  au  XI  ï,  cnregislré  scu- 
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Iciricntlo  12  fructidor  suivant ,  onze  jours  apres 
le  décès  du  sieur  T...  clail ,  fjuoiijuc  couru  6(>us 
la  forme  (Yime  rente,  ^  une  disposition  déguisée, 
faite  par  un  malade  au  profil  de  sou  niédccitJ, 
])endanl  le  cours  de  la  dernière  maladie  du  dis¬ 
posant;  et  que  ,  d'après  celle  décision  en  fait, 
Tarrél  altaijué  a  bien  a[q)]lqué  les  art,  qoq  et 
()i  I  du  (iorlc  civil  ».  La  Cour  ilc  cassation  s  est 
bornée,  ainsi  (]u  elle  devait  le  faire,  à  rccon- 
naîlre  le  principe  ïpi  une  vente  peut  être  dé¬ 
clarée  douai  ion  iléguiséc,  et  anmdlée  en  celle 
cpialilé,  si  la  vcnle  a  eu  lieu  vis-à-vis  d’iin 
iiidivitlu  incapable  de  recevoir  par  donation. 
Mais  clic  n’a  p.oinl  posé  en  principe  que  toute 
venlc  laile  ]>ar  un  malade  à  son  médecin  était 


à  annuller  (‘oiinne  donation  «légiiiséc.  La  (>our 
de  1  lioin  elle  -même  ,  juge  du  lait,  n’a  point  posé 
cc  principe  général ,  et  ne  s’est  occupée 
de  l’espèce  (pii  lui  éïait  soumise  ;  elle  a  cru  y 
l’O connaître  les  caractères  du  déguisement  dans 
CCS  circonstances,  que  la  vente  était  faite  en 
grande  partie  inoycnnanl  une  rente  viagère  ;  que 
le  méd('cin  connaissait  l’étal  désespéré  du  ma¬ 
lade;  <]iie  l’aclc  de  venlc  était  sous  seing  j)rivé 

et  n’avail  point  de  date  certaine  antérieure  au 
<!éeès;  qu  il  n’avait  meme  été  enregistré  (jue  pos¬ 
térieurement  au  <lécès;  cl  les  inducti4)ns  de  la 
Cour  nous  semblent  fojidccs  sur  les  plus  sages 
probabilités. 


ci  sfylc  du  JVc faire. 


Des  ilonaîlons  ticguîsers  entre  capables,  par 

interposition  de  personnes. 

nn2,  Viiifdiiê  des  donotwns  indiieetes  faîtes  entre  eopalîes  par 
personnes  ùtierposèes. 

CfjJ.  Lu  lefisfutl  personnellement  à  des  membres  d\(ii  hureait  de. 
bienfaisante  ne  deoieni  pas  md  par  l  effet  de  la  prrnoe 
arnttise  fpt  iis  n  'ont  été  tpte  personnes  interposées  entre  le 
trsinienr  et  les  paiteres  tpi  H  oonl/ut  gratifier  de  ce  legs. 

Qf)4'  Vulidiié  de  rarauiage  doublement  déguisé  sous  lu  forme 
diate  vente f  ci  par  I  interposition ,  tomme  armiércur,  du 
conjoint  du  successible. 


992.  ÎSous  ne  parlerons  ici  qnc  des  donations 
déguisées  entre  capables  par  iiitci[)osilion  de 
personnes. 

Quant  aux  arrêts  rendus  sur  des  donations 
ainsi  déguisées  entre  incapables,  nous  les  cite¬ 
rons,  cbap.  U,  en  traitant  de  la  capacité  de 
disposer  ou  de  recevoir,  et,  chap.  iX  ,  ou 
traitant  des  dispositions  entre  époux  pendant  le 
mariage,  selon  le  rapport  qu’ils  auront  avec 
l’art.  91 1  ou  avec  les  art.  1099  et  1 100. 

Les  donations  indirectes  laites  entic  capables, 
par  per. sonnes  interposées  sont  vala!>!es.  L’est 
ce,  qui  résulte  1®.  de  l’art.  911,  (|ui  ne  déclare 
nulle  une  semblable  dt)nali(>n,  que  fs)rsqu’ellc  est 
faite  au  profit  d’un  ineapa’nle  ;  2“.  des  art.  847 , 
«S/pH  et  849,  (piî,  loin  de  iléclarer  nullcs  les  do¬ 
nations  laites  par  le  défunt  au  iils,  au  père  ou  au 
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conjoint  du  succcssii>i'%  quoique  repûtes,  à  son 
égard,  personnes  interposées,  veulent  quelles 
soient  toujours  considérées  comme  faites  avec 
dispense  de  va j) port.  Kn  vain  o]é[cctcrait'On  les 
tennes  a])solus  dans  lesquels  est  conçu  le  .second 
paragraphe  de  l^arl.  loqq:  «  Toute  donation, 
ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interposées, 
sera  nulle  ».  La  ruhri([ac  <Ui  chap.  JX,  sous  lequel 
est  placé  l  article,  et  (]ui  ne  traite  ([ue  des  dispo¬ 
sitions  enlre  époux ,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage  ;  le  premier  paragraphe 
<Ju  meme  art.  loqq,  qui  défend  aux  époux  de  se 
donner  indirectement  au*  delà  de  ce  <pii  leur 
est  permis  parles  dispositions  précédentes;  et 
l'art,  iioo,  qui  explique  le  sens  des  mots  per^ 
soniïC.'i  lnterposéc<i en  ne  rappliquant  qiraux  en- 
fans  d’un  lit  précédent  de  l’époux  donataire  ou 
aux  païens  dont  l’époux  est  successible  au  jour 
de  la  donation  ;  tous  ces  rapprochcnicns  prouvent 
que  le  second  paragraphe  de  l’article  1099  n’a 
(pi’un  sens  relatif,  et  ne  concerne  que  les  dona¬ 
tions  entre  époux. 

993.  11  ne  faut  pas  confondre  rincapacité  de 
recevoir  des  dons  ou  legs  avec  rinhablleté  de  les 
accepter  sans  autorisation  prcaîahle.  Ainsi  de  ce 
que,  suivant  Tari.  910  du  C.  C.  ,  l’effet  des  dis¬ 
positions  gratuites  faites  aux  établissemcns  en. 
iaveiirdespauvrcscstsnspcndii,  jusqu’à  ce  qu’elles 
aient  été  autorisées  par  un  arreté  du  gouverne¬ 
ment,  il  ncs’ensuitpas  que  cesétabiissemenssoient. 
incapables  de  recevoir.  Un  legs  fait  pcrsonncilc- 
liicnt  à  des  membres  d’un  bureau  de  bienfaisance , 
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ne  deviendrait  donc  pas  nul  par  T  effet  de  la  preuve 
ac (luise  (pdüs  n  ont  été  (pie  personnes  intei  jui- 
S(ies  entre  le  testateur  et  les  pauvres  (pr  ü  voulait 
gralider  de  ce  legs  (Bruxelles  28  mars  iBio. 
J.  P.,  2®.  de  r8io,  pag.  878.  —  Sirey  ^  toin,  X  , 
2*.  part.^  pag.  207  ). 


()94-  l*arelllcnicnt  les  siicccssililcs  ne  sont 
point  incapables  de  recevoir  des  dons  ou  legs  de 
leur  auteur,  mais  seulement  assujettis  à  les  rap¬ 
porter  ,  ou  à  souffrir  le  relranchcuicut  de  la  ré¬ 
serve  légale  ,  selon  qu’ils  viennent  on  renoncent 
à  la  succession  ,  et  selon  que  la  disposition  leur 
est  faite,  ou  est  réputée  leur  être  faite  avec  ou 
sans  disSpensc  de  rapport.  Lavanlagc  double¬ 
ment  déguisé  sous  la  forme  d’une  vente  et  par 
l’interposition,  comme  acquéreur,  du  conjoint  du 
successible,  est  donc  valable  en  lui^méme  ,  quoi¬ 
que  non  revêtu  des  formes  d(i  la  donation  ciitrc- 
vifs  ,  et  qnoiciuc  présentant  le  caractère  d’une 
double  simulation,  sauf  ce  qu’il  y  a  lien  d’ordon¬ 
ner  pour  le  rapport  ou  la  rcduclioii  (  sect. 

civ.,  26  juillet  1814  ï  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,  du  24  août  1811.  Sirey ^  toni.  XY,' 
part.,  pag.  4^ )• 


SECTION  Vu. 

Des  Substitutions. 

Généralités  sur  les  substitutions.  —  Des  suhstifu-' 
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lions  prohibées.  —  Des  dons  e.t  legs  d\isufrult. 
—  De  la  qualijicaiion  d'usufruitier  donnée  au 
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prcinier  msfihté,  —  Ihi  legs  de  la  J  acuité  iF  élire, 
—  J)e  la  Jidticte. — Du  Jiilélcommis  de  re  qui 
restera,  —  Jhs  majorais,  —  De  la  substitu- 
tiua  vulgaire  ou  directe. 
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Gcncralilés  sur  les  subsliLutions, 


n<j!5.  Des  dî%>crses  suhstituilons  ^  de  leur  orlj^ine  et  tîes  causes  de 
leur  éfui/ltsseinenl  et  de  teur  affotition. 

oq6.  Comment  Ctippliraiiun  du  nom  de  sübstitiilioii  aux  ftdéî^ 
commis  s^est  ^intioduHe  dans  ta  langue  du  dnnl, 

0(17,  Dljjèrences  des  Jidéâ  ommis  purs  et  des  Jtdeicommis  con¬ 
ditionnels. 

0^8.  De  Vélnt  actuel  de  la  législation  sur  les  sul^stilutlutis , 
pnddhitiun  générale  des  suùsfitutions,  et  exerption  ù  cette 
proluùiiioit. 


c){j5.  Les  subs lilu lions  nous  viennent  du  Droit 
lioinain.  Mais  elles  uni  q)rouvé  dans  notre  légis¬ 
lation  actuelle  de  grandes  inoditlcaiions  et  sur¬ 
tout  <lc  grandes  restrictions;  et  le  mot  de  subsli^ 
iiilioft  n’a  pas  clic/  nous  la  même  étendue  de 
sens  que  chez  les  Romains»  puisque  l’art.  8q8  du 
Code  civil  refuse  ce  nom  à  des  dispositions  aux¬ 
quelles  ils  le  donnaient.  Avant  d’entrer  dans  la 
discussion  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière , 
nous  allons  exposer  la  nature  et  l’origine  de  ce 
genre  de  disi>osi lions  »  ainsi  que  les  principes 

qui  doivent  guider  dans  les  dinicultés  auxquelles 
elles  donnent  lieu. 

.Duc  substitution  est ,  ainsi  que  le  porte  sou 


ëi  style  du  No/nîre; 

hom ,  une  disposition  par  îaqucllc  nri  donataire 
ou  un  légataire  est  substitue'  à  un  autre ,  précé¬ 
demment  institué. 

Le  substitue  peut  être  appelé  a  recueillir  à 
déjuut  du  premier  institué,  ou  l>iea  après  lui 
Ces 
rentes. 

La  première  s’appelle  substitution  inilgaire  ou 
directe  :  clic  n’csL  (pi'iioc  nouvelle  institution  [>our 


le  cas  où  la 


ue 


par 


l’effet  de  quelque  circonstance;  soit  que  le  pre¬ 
mier  institué  ]>rédccéde  le  substituant  ;  soit  que, 
lui  survivant,  il  soit  incapable  de  recevoir;  soit 
enlin  qu’il  jefuse  d’accepter 

l^a  seconde  s’appelle  tlans  notre  Droit  substitu¬ 
tion  fidéicouimissuire  ^  et  s’appelait  seulement 
dans  le  Droit  llomain,  ainsi  que  nous  le  dirons 
plus  loin  ,  Jidèiconiuiis ^  dont  elle  ne  formait 
«ju’imc  cs[»ècei  C’est  celle  dans  laquelle  le  substi¬ 
tué  ne  doit  recueillir  qu’après  que  le  premier 
institué  aura  lui-mebne,  recueilli. 

La  |i remie rc  fut  long-lems  la  seule  connue  a 
Iiomc;  elle  reçut  le  nom  de^7//^'^///v^,à  cause  de  la 
fréquence  de  son  emploi  ;  cl  celui  de  directe  ^  suit 
parce  qu’elle  avait  lieu  en  termes  directs  ou  impé¬ 
ratifs,  a  la  différence  de  l’a u lie  (jui  avait  lieu  en 
termes  précaires  ou  oblicpies,  soit  peut-être 
parce  (jue,  par  elle,  le  substitué  venait  directement 
à  la  succession  ,  sans  l’intennédiaire  du  preinicr 
institué,  qui  n’avait  {ïtùnl  été  en  possession.  Cette 
substitut ioq  fui  iiiveiilée  chez  les  Romain.s  ,  pour 
éviter ,  autant  cjue  possible  ,  ce  tpi’ils  reganlaieut 


f)0(> 


J ^irispiiK  lence 

c'oinmp.  ignoininiciix,  de  reslcr  sans  liérilicrs  qui 
arc C|> lasse lU  leur  succession. 

La  seconde  fut  connue  beaucoup  plus  fard. 
Elle  avait  l’ccu  le  nom  simple  de  (ideicominis , 
parce  une  le  tes  la  leur  vommelUih  à  hi  fin  de 
rinslllue  la  ebarge  de  faire  passer  rhcu'édilc  ou 
le  legs  au  iidcicoinmissairc.  Cai%  dans  leur  ori¬ 
gine,  les  (Ideicominis  n’élaicni  [roinl  ül)ligaloiresc[i 
j)roit.  Ils  ne  le  devinrent  que  sous  Auguste,  qui, 
pour  parer  h  la  fréqucnlc  mauvaise  foi  des  itis- 
tituc’S 

force  obligatoire,  pourvu  qu’il  ne  fût  point 
prouve  qu’ils  fussent  faits  en  faveur  de  per¬ 
sonnes  incapables  ou  indignes  de  recevoir  ;  car 
tel  avait  été  le  premier  motif  de  Icuir  emploi. 
D’abord  leur  exécution  devait  avoir  lieu  sur  le 
<  bamp  ;  dans  la  suite  elle  pût  éire  diff'rée  d’uii 
certain  délai  ;  plus  tard  ce  délai  pùl  être  re¬ 
culé  jusqu  à  la  mort  du  grevé  ;  cniin  naquirent  les 


îaircs,  donna  aux  (îdéicommis  la 


les  biens,  perpétués  dans  les  familles, 
de  successeur  en  successeur  a  l  inJiiii. 


])ositiüns  ipiC  les  iioniaiiis  appelaient  du  seul 
nom  de  fidciroinmis  y  ont  reçu  chez  nous  ceux 
ut‘  suhsfiiuliotts  ffdetcorninlssniirs  ,  sous 
pourtant  il  ne  faut  pas  confondre  aujourd’hui 
tous  les  fuléicoinmis ,  comme  nous  l’explique¬ 
rons  plus  loin. 

Voilà  les  deux  espèces  principales  de  substi¬ 
tutions. 

Il  cil  existait  une  troisième,  qui  parlicip.ait  des 
deux  précédentes,  ou  mieux,  dont  le  principe 


cl  sfylc  (In  Nofnh'e, 


Sut 


t-onnit  à  la  vulgiiirc  ri  reflet  à  la  ridéicomniis- 
saîrc.  CeUe  troisième  étnil  la  suhslîliitîon  pnpil- 
laire,  (pétait  celle  par  latjuellc  le  jièrc  qui  avait 
en  sa  puissance  nn  lils  inipiibere  potivatt  subsli- 
tuer^  après  ce  fils,  iin  autre  bérilicr,  pour  le  cas 
où  ce  fils  lui  survivant  dècètlcrait  avant  1  àgc  de 
jïuberté,  et  par  conséquent  avant  d’avoir  acquis 
lui-niérnc  le  droit  de  lester. 

A  rexcinpie  de  celle-ci,  Justinien  permit  a 
ceux  qui  avaient  des  enfans  furieux  on  en  dé¬ 
mence,  de  quelque  sexe  et  en  quelques  degrés 
qu'ils  lussent,  impnl)èrcs  ou  pubères,  de  leur 
substituer  un  ou  ]>hîsicurs  bériliers  ,  pour  le  cas 
où  CCS  enfans  décéderaient  avant  d’avoir  recou¬ 
vré  la  raison.  Et,  par  ce  motif,  les  jurisconsultes 
distinguèrent  cette  (piatrièinc  espece  de  siibsli- 
tntion  par  le  nom  (ï* exemplaire  ou  de  ('nasl-pii- 


Enfiii  les  docteurs  reconnaissent  une  eliiquièmc 
substitution.  Ils  la  trouvent  dans  la  disposition 
qui,  conçue  en  termes  complexes,  ren ferme  a  la 
fois  une  substitution  vulgaire  et  une  sebslitulion 
fidéicommissaire.  Ils  nomment  celte  disposition 
mixte  snbslhttfion  compeinlimse  ^  d  u  mot  ccni- 
pei}dinm^ahrc^(%eccfr<tii’.  Mais,  comme  le  tait  très- 
bien  observer  M.  Merlin ,  dans  son  Heperioire  (le 
Jiinspmtlnicc ^  celle  substitution  ne  forme  pas 
une  espèce  à  part,  puistpi’cllc  est  vulgaire  on 
^fidéicommissaire,  selon  révénement  cl  la  nature 
du  ras  (pii  sc  préscnle. 

Nos  pays  de  Droit  écrit  adoptèrent  toutes  le* 
substi  lu  lions  du  Droit  Romain. 


Jurisprudence 

Quant  aux  pays  de  (Coutumes,  qnclipics  uns  rc- 
j(*  tore  lit  les  subsliUiLions  i'idéicoimnissaires  ,  mais 
tous  adoplcrcnt  les  subslilulloiis  vulgaires.  Et,  à 
l’egarti  des  suhslituûons  pupillaires  et  rpiasi” 
juipillaircs  eu  exemplaires ,-cüinrnc  la  puissance 
paternelle  ti avait  pas  Heu  dans  ces  pays  (  Brc-» 
ton  nier,  Questions  de  droit  ^  v“. 
nelle  \  cl  cpie  le  père  n’y  pouvait  par  conséquent 
pas  faire  le  leslauient  de  son  lils^  ces  substilu- 
lions  n’y  valaient  «pie  comnic  substitlltion^s  fidéi* 
î'oinmissaires ^  c'esl-û-dli  e  jusqu  a  concurrence 
soilemcnl  ile  ce  que  l'enlunt  recevait  de  la  libé- 
l’alité  de  son  père. 

Les  sulisliliitions  Itdéiconimissaire.s  furent  gc-* 
néralement  eini>lnyées  au  profil  de.s  ainé^;e^, 
réunies  an  droit  tVadtesse  ^  elles  donnèrent  le 
inoyen  de  concenlrer  sur  la  télé  d’un  seul  enfant, 
jirincipal  béritler  du  iioni  et  conslitné  ainsi  le  chef 
et  le  premier  repré.senlaiiL  de  la  rainillc,  des 
biens  (]ue  le  seid  motif  d’égalité  truffeclion  eut 
dn  diviser  entre  tous. 

L’illustration  des  iamllles ,  Ici  avait  été  Tuni- 
que  motif  de  leur  introduction  })arnH  nous. 

ï/odieux  d’un  privilège  au  profil  d  un  seul  en¬ 
fant,  et  d'un  dé[»ouillemcnt  successif  et  répété 
contre  les  autres;  l’intérct  tiu  commerce,  ijui  ré¬ 
clame  la  libre  circulation  des  bleus;  l'iiilérét  de 
l’agriculture,  cpii  demande  que  les  biens  reçoivent 
des  améliora  lions, aux(}ueîles  ne  sont  point  portés 
<lcs  propriétaires,  frappés  dune  sorte  d’inlor- 
diction;  l’iiilérét  du  lise ,  tpii  est  de  faciliter  les 
^uututîons;  lincerlitade  des  propriclés  ou,  du 


ei  style  (ht  T^ofartr. 
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moîns^dc  retendue  dos  droits  du  proprietaire;  les' 
occasions  qu’ollos  fournissaient  de  frauder  des 
créanciers,  qui,  ignorant  le  droit  précaire  du 
possesseur,  conscnlaicnt  facilement  a  des  prêts, 
que  semblait  leur  garantir  réclat  de  sa  IVu'Imio  ; 
les  innombratdes  procès  au\([uels  elles  don- 
naioullieu;  le  manque  de  i  aj>prorheniont  (piclles 
empêchaient  entre  les  diverses  faniiUcs ,  en 
maintenant  toujours  les  mêmes  familles  dans 
l’éclat  et  en  concentrant  les  alliances  dans  fjiicl- 
ques  unes  ;  et,  ])Ius  encore,  le  progrès  des  choses, 
les  changemens  introduits  successivement  dans 
la  monarchie  française  ,  qui ,  en  remet  tant  aux 
mains  du  seul  chef  de  TKlat  la  dispotiibilité  de 
toutes  les  forces  militaires  et  railministration 
de  la  justice  et  de  la  ftolire,  avaient  rendu  iimtl!'’s 
le  secours  et  1  a[)pui  particulier  des  grandes  fa¬ 
milles  ;  tels  fuient  les  motifs  qui  p ru voq lièrent, 
rabolition  des  suhslilutions  bdélcomiiiissairi's. 

4 

lîn  certain  état  de  choses  les  aMiit  ]»eut-être 
autrefois  rendues  nécessaires  ;  un  autre  état  de 
choses,  dans  lequel  elles  ne  pouvaient  plus  que 
nuire,  dut  les  faire  exclure.  Car  il  est  dans  !a  na¬ 
ture  des  institutions  juddiques  de  céder  toujours 
aux  nouveaux  besoins  de  la  société. 

L'ordonnance  d’Orléans  tle.  i!>bo,  eonfirniéo 
depuis  par  celle  de  ï/  jT^  remédia  à  niic  paiîie 
de.s  iuconvénlens  des  sub.stitutions  îidéicoumiis- 
saires,  en  les  réduisant  à  deux  degrés. 

Les  luis  des  2a  août,  2  septembre  1792,  20 
octobre  et  i  j  novembre  mémo  année,  allèrent 
plus  loin  :  elles  portent  ;  \  compter  de  ce  joiu\- 


% 


5o4  Junspritxlcnce 

il  n’cst  plus  permis  de  subslilucr  » . ;  w  toutes 

substitutions  sont  interdites  et  prohibées  à  l’a- 
.venir  ». 

Eiibn  parut  le  Code  civil,  qui  prohibe  les 
substitutions,  sauf  quelques  exccnlions. 

99G.  Avant  d’examinci'  les  caraclcres  des  subs¬ 
titutions  ])rohibées  par  le  Gode,  comme  ces 
SLibsiitulions  tirent  leur  origine ,  ainsi  qu’on  Ta 
\u,  des  lidéicommis  autorisés  par  le  Droit  ro- 
iTiain  ;  coinrnc,  avant  le  Code  civil ,  pn  apjdiquait, 
dans  la  jurisprudence  française,  cette  dénomi¬ 
nation  a  loutc  espèce  de  fldéicominis,  quoiqu’il 
y  eut  des  lidéicommis  qui  ne  pussent  pas  être 
appelés  proprement  du  nom  de  substitution, 
ce  qui  causait  une  sorte  de  confusion,  non 
seulcnient  tlans  la  langue  du  droit,  mais  encore 
<laiis  rapplicalioii  <le  ses  inaximes  ;  comme  enfin 
les  auteurs  du  Code  paraissent  avoir  voubi  évi¬ 
ter  cette  confusion,  en  restreignant  l’application 
du  nom  de  sulKSlilutioii  aux  seuls  fidéicommis 
qui  en  soient  véritablement  susceptibles;  il  con- 
vient  avant  tout  d’expliquer  comment  l’appli- 
calion  du  nom  de  substitution  aux  fidéicommis 
s’est  introduite  dans  la  langue  du  droit,  et  de 
donner  sur  les  fidéicommis  des  notions  suffi¬ 
santes  pour  faîi  e  distinguer  lesquels  d’en Ir  eux 
ne  tloivciit  pas  être  compris  dans  les  substitutions 
prohibées. 

A  Texcoption  de  la  loi  3,  C.,§.  Il,  Cornmiima 
(le  legüîis ^  dont  nous  allons  parler,  les  lois  ro¬ 
maines  ne  désignent  jamais  directement  la  subs¬ 
titution  fidéicommissaire  que  sous  le  nom  gc- 


et  style  du  IKofaire.  5ü5 

rériquc  de  ficléicomniis,  dont  elle  ne  forme  en 
effet  qu'une  espece.  Dans  plusieurs  lois^  il  est 
vrai,  où  il  est  parle  de  (idéicoinmis,  le  (idéi- 
comniissaire  y  est  appelé  sitbslilué^  cl  la  charge 
de  rendre  substifutioii  (i).  Mais  ce  n’csL  que  sc- 
condairemciU et  comme  |»our  exprimer,  non 
par  un  terme  Lcclinique,  mais  par  un  terme  coïK’ 
Jiiun  pris  dans  son  sens  propre,  Tcffet  de  la  dis¬ 
position  qui  y  est  toujours  ou  rapportée  litté¬ 
ralement  avec  les  termes  usiléschcz  les  Romains 
j)Our  le  iidéicommis ,  ou  désignée  principale¬ 
ment  par  runc  de  ces  deux  expressions,  yS'V/eV- 
cominis  ou  charge  de  reitdre  ^  et  jnème  le  plus 
souvent  par  le  concours  des  deux.  11  est  remar¬ 
quable  aussi  que,  dans  les  exemples  fournis  par 
ces  lois,  il  ne  s'agit  jamais  que  de  fidéicommis 
s'ouvrant  a  la  mort  du  grevé ,  et  non  plus  tôt ,  ce 
qui  donnerait  lien  de  penser  (jue  les  mots  de 
substitué  et  de  subsliiufion  ne  sont  pris  dans  ces 
lois  que  par  imitation  de  remploi  des  memes 
niots  dans  la  substitution  vulgaire  ou  dans  la 

D 

pupillaire,  et  non  pour  désigner,  en  toi  mes  de 
droit,  le  lidéicomniissairc  on  le  fidéicommis. 

11  y  a  plus  :  la  loi  3,  C.,  §.  IJ,  Coînmuiiia  de  Je~ 


(i)  St'in  UlKilis  suis  rdnJum  legavit  ,  fitleiqiie  eoriim  ilà  commisit , 
jîd<ri  uiitem  vesiræ  ^  Vere  et  Sapidc  ^  commilto  ne  eum  Jundum  i^ea~ 
dalis  ■  eumque  qui  ex  vobis  ullîjntta  decesseril  ,  cîini  inonetur ,  r(s~ 
SptnpkofQ..,  et  Beryllo  et  Stipido,  quii^-e  ex  hîs  lune  :iuperui-~ 

vent .  l’attlus  l'OEpondit  lÉ'&taLricciii  lûU'i'i  in  co  Uiîcicfiimiisso.. . 

diiris  j;iatîus  tuLsiiiuiiouis  fecisse . L.  87,  II'.  IJ  ,  Je  Beg-  et 

fid., 

Cùni  pn  pnnaF,  GUos  (csiamf  iito  scriplos  Itcrctîrs  rogatns  <'skp  ,  ut  ^ 
qu!  rebus  fiu.manis  eximerctitr,  aîieri  pprtionem  hcreditutis 
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f;füis  cl fuiHiromniissis^  con !  i(‘ii  l  u ne  énn «ner.'i  [  ion 
(Je  legs  et  «le  (idiiicomniis  où  le  mot  subsllfation 
est  j)lacc  (Je  telle  niaiiièie  cju’il  semble  indiquer 
que  les  jurisconsultes  Hoinains  ne  l’employaient 
jamais  (J  a  ns  le  sens  de  lîdéieomEnis  <]ne  pour 
es  primer  la  charge,  «le  rendre  après  le  dcccs  du 
grevé  :  «  JS  cnit)  ifaffnc.  heures  eu  (fiiœ  fier  (egalitni 
re(  fjtirè  l'el  sub  verio  ilie  reheffi  s/.'///,  vet  nuœ  res- 
fi/iil  iiliis  disposifit.  snnl ,,  l'el  siibsllintlom  sin)- 
posiln ,  serin  nliini  velereni  disposllionem  pu  tel  îri 
pos/ernnt  n/iennndn  ».  La  chai  gc  de.  rendre  et  la 
substÎLi.tion  sont  opposées  dans  cette  loi  au  legs 
}>nr  et  ait  legs  sous  certain  jour;  et  la  substitution 
y  est  (dlC'Uiéine  opposée  à  la  charge  de  rendre 
comme  exprimant  sans  doute ,  par  son  sens  pro- 
]jre  ,  une  charge  de  rendre  telle  qu’elle  sultstituc 
une  personne  a  la  place  d’une  autre  venant  à 
détailiir  par  son  décès. 

Tout  ccci  peut  faire  concevoir  la  controverse 
qui  s’est  élevée  entre  nos  anciens  junsconsullcs 
Sur  la  <|uesl:on  de  savoir  si  les  liomains  ont  ap- 
p(dé,  ou  non,  quelquefois  le  hdcicommis  subs- 
lîiuflon.  VoUnne  Fabcr  et  l’urgole,  soutiennent 
la  négali\e,  et  llicard  raffirmalive.  IVicard  s  ap- 
juiye  seulement  de  la  loi  6,  Chni  aitfrm.  de 

insiii,  et  suhst.  Tbéveuotse  range  à  l’avis  des  pre-- 
miers,  en  convenant  néanmoins  que  quebiucs 
lois  ont  employé  les  mots  substltuo  ou  sub:>t!futio 


rmiliaêT^t  :  qimtiiàiïi  ]irc^c«t'Lani  etïliKtiliili«neni  fraiitim  conütnbLi  re-* * 
|iiibÆ:;nu  îuiàfî i&,  üflei»:oinfiii&iiî  perürcrjtio  cessai.  L.  iGj  V*  de 

\(ïycz  en  ontre  la  toi  yjj  ,  20* ,  tl  Iti  loi  6  ,  C\,  Cum 

*1  N  tti  til Uv  -  ItllL' ii U  ! .  ei  duOt:.  tt  Llbt  « 


cl  slyïe  (J U  Notaire, 


rt’laliveinciiî.  aux  Jidc4coniiuis.  il  rcnianpic  au 
5ur[)lii8,  avec  Ix’aucoiip  de  raison,  que  les  ruoîs 
saijstilnlio  Jhlelvcmnnssaria  ne  se  rcncoiUrcut 
jainaîs  dans  les  livres  du  Droit  rorr.aiïi,  cl  qu’ils 
Il  uni  elc  iutruduils  dans  la  langue  du  droit  que 
par  les  docteurs  (‘I  les  jurisconsultes  inodei  nes. 
11  est  probalde  (juc  ces  docteurs  s  ciant  fondés, 
pour  former  celte  alliance  de  mots,  soit  sur  les 
exemples  des  lois  (jue  nous  avons  ciiées,  soit  sur 
le  sens  propre  du  mot  de  siionthnlnin  ^  {jui  pré¬ 
sente  ridée  ile  la  subrogation  d  une  persnr.iîe  à 
la  place  d'une  antre  qui  vient  à  défaillir ,  ne  l’oiit 
applifiuéc  d’abord  (jii’à  la  cliarge  de  rendre  après 
décès,  qui  était  aulrtdbis  [uirmi  nous  le  lidéi- 
cornmis  le  plus  usité,  cl  presque  le  seul  nsilé» 
l^t  ce  mol,  devenu  trun  usage  conuutni,  aura 
élé  bientôt,  par  corruplion  de  la  langue  du  droit, 
appliipié  non  sculejnent  à  lout  autre  liiléietim- 
iiiis  conditionnel,  mais  encore  aux  fidoirommjs 
purs  qui  s'ouvraient  sur  le  champ.  C’est  ce  qui 
paraît  par  tous  les  derniers  traités  écri  s  sur 
celle  matière,  cl  notaninicnl  par  ceux  dc  Tliéveuot 
et  de  Pothier,  ün  alla  plus  loin  ;  dans  T  usage 
trivial,  on  ne  se  servit  plus  que  du  mol  sub&tltu- 
lion,  pour  exprimer  la  substitution  laléictmi- 
missairc ,  et  par  coiiscquent  tout  bdéicoiumis 
(  l'^oyez  Thévenot,  n*’*.  3i ,  274  27-^  }• 

Les  auteurs  du  (b)de  civil  ont  pris  aussi  le  nud 
simple  <ic  safjsfi/alion,  â3i\s  son  sens  trivial  et 
exclusif,  de  substilulion  (idéiconiuiissairc.  Mats, 
t‘iî  donnant  pour  motifs  de  la  prohibition  des 
suLslimlions,  les  iaeonvéniens  de  l'incertitudp 


tics  propriett-s,  cl  en  irise rant  la  charge  tle  con- 
sener  rlaiis  la  défînition  conïctiue  au  S,  H  de  • 
IVïi'L  89G ,  ils  ont  temoigne  sunisamnicnt  qu’ils  ) 
ne  coinprenalcnl  pas  sous  le  terme  de  sulistilu-  \ 
lion  les  ridcicouHiiis  purs,  qui  ,  s’ouvrant  sur  le 
rlianip,  ne  laissent  pas  la  propriété  incertaine. 
liCste.  donc,  à  cet  égard,  la  seule  question  de 
savoir  si  les  substitutions  prohibées  par  le  Code 
civil  comprennent  loul  fidéieommis  condition¬ 
nel,  eu  seulement  le  fidcicoinmis  dont  la  eon- 
dltlon  est  d’étre.  rendu  à  la  mort  du  grevé.  Nous 
essayerons  de  résoudre  celte  question  après  avoir 
indiqué  les  caractères  qui  constituent,  suivant  le 
Code  civil,  les  snbstitntions  proliibées. 

qqy.  Disons  maintenant  ce  qui  différencie  les 

rurs 

«  Le  lidéicommis  pur  est,  dit  Tliévenot,  ce¬ 
lui  qui  est  fait  sans  aucune  condilio'n  qui  en 
tienne  l’effet  suspendu  et  incertain  ». 

On  entend  par  f  effet  T  ouverture  du  fidéi- 
rouimis  au  profit  du  lidéieommissairc  ,  et,  par 
conséquent,  ia  Iransmlssibililé  à  scs  héritiers. 

U  n’importe  que  la  charge  de  rendre  doive 
s’effectuer  sans  aucun  délai,  ou  après  nu  délai 
certain  ,  comme  dix  années  ,  vingt  années  ,  cent 
années.  l..e  délai,  quelque  long  qu'il  soit,  n’est 
point  réputé  suspcndie  l’effet  du  fidéieommis, 
i;i  le  rendre  par  conséquent  incertain,  mais  seu¬ 
lement  en  suspendre  l'exécnlion  ,  c’est-à-dire,  la 
remise  de  la  chose  fldéicommisséc  (i).  Ce  fidéi- 
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coniniîs  est  pur ,  et  par  conséqircnt  ouvert  <]ii  jour 
où  racle  qui  le  contient  a  son  effet  ,  c'est-à'dire 
du  jour  du  décès  du  testateur  ,  s'il  est  contenu 
dans  un  testament»  et  du  jour  de.  la  donation 
enlrcvifs  dûment  acceptée  par  le  j^revé  »  s’il  est 
fait  par  une  lellc  donation.  11  sera  Iransinissilde 
aux  liéri tiers  du  fidéiccmmissaire  ,  s’il  décède 
entre  ce  jour  et  relui  de  l’expiration  du  délai,' 
C’est  ce  que  décident  les  lois  romaines  et  tous 
les  jurisconsultes. 

Lors  meme  que  le  délai  ne  serait  pas  fixé  a  un 
jour  certain  »  mais  a  un  évènement  futur  certain  » 
bien  que  le  jour  de  cet  évènement  soit  incertain, 
s’il  ne  paraît  pas  avoir  été  pris  comme  condition 
du  ndéifommis,  c’esL-à-dire  dans  le  sens  que 
la  disposition  ne  devrait  avoir  effet  qii’aulant  (jue 
le  fidéicommissaire  serait  capable  de  la  recueil¬ 
lir  au  jour  de  révènement,  le  lidéicommis  sera 
encore  réputé  pur.  Il  sera  ouvert  dès  le  jour  de 
la  (lonation  entrevifs  acceptée ,  ou  dès  le  jour  du 
décès  du  testateur,  et  sera  transmissililc  dès  ce 
jour  aux  héritiers  du  rtdéiconnnlssaire ,  et  la 
propriété  no  sera  pas  un  seul  instant  incertaine. 
Tel  serait  le  lidéicommis  fait  avec  cliargc  de  rc- 
mellrc  au  décès  du  fidéicommissaire  (i).  Le 
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piæsfns  tempuih ,  non  etiàm  quæ  in  fuüinjtii  legata  L*  5  t,  Q.  de 

Cdndfi  et  demonslr^ 

(i)  lleres  meus  j  euni  morietar  Tit/us  ^  centum  et  daio  j  ptirum 
Irgn  tiini  est  ^  cjuîa  iiou  conditions  ^  sed  niorâ  suspend  il  nr  :  non  [lotcst 
cuirn  couiîitio  tioii  exiisLcic.  L.  iti  priuc\  11'.*  de  Coudii-  ei  de* 
mo7jst, 

La  cOüJiUoïi  qui,  Jaus  riuiemiou  du  testateur,  ne  fall  que 


i!('c(“s  tic  ce  dernier  est  un  événement  futur 
rertnin  ;  et  il  est  évident  que  le  disposant  n’a  pas 
pris  le  délai  de  cet  évcncincnt,  comme  condition 
que  le  iitléj commissaire  n’y  aurait  droit  tju’au- 
tant  (ju’il  serait  alors  capable  de  le  recueillir  lui- 
jnéme  ,  pnisqu’antrement  il  y  aurait  contradic- 
lioiî  tlans  la  volonté  de  taire  un  lldéicommis 
et  dans  la  nature  de  la  condition.  L’événement 
n’est  donc  iri ,  comme  le  débu  certain,  qiîc  sus- 
]>ensil  de  l'exécution  ,  et  non  susi)ensirde  l'ellet 
du  (idéicommis. 

On  voit  (]iie  le  fidéicommis  pur,  à  quelque 
tlélai  (]u  il  soit  soumis,  ne  rend  pas  la  propriété 
incertaine ,  puisqu’il  s’ouvre  sur  le  champ,  et  que 
Je.  inléicommissairc  transmet  non-seulement  son 
droit  a  ses  héritiers ,  mais  peutméineen  disposer 
de  son  vivaiil ,  avant  l’écliéancc  ilii  tlélai.  il  n’est 
pas  nécessaire  d  imposer  à  un  tel  lldéicommis 
la  ciiarge  tic  conserver  puisque  le  grevé,  dont  le 
droit  se  réduit  alors  à  un  simple  usufruit  pendant 
Je  <létar  ,  ne  jicnt  jamais  dis])Oser  valablemcfit 
que  de  cet  usufruit,  sv/AyÎ  rentm  siihsianiiâ  ^ 
sans  pouvoir  [loiic'r  alleinle  au  fond  de  la  chose* 
il  ne  peut  pas  même  aliéner  le -fond  résolutoire- 
Iiioiit,toiiiii.c  iiom  rail  lo  Caire  le  grevé  d’un  (idéi- 
commis  conditionnel;  car  ce  serait  aliéner  la 
chose  d’autrui,  puisfpdellc  est  accpiisc  au  hdei- 
commissaire  quoitpic  le  délai  ne  soit  point  échu. 
Cependant  si  le  lldéicommissairc  ou  ses 
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tiers  répudioiil  le  (ideicoriimis ,  ü  accroîîra  au 
grevé ,  parce  que  ralTranchisscmenl  d  u  ne  rliarge 
qui  cesse  ne  peut  })rofi(.ci’  qu’à  celui  qui  en  était 
tenu.  C’est  la  seule  différence  (jui  existe  entre  lui 
et  le  simple  ministre  ou  exécuteur  de  la  volonté 
du  défunt.  La  charge  do  conserver,  autre  que 
celle  imposée  par  la  loi  à  tout  usufruitier,  serait 
même  contradictoire  avec  la  nature  de  ce  fitléi- 
commis;  car,  après  son  acce|>lalic>n ,  le  ÎKléi- 
commissaire devient  nu-propriétaire  du  fond  ,  à  !a 
conscrvationduqucl  nul  autre  que  lui ,  n’a  le  droit 
de  veiller,  sauf  Tobligation  du  grevé,  comme 
usufruitier, de  jouir  en  bon  père  de  famille,  et  de 
faire  les  réparations  d’entretien  ;  et  sauf  aussi 
son  action  contre  le  nu-propriétaire  qui,  en  tou¬ 
chant  an  fond  ,  nuirait  à  son  usuIVuit. 

■  ■ 

Le  fidéicommis  conditionnel  ,  est  celui  qui 
n’est  fait  que  pour  avoir  lieu  dajis  üiï  cas  futur 
et  incertain,  jusqu’à  révénement  duquel  l’elh^t 
du  fidéicommis  est  suspendu. 

Cütnine  l'intention  du  disposant  est  tjue  l’effet 
du  fidéicommis,  et  non  pas  seulement  son  exé¬ 
cution,  soit  suspendu  jusqu’à  révéïiemenl:  du  ras 
prevu,  en  sorte  que  le  fulcicoininissaire  n’y  ai 
droit  qn’autant  qu’il  sera  capable  de  le  reruoillir 
à  cette  époque,  cet  te  iicccssité  du  concoms  de  la 
capacité  de  la  personne  avec  révénement  rend 
toujours  la  condition  ou  le  sort  du  fidéicommis 
incertain.  Et  voilà  pourt[Lioi  il  est  appelé  fidéi- 
comiuis  conditionnel  (i). 


L 


ÇiJ  Conditîo  P  dit  Cuja*  ^  e^t  cotisa  Ic^ato  ,  qui  tîîtistüiite  Ii'ga 


J  2  Junspnidence 

CoUc  contlillon,  f]iii  est  toujours  suspensive  à 
Ti-ganl  (lu  fidéicomniissaire ,  n’est  que  résolu¬ 
toire  à  l’égard  du  grevé,  comme  toute  charge  ou 
condiliüi^  a[>]>osée  a  un  legs  ou  à  une  donation, 
qui  doivent  avoir  immédiatcinenl  leur  elTel ,  sauf 
1  exécution  lîc  la  cliarge  ou  révéncinent  de  la 
condition.  C  est  ce  que  les  l\omains  appelaient 
donation  ou  legs.çuZ»  tiiodo, 

A  l’égard  du  lidéicoinmissaire ,  on  voit  que  la 
différence  entre  le  fidéicominis  pur  et  le  Itdéi- 
commis  condiliomiel,  est,  que  le  premier,  s’ou¬ 
vrant  aussilôl  que  Tacle  a  son  clTct,  est  transmis¬ 
sible  dés  ce  jour  aux  lier] tiers  du  fidéicommis¬ 
saire  ,  tandis  que  le  second  ,  ne  s’ouvrant  qu’apres 
l’événement  du  cas  prévu,  n’est  pas,  avant  cet 
événement,  transmissible  aux  héritiers,  et  de¬ 
vient  par  conséi|ucnt  caduc  si  le  substitué  ne  sur¬ 
vit  pas  à  révénement,  on  si  révenement  devient 
impossible.  Le  fsdéicommis  conditionnel  rend 
donc  la  propriété  incertaine  durant  tout  l’inter¬ 
valle  qui  s’écoute  depuis  le  jour  où  l’acte  a  son 
effet,  jusqu'au  jour  de  rcvcncmcnt  ou  de  son 
impossibilité  reconnue. 

Les  lidéicoinmis  ne  différaient,  au  fond,  des 
legs  que  par  un  seul  effet,  relatif  à  l’affranchisse- 
ïTicnt  «les  esclaves,  en  ce  que  la  liberté  donnée 


li;ra  dolïetirr;  tlenctente  peruniiur/ ff7,46,  C  de  Vondii  inseri* 

a  Tou  lé  dlüposîiioii  tcstanicnlMÎre  une  cotidiiiou  dépendante 

d^uii  event-nieiii  inccitaiti,  ex  telle  qnej  dans  rïtitetiUon  du  testateur, 
ccue  dispmilioïi  UC  doive  elre  exécuU-e  qifnittnnl  que  révéïicîncnt  ai  rï- 
vria  ou  n’aiiivera  pas  ,  sera  caduque  ^  &i  l’hcTitier  insiitité  ou  Je  lega- 
taire  décède  avaut  raccomplUseineiil  de  la  coudltioa  »  (  Aî  t,  io^o 
du  C.  C,  \ 
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parle  fidcicommis  constiliiait  l’cscla\c  affranclii 
(lu  grève,  au  lieu  que  la  lilicrlc  donnée  par  legs 
le  constituait  affranclii  du  défunt  lihcrtns  orcinus, 

If,  de  sfiig.  reh,  per  Jidei-co/n.  reUefis. 

Tous  les  autres  effets  étaient  les  mêmes.  Ainsi 
les  legs  se  divisaient  également  en  purs  et  en  con¬ 
ditionnels. 

Les  fidéicommis  passaient  de  la  main  du  grevé 
en  celle  du  fidéicommissairê ,  comme  les  legs 

devaient  cire  délivrés  par  riiériticr,  legaturu . 

est  donaiio  fjuœdcun  à  defancio  rellcfa  et  ah  herede 
præsîanda,  Inst.  I ,  de.  legotis. 

Les  uns  et  les  autres  pouvaient  être  faits  jiar 
codicilles  ,  comme  par  testament.  On  pouvait  en 
grever  son  héritier  ah  intestat  ^  comme  son  héri¬ 
tier  testamentaire.  Aussi  Justinien,  n^y  voyant  plus 
de  différences  réelles  ou  bien  fondées  ,  égale-t-il 
en  toutes  clioscs  les  legs  aux  ildéicommis,  et  les 
fidéicommis  aux  legs. 

Ils  continuèrent  cependant  de  différer  dans  les 
termes,  en  ce  que  les  legs  se  faisaient  en  termes 
directs  ,  et  les  fidéicommis  en  termes  obliques. 

Apres  CCS  notions  préliminaires,  présentons 
les  dispositions  générales  de  nos  nouvelles  lois 
relativement  aux  substitutions. 

998.  Le  Code  civil  porte  art.  896  :  «  Les  substi¬ 
tutions  sont  proliibées.  —  Toute  disposition  par 
laquelle  le  donataire,  Ibénlicr  institué,  ou  le 
légataire ,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  Tégard  du  dona¬ 
taire,  de  rhériticr  institué ,  ou  du  légataire.  — 
Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation 
Tome  ni  33 
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d'un  litre  héréditaire  que  le  Koi  aurait  érigé  en- 
faveur  d’un  prince  ou  d'un  chef  de  famille, 
pourront  ctre  transmis  héréditairement,  ainsi 
qu'il  est  régie  par  l'aclc  du  3o  mars  i8üG,  et  par 
le  sénatus-consuUc  du  i4  août  suivant  ». 

Art.  897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  i)récédcnt  les  disposi¬ 
tions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et 
sœurs,  au  cliapilrc  VI  du  présent  litre  ». 

Les  art.  1048  et  1049,  qui  contiennent  ces 
exceptions,  [lei inettcnl  fes  substitutions;  Tun  an 
profil  des  eufans  nés  et  à  naître  ,  au  premier  de¬ 
gré  seulement,  d’un  ou  de  plusieurs  enfans  dona¬ 
taires  ;  l'autre  au  prolit  des  enfans  également  nés 
et  à  naître  ,  et  seulement  au  premier  degré  ,  d'un 
ou  de  plusieurs  frères  ou  sœurs  donataii'es. 


L’art.  898  porte  ;  La  disposition  par  laqni 
un  tiers  serait  appelé  à  rccucitllr  le  don,  l'héré¬ 
dité  ou  le  legs,  dans  le  cas  ou  le  donataire  ,  l'hé- 
rilier  institué  ou  le  légataire  ne  le  recucilleiait 
pas,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substi¬ 
tution  ,  cl  sera  valable  ». 

On  voit  donc  i*’.  que  le  Code  prohibe  en  géné¬ 
ral  toutes  les  substitutions  fidéiconiniissaires  , 
pupillaires,  cl  quasi-pupillaires  :  2**.  qu’il  admet 
trois  exceptions  à  celte  prohibition  ;  Tune  par  les 
décrets  concernant  les  majorais,  qui  ne  sont,  au 
fait,  que  de  véritables  subslitulions  lidéicoirmiîs- 
saircs  graduelles;  et  les  deux  autres  par  les 
art.  1048  et  1049  '  qu'il  permet,  par  l’art.  898, 
les  substitutions  vulgaires,  mais  sans  leur  donner 
le  nom  de  subslilulionsr 
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îl  permet  cgalenicnl  par  les  art.  lo/f"}  et  lOf.j  , 
îc  droit  craccroissemeiit  au  profit  de  plusieurs 
légataires  institués  conjointemeut.  Ce  droit  ayant 
lieu  lors(]u\in  ou  plusieurs  des  légataires  con- 
jüiiïtsoiiL  prédécédé  le  leslatcur ,  ou  lorsque,  lui 
survivant,  ils  sont  incapaljles  ou  refusent  de  rc- 
ciicillir  à  l'époque  de  son  décès,  n  opère  son  effet,’ 
cuininc  la  substitution  vulgaire,  qu’au  uionicnt 
de  l’ouverlurc  de  la  succession  »  ne  s’étend  pas  au 
delà,  et  diffère  de  cette  substitution  seulement 
en  ce  qu’il  ne  résulte  pas  de  la  volonté  cxpriinéa 
de  riiomme,  mais  de  sa  volonté  pi  ésuinéc  par  la 
loi  à  raison  de  rinstitution  cou  jointe  ,  et  de  plus 
en  ce  qu’il  est  un  droit  réciproque  entre  les  léga¬ 
taires  conjoints,  l^e  droit  d’accroissement  n'est 
dünc,datis  la  réalité,  qu’une  substitution  vulgaire, 
légale  et  récipro(pie. 

Kiiim  le  Code  permet,  par  l’art.  8^9,  la  dis- 
tribullou  ,sur  deux  tètes,  de  la  propriété  et  de 
J’usufruil;  et,  par  l’art.  ïu^o,  les  legs  condition¬ 
ne  Is^  V 

S.  if- 

Des  Substitutions  prohibées; 


Caruefères  des  sîil/sfiiu/ûms  prohUécs  sous  la  léghlaiiun 
moderne. 

1000.  Effets  de  lu  prohibition  des  substitutions, 

J  00 1 ,  Ih  leur  prciu'c. 

J  00  2,  Jlxposé  de  (fuclcfues  principes  d  ittfcrpretnliuu  des  rîaitses 
afiufjuécs  cufiitne  f.iintenii/it  des  substifutio/is  prohibées. 

ioû3.  Clunsesfpn  ont  été  jugées  contenir  des  substitutùnis  prohi^' 
brest 


5ïG 


Jiinspnidencc 


ioc4*  Ch-itises  (fui  ont  été  jugées  u'en  point  conlentr. 

ioo5.  Clauses  <pù  ont  été  jugées  siiS(.eptiUes  de  la  double  înler- 
jn'étatlon , 

‘909  î’art.  SqG,  il  faut  pour  une  substitu¬ 

tion,  i”.  la  réunion  de  trois  personnes,  celle  rpii 
donne ,  celle  à  qui  Ton  donne  en  premier  lieu  ,  et 
celle  (pic  1  on  substitue  :  2®.  la  transmission  de  l’ins- 
tiluéan  substitué;  ce  qui  fait,  à  proprement  parler, 
une  double  donation,  faite  dans  un  ordre  successif; 
tandis  que,  dans  la  std>stitulion  vulgaire,  le  second 
appelé  ne  lient  rien  du  premier  appelé ,  à  dé- 
fauUluqucl ,  et  non  apres  lequel, il  vient,  et  lient 
tout  immédiatement  du  disposant  meme,  en 
sorte  que  ccLlc  substitution  ne  présente  point, 
comme  la  première,  un  ordre  successif  :  3®,  la 
charge  de  conserver,  imposée  à  l'institué  jus¬ 
qu’au  tems  où  il  doit  remettre  la  chose  au  subs¬ 
titué  ,  d’où  résulte  ce  ({uc  les  jurisconsultes  ap¬ 
pellent  le  frail  de  ietns^  c’est-à-dire,  le  délai 
pendant  lequel  rinslitué  reste  en  jouissance.  Sans 
le  trait  de  teins,  il  y  aura  simplement  un  bdei- 
commis  pur,  qui  n’est  point  prohibe,  mais  non 
une  subsliliiUon  bdéicommisaire ,  (]ui  est  pro¬ 
hibée  :  4“*  révcnliialité.  Ce  quatrième  caractère 
n  est  pas  énonce  en  termes  exprès  dans  Part.  Sgfi: 
mais  il  résulte  de  la  charge  de  conserçet\  mot  qui 
est  pris  ici  dans  le  sens  de  ne  point  nllénci\  ainsi 
qu’il  paraît  d(^,  ce  que  nous  avons  dit,  n®.  997,  en 
montrant  la  différence  du  fidcicoinmis  pur  avec 
le  fidéicommis  conditionnel.  Si  le  fidéicommis¬ 
saire  était  saisi,  à  <pioi  eut  servi  d’imposer  an 
grève  l’obligation  de  ne  point  aliéner,  qui  eut  été 
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Ok*.  droit,  puisque  nul  ne  [)eut  aliéner  la  chose 
d’autrui?  EtsiJe  lldéicunnnissairc  n’est  pointsaisi, 
c’est  que  la  chose  ne  lui  est  tlonncV,  que  sous  une 
condition  suspensive;  d'où  résulte  révcntualité. 
On  conçoit,  d’après  cela,  pouiquoi  le  Code  a 


permis  formellement  et  les  substitutions  vul¬ 
gaires  et  la  distril)ution  de  la  nue-propriété  et 
de  r  usufruit  sur  deux  télés  :  c’est  parce  que,  dans 
ces  deux  dispositions,  il  y  a  transmission  immé¬ 
diate,  non  graduelle,  de  la  part  du  donataire, 
7/  uUo  gradn  iu/erposdo  ^  et  par  conséquent  dona¬ 
tion  non  cvcnluelic  ;  tandis  que,  dans  la  subsli- 
tution  iidéicommissaire ,  il  y  a  transmission  gra¬ 
duelle  ,  gradû  jjossessoimn  inferposito^  et  donation 
éventuelle. 

Cependant,  d’un  autre  côte,  le  Code  civil  per¬ 
met  des  donations  éven  lue  lies  et  avec  transmis¬ 


sion  graduelle  ,  lorsqu’il  permet  des  legs  sous 
condition  suspensive  (art.  io4o  du  C.  C.  ).  Ces 
legs  sont  évidemment  éventuels ,  pulsqu  'ils  dé¬ 
pendent  de  révénement  de  la  condition  ;  ils  con¬ 
tiennent  une  transmission  graduelle,  puisque, 
jusqu’à  ce  que  l’cvéncmcnt  de  la  condition  las5;e 
j)asscr  la  chose  au  légataire,  clic  reste  la  pro¬ 
priété  de  I  héritier  légitime. 

Il  nous  faut  fixer  la  différence  qui  existe  entre 
les  legs  sous  condition  suspensive  et  les  substitu¬ 


tions, 

Pour  établir  celte  différence,  on  a  voulu  oter 
à  CCS  legs  le  caractère  de  gradualité.  On  a  dit 
que  la  chose  léguée  conditionnellement  passe 
du  testateur  au  légataire  en  droite  ligne ,  recta 
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rin  ^  parce  que  la  condition  arrivée  a  un  effet 
rélroaclif,  cjui  fait  remonter  la  saisine  du  léga¬ 
taire  au  j(mr  de  rouvcrlurc  de  la  succession^  et 
fait  (ju'atnsi  riicrilier  est  censé  n’avt)ir  jamais 
été  propriétaire.  Mais^  outre  que  nous  rfad- 
nieHons  pas  c[uc  la  comJit ion  accomplie  ait,  ic- 
lativemcnt  au  légataire,  cet  effet  rétroactif,  dans 
Je.  sens  aussi  étendu  (ju’on  rexpiime  ici,  nous 
dirons  cpic ,  même  en  radinel  tant ,  il  n’en  résul¬ 
terait  aucune  dÜférencc  réelle;  la  propriété  n’en 
ïTSlerait  ]>as  moins  incertaine,  sulK>rdonnce  à 
la  charn  c  de  révéïiemcnl  de  la  condition  ou  de 
l’ouvertur  e  i!u  legs,  et  non  tr;ausmissil)le  jusque  là 
aux  liériîiers  ihi  légataire,  En  outre,  le  droit  de 
riiéritier,  ipi’il  soit  cliargc  d’un  legs  conditionnel 
ou  grevé  d  ’une  sul>stitut  ion,  est,  dans  les  deux  cas, 
toujours  le  même,  celui  ife  recueillir  les  produits 
et  de  ne  point  les  restituer,  de  jiouvoir  faire  tous 
les  actes  de  pr^opriété,  mais  «le  ne  |)  ou  voir  les 
faire  (jue  i’és«)Kiljles,  à  révénemenlde  la  condition 
ou  à  rouverture  «le  ta  sub.slilution. 

Pour  fixer  un  autre  caiac  lire  dedilférerrce  enlre 
la  substitution  et  le  legs  sous  condîtiorr  suspensive, 
plusieurs  auteurs  ,  cl  êntj’’autr«;s  MAJ.  l  ouMicr  et 
llolaud  de  Villargnes,  ont  dit  «pi’il  n\  a  sulisti- 
tution  «pie  lorsque  la  clsaige  «le  r  endre  est  fixée 
au  déoès  du  testateur,  il  «‘st  vrai  «pie  le  Code  a 
«mteuiîu  pcosciiie  !e.s  sublitulious  «jui  avaient 
lit  11  sous  l’ancien  di'oit  ;  il  est  vrai  eucoie  que, 
sous  !’a  ne  i  en  droit ,  les  subs  li  lut  ions  n’é  ta  ienl  faites 
habiluellcincut  «pie  pour  le  teins  du  décès  du 
>  eevé;  et  qu’ ainsi ,  îors(jue  le  teins  n’était  pas  fixé 
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dans  la  subsütulion,  11  clait  naturel  que  rinter- 
prétation  le  reportât  au  décès  du  grevé.  Mais 
cela  prouve  seulement  que  la  fixation  de  ce 


tems  était  un  usage  dans  remploi  de  la  substi¬ 
tution  ,  mais  non  pas  qu’il  en  fut  un  caractère 
essentiel.  Et  si  l’on  veut  examiner  la  lettre  de 
la  loi,  on  verra  que  l’art.  8gb  ne  distingue  pas^  et 
reconnaît  une  substitution  chaque  fois  qu’il  y  a 
charge  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers 
institué  en  deuxième  ordre,  quelle  que  soit  la 
contlition  jusqu’à  l’événement  de  laqueile  le  do¬ 
nateur  institué  devra  conserver;  chaque  fuis  enfin 
qu’il  y  a  le  Irait  de  ierns  suspensif  de  reffet  de 
la  disposition  ,  bien  qu’il  ne  se  prolonge  pas  jus¬ 
qu’au  décès  du  grevé  ;  et  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas  on  ne  peut  être  admis  à  distinguer.  En  effet, 
que  la  charge  de  rendre  an  substitué  soit  im¬ 
posée  â  l’époque  du  décès  du  grevé  ou  à  une 
autre  époque  incertaine ,  du  moment  qu’il  y  a  un 
délai  qui  ne  suspend  pas  seulement  l’exécution  , 


mais  l’effet  meme  de  la  substitution,  durant  le¬ 
quel  par  conséquent  l’éventualiLé  existe,  et  par 
consétiuent  aussi  rincertitude  de  la  propriété  , 


n’a-t-ou  pas  alors  tous  les  iitcunvéuieiis  qui  ont 
fait  proscrire  les  substitutions  (i)  ^ 

Que  si  l’on  oltjecte  tju’on  les  aura  pendant 
moins  long-tems,  parce  (pie  le  délui  seia  [>1îis 

(i)  Au  sujet  de  la  fausise  tÜilëi eiice  fjidoii  nvtiit  voulu  wAr  eivlti;  I* 
K*gs  ci*ndjtioiineI  et  la  substituiîùti  lelaûveuiLiii  k  la  iransinLsioîi  ^ 

;nj  su  ni  tic  cetîÊ  ojjiTÛc'in  iiicoice  ii’y  a  subsiituiloxi  ijii'uutaiu  quo 

la  r.barjic  de  rendre  edi  iiu  décès  du  grevé  ,  cui  peut  lire  deux 

vauus  Uissertatiuüs  iüftirées  par  il  *  Üeiu 'iild  daub  î<à  T/hémis  ^  ta 
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court,  nous  répondrons  d  abord  que  la  brievcle 
de  i’incoiivcnienL  ne  peut  empêcher  un  effet  que 
la  loi  a  attaclié  à  sa  seule  existence ,  sans  consi¬ 
dérer  sa  durée.  Nous  répondrons  ensuite  que  Je 
délai ,  autre  que  celui  de  la  mort  du  gre\é  poun  ait 
aussi  cire  plus  long  (jiic  celui  de  celle  mort  : 
par  exemple,  être  ilxé  à  un  évéïicment  qui,  par 
sa  nature,  no  devrait  pas  avoir  lieu  avant  cent 
années  ou  plus  ;  et  qu  alors,  avec  cette  interpré- 
ialion  de  la  loi,  on  plutôt  celle  addition  à  la  loi, 
on  lui  ferait  dire  qu’elle  défend  les  substitutions 
qui  ont  l’inconvénient  de  laisser  la  propriété  in¬ 
certaine  cl  inaliénable  pendant  la  vie  de  I  homme, 
mais  c]iécllc  permet  celles  qui  étendent  leui'  in¬ 
convénient  au  delà  ;  qu’elle  défend  un  mal  léger, 
mais  qu  elle  en  permet  un  grand. 

Argumcnlcra-t-on ,  en  s’attachant  aux  mots, 
de  ce  que  l’oralcur  du  gouvcrncmenl  a  dit,  en 
exposant  les  motifs  du  litre  des  donations,  que 
les  suhstitulions  étaient  prohibées  parce  qu’elles 
établissaient  un  ordre  parîh'uUer  de  stu'cession  ^  à 
coté  de  celui  (|ui  est  établi  par  la  loi  1' Mais  les 
discours  de  l’orateur  ne  font  pas  loi.  Ensuite, 
ne  trouvcrail-on  pas  dans  un  autre  événement 
beaucoup  plus  éloigné,  aussi  bien  que  dans  le 
délai  bxé  a  la  mort  du  grevé,  l’ordre  jiarticulicr 
de  succession ,  puisque,  par  le  ilécês  de  l’institué, 
les  l)i  ens  passeraient  ainsi ,  dans  la  succession, 
d’héritier  en  heritier  jusqu’au  jour  de  révénement 
plus  éloigné  où  ou  les  rendrait  au  substitué  ? 

Par  quel  caractère  la  substitution  cst-elle  donc 
distinguée  du  legs  sous  condition  suspensivei’  Par 
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la  double  libéralité  qui  existe  dans  la  première, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  et  pas  dans  le  second. 

Ceci  amène  une  différence  entre  riiéiilicr  non 
institué  et  rhéritior  institué. 

Pour  l’héritier  non  institue  grevé  d'un  legs, 
quelle  que  soit  la  condition  à  laquelle  ce  legs  sera 
subordonne,  et  à  quelqii’époquc  qn’il  doive  se 
réaliser,  le  legs  ne  pourra  jamais  constituer  utie 
substitution,  parce  que,  l’iiéritier  tenant  son  droit 
de  la  loi,  cl  non  de  la  libéralité  de  l’homme,  et 
la  maxime  que  ne  j)as  ôler  c  esi donner^  ne  pouvant 
plus  se  concilier,  dans  le  nouveau  Droit,  avec  les 
termes  de  donataire ,  heritier  iftslifué  ou  léga¬ 
taire  ,  compris  en  -la  défini  lion  (juc  fart.  89G  du 
Code  civil  fait  des  substitutions  qu’il  prohibe, 
il  n’y  a  alors  qu’une  libéralité ,  celle  qui  a  lieu 
l’égard  du  légataire,  ^lais  il  en  cslaiitrcmcntquand 
c’est  l’héritier  institué  qui  est  grevé  du  legs  condi¬ 
tionnel  ,  et  que  la  condition  est  suspensive  ;  ce  legs 
forme  toujours  alors  une  substitution  parce  qu’il 
V  a  la  double  libéralité,  l’une  vis-à-vis  de  l’iiériticr 

w  ' 

instiLué ,  et  1  autre  vis-à-vis  de  l’appelé. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la  loi,  en 
permettant  les  legs  sous  condition  suspensive, 
a  permis  des  dispositions  qui  ont  les  méines  in- 
convéniens  que  les  subslilutlons  qu’elle  a  prohi¬ 
bées;  que  le  legs  sous  condition  suspensive  qui 
n’est  pas  prolilbé  qiiaïul  il  grève  l’héritier  non  ins¬ 
titué,  présente  les  memes  inconveniens  que  lors¬ 
qu’il  grève  l’héritier  institué.  Mais  que  résulte-t-il 
de  cette  object  ion  ?  IaÎcu  autre  chose  ,  sinon  que 
la  loi  serait  mal  faite,  aurait  manque  son  but, 
si  on  ne  pouvait  la  justifier,  et  non  pas  que  fin  1er- 
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jHCtalion  que  nous  venons  d’en  donner  ne  doive 
^>as  tUie  suivie.  Une  fois  la  loi  l>ien  connue,  il 
iies’af^it  plus  d’exaniincr  sa  sagesse;  il  faut  suivre 
son  oi  ilrc.  D’ailleurs  le  législateur  a  pu  vouloir 
ît/Icrer  rincoiivéïiicnt  d’uiie  condition  suspen¬ 
sive  en  faveur  du  donateur  ou  testai  eu  r  qui  ne 
disposerait  qu’une  fois  de  la  meme  cliose,  et 
15 on  en  faveur  de  celui  qui  en  disposerait  deux 
lois  successiveniciil  :  il  a  pu  laisser  tous  les  modes 
fîe  disponihilité  au  premier,  et  les  restreindre 
]>»>ur  le  second  ,  parce  qu^autre  chose  est  de  dis¬ 
poser  une  seule  fois  de  ses  biens,  et  autre  chose 
d‘cn  «lisposer  deux  fois,  et  de  mulliplicr  ainsi 
sf»n  pouvoir.  Kidiii  le  légataire  conditionnel  doit 
«dre  né  ou  conçu  au  jour  du  décès  du  testateur  : 
i'  suflil  au  contraire  que  l’appelé  à  une  suhsti- 
tuiioLi  soit  né  ou  conçu  à  l’ouverture  de  la  suhsti- 
tlon  ;  ce  cjiii  rend  les  legs  sous  condition  suspen¬ 
sive  siKsee]>ti[des  d  un  délai  moins  long  pour  leur 
ouverlure  que  les  snl)slitutiüns. 

En  faveur  de  l’opinion  que  ,  pour  qu’il  y  ait 
snhslitution ,  la  charge  de  rendre  doit  être  fixée 
au  décès  du  leslaleur,  on  a  cité  l’art.  1121  du 
(iode  civil,  qui  permet  de  stipuler  an  profit  d’un 
tiers,  lors<ju‘e  telle  est  la  comiîtioii  d’une  dona¬ 
tion  ;  el  l’on  veut  eu  conclure  que  toute  sli|)uIation 
au  profil  des  tiers  est  auloj  isée  par  cet  article. 
iVluis,  pour  hî  concilier  .avec  l  ’art.  896,  (jui  dé- 
fei:;l  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  un 
tiers,  ou  prétend  ijue  l’art.  896  ne  peut  s’enten¬ 
dre  «pie  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre 
;iu  décès  du  gicvc.  L’üii  dit  alors  que  tous  les 
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fui tî commis  condillonncls  ne  sont  pas  ries  sul»s- 
liUilions  dans  le  sens  du  Code,  quoique  toutes 
substitutions  soient  des  fidéiconimls  conditionnels. 

Cela  serait  vrai  si  Ton  coinpienait  sous  le  nom 
de  iidcicommis  conditionnel ,  le  ndéiconimis  pur 
fait  sous  condition  résolutoire,  tel  que  sérail 
celui-ci  :  J'ijfs/dfie  Pierre  mon  leg/ifaire  Jinlversel 
à  la  charge  de  remettre  a  Jaenues  ma  maisoa  de 
campagne  sous  la  condition  tpte  Jacques  ni  y  fera 
éleeer  un  tombeau  dans  le  délai  (P une  année,  iMaîs, 
pour  distinguer  le  lidéicommis  conditionnel  du 
bdéicommis  pur,  les  jurisconsultes  ne  donnent 
le  premier  nom  qu’au  ftdcicorninis  fait  sous  con¬ 
dition  sus[ïensivc  :  ff  Faites  aUention ,  dit  Tiicve- 
not,  'L  raité  des  Suhsfitnfions  ^  n***.  3o  f ,  3o5 , 3üG 
et  3oy  ,  (jiic  le  lldéiconiniis  u’est  pas  coudition” 
nel,  dans  le  sens  propic  doril  nous  parlons, 
quand  il  est  seulement  accompagné  d’une  charge 
ou  mode ,  rpji  ne  s’appelle  condiLlun  (pi’impro- 
prement.  Le  simple  mode  on  charge  n’est  qu’une 
contlilion  irrégulière  ,  rjui  ne  suspend  point  l’ef¬ 
fet  de  la  disposition,  et  qui  ii’a  (|ue  l’effet  de  la 
résoudre  en  cas  que  la  charge  ne  soit  pas  ac- 
compile;  il’où  il  est  nommé  condition  résohi- 
tice  \  comme  quand  je  lWs  ^  j  institue  Pierre  et  je 
le  prie  de  rendre  à  J ac( nies  ,  à  la  charge  par  celais 
Cl.  de  donncj’  tant  à  Antoine.  Pour  que  le  fidéi- 
Cütinnis  soit  conditioimnel ,  il  faut  qu’il  soit  lait 
sous  une  condition  suspensive,  qui  rende  Feflet 
de  la  substitution  incertain  jusqu’à  rarrivee 
du  cas  prevu  par  le  substituant.  Quand  il  u  y 
a  qu’un  mode,  le  Adéicommis  a  son  effet,  sans 
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aUcntlre  que  le  mode  soit  arrivé  ;  le  fidéicom- 
lîiis  n’ost  pas  conditionnel ,  mais  simplement 
modal;  il  ifcst  point  lemi  en  suspens;  il  sera 
seulement  résolu,  cY*st-à-dirc ,  rétracté  et  réduit 
à  rien,  si  déiinilivemcnt  le  mode  n’est  })as  rem¬ 
pli  ».  Nous  citons  tout  ce  passage  de  Tliévenot 
pool’  montrer  qnc  cet  auteur  u’allaclic  le  sens 
iic  Jidacominis  modal  (ju’aii  üdéicommis  pur 
lait  sous  une  charge  résolutoire.  Du  reste  il  com¬ 
prend  sous  la  dénomination  de  substiliilfons  con~ 
dilionjtelles  non  seulement  celles  qui  sont  faites 
])üijr  le  cas  de  la  mort  du  grevé,  mais  aussi  celles 
qui  tloivcnl  avoir  lieu  lors  de  révénement  de 
toule  autre  condition  suspensive.  «  Presque 
toutes  nos  sulisLitnlions  sont  conflitionuelles  » , 


pose-t-il  en  titre  du  §.  Vll,scct.  ir,chap.  XXI; 
et,  pour  c.xcniples,  il  ajoute  :  «  Presque  toutes 
nos  substitutions  sont  faites  j)our  le  cas  de  la 
mort  du  grevé,  comme  je  Tai  dit.  Ou  hîcii , 
elles  sont  faites  pour  avoir  lieu  ,  lorsque  le  subs¬ 
titué  aura  tel  âge,  lorsque  le  substitué  se  ma¬ 
riera,  ou  autres  cas  semi)lab]cs  ».  Tous  les  lidéi- 
commis  coudilionncis  étaient  donc  ,  suivant  Tbé- 
venot,  dans  notre  Droit  français,  des  substitu¬ 
tions  conditionnelles,  et  non  pas  seulement  des 
lidéicommis  suspendus  jusqu’à  la  mort  du  grevé. 

Tbévenot  dit  ailleurs  que  «  le  lidéicommis 


n’est  autre  chose  qu'une  charge  ou  mode  de  la  li¬ 
béralité  exercée  envers  celui  qu’on  gratifie  en 
premier  ordre  ». 

Ainsi  toute  institution  grevée  d‘un  fuléicom- 
mis  est  toujours  une  disposition  modale,  ou  une 
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disposition  faite  r/zot/o,  scion  rexprcsslon  des 
iüîs  romaines;  et  îe  lidéicomniis  n’est  simpic- 
iiicnt  modal  que  lorsqu’il  n’est  pas  soumis  à  une 
condition  suspensive,  mais  seulement  à  une 
cliarge  ou  condition  résolutoire.  Il  peut  cepen¬ 
dant  être  a  la  fois  conditionnel  et  modal;  par 
exemple,  si  son  effet  est  suspendu  par  la  con¬ 
dition  de  la  survie  du  fidéicommissaire  au  grevé, 
ou  par  rattentc  de.  tout  autre  événement,  et  si 
en  outre  il  est  fait  sous  quelque  cliarge  imposée 


au  fidéicommissaire. 

L’art.  1121  du  Code  civil  permet  de  «  stipuler 
au  profit  d’un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition 
d’une  stipulation  que  l’on  fait  pour  soi-méme, 
ou  d’une  donation  que  l’on  fait  à  un  autre  »  ;  et 
veut  de  plus  que,  «  celui  qui  a  fait  celte  stipu¬ 
lation  ne  puisse  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a 
déclaré  vouloir  en  profiter  ».  Une  telle  condition 
n’est  sans  doute  <|u’une  charge  ou  un  mode,  <]ui 
ii’empéche  pas  l’obligé  ou  le  donataire  d’étre 
eaisi  sur  le  champ’dc  la  chose  reçue  à  litre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit,  sauf  la  résolution,  à  défaut 
d'exécution  de  la  charge  ou  du  mode;  et  nous 
en  voyons  bien  découler  cos  deux  conséquences; 
i".  qu'il  est  permis  par  l’art.  1121  de  donner 
quelque  chose  à  quelqu’un  sous  la  charge  ou  con¬ 
dition  de  donner  à  iiri  tiers  la  totalité  ou  partie 
de  cette  cliose  ou  toute  autre  cliosc,  et  par  consé¬ 
quent  de  grever  la  donation  d’un  bdéicomrnis 
pur;  2®.  que,  à  la  différence  d’une  donation  faite 
sous  condition  suspensive,  cette  donation  sous 
charge  ou  mode  obtient  son  effet  sur  le  champ, 
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si  clic  nVst  pas  d’ailleurs  frappée  de  qnelrpie  niiî’ 
lilé  prévue  par  d’au  1res  dispositions  du  Code. 
iSous  étendrons  même  la  preinicre  conséquence  , 
en  disant  que  la  stipulation  faite  au  profil  du  tiers 
peut  aussi  être  grevée  d’une  tliarge  ou  mode  ré- 
soltiloirc,  qui  aura  le  ni<î.ne  clïct  que  la  charge 
ou  mode  impose  atj  premier  donataire.  iVïais 
nous  n’en  concilierons  }kis,  avec  MM.Toullicr  et 
Jiolland  de  \  il  largues^  ijue,  lorsque  la  stipulation 
apposée  au  prolit  d’un  tiers  dans  la  donation 
est  soumise  à  une  condition  suspensive  autre  que 
la  mort  du  premier  donataire  ,  elle  ne  suit  point 
une  substilulion  prohiliéc^  mais  seulement  une 
disposition  autorisée  par  l'art,  i  i2i. 

il.  l\ollaud  de  Villargues  va  plus  loin  ;  il  ne 
voit ,  dans  la  disjiosition  entière  qu  ime  dispo¬ 
sition  modale.  II  faut,  scion  nous»  distinguer. 
Ce  fidéironimîs  ou  la  stipulation  en  faveur  du 
tiers,  liien  ipie  conditionnel,  n’eiTijièciie  pas 
sans  doute  rinslilution  ou  la  première  donation 
de  n  otre  que  modales  :  mais,  pour  (pie  la  dispo- 
SI  lion  cnlicr(i  iic  sojt  p3s  cnlii  chée  du  vice  de 
siilislilution  protiiliée,  il  faut  encore  cpie  la  se¬ 
conde  donation  ou  le  fidéicommis  soient  eux- 


mêmes  purs,  cl,  s  ils  sont  soumis  à  une  condi¬ 
tion,  que  celle  condition  ne  soit  clle-inênie 
qu'une  vJiargc  ou  mode  purcmcnl  résolutoire,  et 
non  suspensif.  Ainsi  le  caractère  de  modalité 
ne  doit  pas  être  considéré  dans  la  condition  ap¬ 
posée  à  la  première  institution,  mais  seulement 
dans  celle  qui  serait  apposée  à  la  seconde  dona¬ 
tion.  Ou  ne  peut  donc  rien  conclure  de  Tart. 
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il 21,  qui,  dans  sa  gcncralité,  soiifn-c  nccossaîn- 
menl  les  exceptions  résultantes  de  l’art.  89G, 

M.  Grenier,  dont  on  a  cité  l’opinion  dans  une 
espèce  particulière  ,  pense  aussi  que  toute  condi- 
tion  suspensive  apposée  au  fidcicouîmis  ,  lui 
donne  le  caractère  de  siibstiUilîon  ridéi(:ütrttTïi5- 
sairc.  Car  il  s’exprime  ainsi  :  «  Su[»posüns  qu’on 
dispose  de  celte  sorte  :  j’institue  Jean  pour  mciii 
héritier,  et  je  lui  substitue  Jacques,  auquel  je  le 
charge  de  remettre  mes  biens  à  son  décès,  ou  /ï 
un.  autre  tems  nianfue.  Il  est  sensililc  qu’il  y  a  l?i 
une  véritable  substitution  fidéicommissaire 
M.  Grenier  n'eût  point  ajouté  ces  mots  à  un  nuf/u; 
ierns  rnanjue  s’il  n'eût  pas  pensé  que  tout  au tr*^ 
tems  que  celui  de  la  mort  du  grevj*  fixé  potir  la 
remise  du  lidéicommis,  soit  que  ce  Icms  ai  rivat 
avant  ou  après  celte  mort,  sulfisail  pour  former 
une  substitution  fidéicommissaire  ,  aUeiuIu  l’in- 
ccrtitüde  de  rexislcnco  du- fidéicommissaire  an 

tems  marqué . «  (^e  qui  la  carar- 

térisc ,  ajoute- t“il,  c’csl  ce  que  les  doclcuis 
appellent  trac/us  ieinporis^  le  irait  de  /en/.s;  c’est 
la  vocation  de  deux  individus  pour  recueillir  b’s 
Incns,  Tun  après  l’antre,  c’est-à-dire  surrr.ssive- 
mo-ui ordiuc  successieo  ».  L’ordre  successif  la— 
suite  donc  aussi  bien,  scion  iNl.  (jrenîer,  de  Ja 
transmission  de  T  institué  au  substitué  à  uuî: 
époque  incertaine  quelconque,  que  de  la  trans¬ 
mission  à  l’époque  du  décès  du  grevé.  Quant  à 
respèce  où  l'on  cite  son  o|Muion  comme  con¬ 
traire,  il  y  avait,  à  la  vérité,  dans  cette  espèce, 
chai*ge  de  conserver  et  de  rendre  à  une  époque 
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Jurisprudence 

antre  que  celle  du  détès  «le  rinstllué,  et  M.  Gre¬ 
nier  n’y  a  point  vu  de  siij)slilution;  niais  il  faut 
remarquer  <]u  il  s  alissait  d'un  le^s  fait  à  une 
personne,  a  la  tliargc  de  le  remellre  à  l’héritier 
Icgiliine  absent ,  en  cas  de  retour  ;  cl  si  M.  Gre¬ 
nier  n’y  a  vu  iju’une  substitution  vulgaire,  ce 
n’est  pas  parce  que  l’époipie  de  la  remise  était 
autre  (jue  celle  du  décès  de  l’institué ,  mais  parce 
que  dans  celte  esjiccc,  à  cause  de  la  circonstance 
particulière  de  l’aliscnce,  «  un  tiers  est  appelé 
a  recueillir  le  don,  rhérédité  ou  le  legs  dans 
le  cas  où  celui  qui ,  par  le  droit  du  sang,  devrait 
avoir  robjet  donné  ne  pourrait  le  recueillir  ».  M. 
Grenier  eût  pu  donner  aussi  un  autre  motif,  que 
nous  avons  développé  dans  ce  numéro;  celui  que 
la  disposition  ne  contenait  pas  une  double  libéra¬ 
lité,  puisque  le  retour  n  était  réservé  qu’à  l’hc- 
ritler  légitime. 

looo.  L’art.  896,  qui  proliil>c  les  substitutions, 
en  prononce  formellement  la  nullité.  Mais  la 
nullité  de  la  substitution  entraîne- t-cllc  celle 
de  l 'institution  ? 


Les  partisans  de  la  négative  disent  que  ,  dans 
une  substitution ,  il  faut  distinguer  deux  choses, 
rinslilution  et  la  charge  de  rendre  ;  (pie  ces  mots 
de  l’art.  896,  «  la  dlsposilloii  sera  nulle meme  n 
t'egard  du  donalaife  etc,  »  ,  ne  doivent  s’entendre 
<]ue  de  la  charge  de  rendre.  A  l’appui  de  cette  in¬ 
terprétation  ils  citent  le  droit  romain  ;  et  l’ancien 
droit  français,  dans  lesquels  les  nullités  qui  Jiou- 
vaicnl  sc  trouver  dans  la  substitution  ,  n  innuaient 
point  slu  l  instilution  ;  les  lois  même  des  25  août, 
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ü  scf>leml)rc  1792,  2S  oclohrc  et  i4  novembre 
meme  année,  qui,  en  abolissant  les  substitulions^ 
ont  maintenu  les  institutions  qui  s'y  trouvaicnl: 
jointes;  cnbn,  l’esprit  du  (^ode  me  me,  qui  proclame 
dans  plusieurs  articles,  par  exemple  dans  les 
art.  900,  g43,  cl  que  lorsqu’un  acte  renferme 
des  dispositions  nu  lies  11  ne  laisse  pas  de  valoir 
pour  les  causes  licites. 

La  réponse  à  ces  objections  est  facile. D’abord,' 
si,  par  l’art.  896,  le  législateur  n’avait  voulu  aii~ 
nuller  que  les  sul)stitutions ,  il  se  serait  borné  au  . 
prenaicr  membre  de  l’arlicie,  à  ces  mots  tes 
siihstitiitions  sont  prohihees.  Son  intention  d’an- 
nullcr  aussi  rinslitution  résulte  clairement  de 
raddilion  du  second  membre  ,  (jui  étend  la  nul¬ 
lité  de  la  dispustflon  à  l’égard  de  l  inslitué,  in¬ 
tention  sans  laquelle  celle  addition  du  second 
membre  serait  inutile,  et  l’on  ne  peut  être  admis 
à  supposer  un  pléonasme  dans  une  toi.  Dé  plus  ^ 
l’article  n'annullc  pas  la  snbslitulion  ,  mais  la  dis- 
posilion  pur  hupiellc ,  etc.  ;  or ,  la  disposition  mrn- 
prend  et  l’inslilution  et  la  substitution.  Si  l’on, 
veut  chercher  un  commentaire  à  l’art.  896,  il 
SC  présente  dans  les  art.  1048,  1049,  loÜOÿ 
où  la  disposition  an  nu  liée  renferme  évidemment 
' rinslitution  et  îa  substitution. 

Quant  à  l’argumcntalîon  cjne  Ton  tire  du  droit 
romain  ,  de  l’ancien  droit  fran^:ais ,  et  «le  la  légis¬ 
lation  intermédiaire,  tout  en  reconnaissant  la 
vérité  de  l’assertion  ,  nous  dirons  que  la  pre- 
mierc  interprétation  d’une  loi  doit  sc  clicrcber 
ellc-méine,  cl  qu’on  ne  peut  en  cbcrclicr  une' 
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ailleurs  que  dans  le  ras  oii  scs  termes  offrent 
quclqu’ambigullc ,  ce  que  nous  avons  montre  ne 
point  exister  ici. 

Enfin  le  principe  general^  que  la  nullité  (runc, 
disposition,  n’t'ntraîne  j)as  celle  de  l’arti',  a  évi- 
dcinmcnl  soiiffert  une  exception  en  matière  de 
subslilulion  ,  couunc  le  dit  M.  IVÎcriirj ,  tant  pour 
assurer  rexéention  de  la  prohlbilion  ,  regardée 
fomîne  tenant  à  Tordre  publie  et  (pTon  craignait 
de  voir  éluder  par  un  héritier  place  entre  sa 
conscience  et  la  loi,  que  parce  qiTil  répugnait 
d’investir  T  institué  de  la  pleine  propriété  ,  malgré 
la  volonté  formelle  du  testateur  de  ne  la  lui  point 


accorder. 


Ces  raisons  nous  semblent  concluantes.  Aussi 
la  jurisprudence  paraît-elle  fixée  [tour  Taffirma- 
tive  «le  la  question  {(Jass.  ,  sect,  réunies,  i8  jan¬ 
vier  1808,  rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  \a 


Cour  d’Agen,  du  iîo  avril  180G.  J.  P,,  de 
1809,  pag.  Go.  —  Sfrey ^  lom.  YiU,  part., 
[ta g.* 284.  —  J)cttecr.rs^  tom.  Vt,  part.,  pag. 
iGo.  —  A  U  Ire,  sect.  des  req.,7  novembre  1810,  rej. 
le  pourvi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du 
20  février  1809.  J.  P.,  i".  de  181  r,  pag.  1G7. 
—  Strey^  lom.  XIII ,  part.,  pag.  45G.  —  J)eite- 
vers^  lom.  YIH,  1"^“.  part.,  pag.  548.  —  Ilouen, 
10  juin  1814.  d.  P.,  2'.  de  1814,  pag.  470idans  ses 


attendus.— Paris,  3o  août  1820,  J.  P.,  lY.  de  1820, 
pag.  877.  —  AVV’ey,  tom.  XX,  2*^  part.,  pag. 
082  ).  Et  dans  les  arrêts  que  nous  citerons  n***. 
1008,  roo4  et  to()5,  sur  la  question  de  savoir  si 
des  clauses  contenaient  ou  non  des  substitutions 
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la  ilifficuUe  n’a  pas  même  été  élevée;  et  souvent 
ves  arrêts^  clans  leurs  niolifs»  ont  énoncé,  comme 
ne  faisant  pas  ejnestion,  cette  opiniun  cjuc  la  nul¬ 
lité  tic  la  substitution  entraîne  celle  de  rinsti- 
tution. 

Il  existe  bien  deux  artêts  en  sens  contraire  de 
la  Cour  de  Paris  ;  mais  ces  arrêts  sont  anciens 
(7  tliermidor  an  Xll.  J.  P.,  i".  de  1  an  Xüi  ,  i)ag. 
60,  —  décembre  1807,  J.  P.,  i".  de  1008, 
.  33. —  Sirey ^  toni.  \Î1  ,  2®.  part.,  pag.  1211): 


iy 


et  la  Cour  ne  s’est  point  al  tac  bée  à  celte  doc¬ 
trine  ilans  les  arrêts  ejue  nous  rapporterons  aux 
i(jü3,  iaü4,  et  looi»,  et  l’a  de  jjlus  foraiellc- 
inenl  abandonnée  par  l’arrêt  susénoncé  du  3o 
août  1820. 

Nous  devons  donc  adinettrc  que  la  nullité  de 
la  substitution  entraîne  celle  <le  1  institution  à 
lacpiellc  elle  est  jointe. 

iMais  la  substitution  ne  peut  enlaclicr  de  nullité 
que  la  disposition  à  bnjuclle  elle  c.st  jointe,  et 
nonlcsauires  dispositions  du  testament, dont  elle 
est  indépendante  :  car,  du  moment  qu  il  n’cxislc 
aucune  relation  entre  des  dispositions,  elles  ne 
peuvent  avoir  d’influence  les  unes  sur  les  autres. 

Ainsi  la  Cour  de  Rouen,  eh  annnllant  le  legs 
d’une  rente  subslilnéc,  a  maintenu  d’autres  legs 
faits  au  même  individu  (  24  août  1812,  J.  P., 
de  c8j4,  pag.  55 1.  —  Sirey ^  loin.  XIV  ,  2*,  part., 

pag.  '  )■ 

Par  la  même  raison ,  quand  la  sui>stitution  ne 
frappe  que  sur  une  [)artie  d’un  legs,  le  surplus 
du  legs  doit  être  maintenu  ,  parce  que  ce  legs  sc 


5^2  J  uns  prit  (le  n  ce 

divise  alors  en  deux  disposllions  bien  dislinctesj 
l'une  substituée^  et  raulrc  non.  Ainsi  vin  legsJ 
universel,  grève  de  substitution  quant  aux  ini- 
incublcs  ,  reste  valable  quant  aux  meubles  (  Cuss,^ 
scct.  civ. ,  27  juin  i8ii  ,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  liruxeilesdu  14  juillet  i8oq.  J.  P.,  2®.  de 
ï8i  1  ,  |)üg,  —  Sirey ^  loin.  X F,  r®.  part.,  pag. 

3 16. — Uenevers,  lom,  IX,  part.,  uag.  3i3, 
mais  sur  un  autre  chef  ;  car,  pour  celte  quesliun, 
la  Cour  de  Bruxelles  avait  juge  dans  le  même 
sens.  —  Cass.^  scct.  dos  req. ,  3  août  i8i/|.,  rcj.  le 
pourv  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  , 
du  21  août  18 r3.  J.  P.,  2'.  de  i8i5,  pag.  174. — 
Sirey,  loin.  XV,  r®.  part,,  pag.  7). 

lüoi,  La  jucuve  de  la  substitution  litléicommis- 
sairc  ne  peut  se  tirer  que  des  termes  de  la  clause 
qtii  la  contient,  ou  de  raveu  formel  du  grève. 

(3iez  les  Fioinains  ,  les  bdéiconimis  entre  pei- 
sonnes  capal)les  étaient  traité.s  avec  la  plus 
grande  faveur.  On  y  admettait  les  simples  con¬ 
jectures,  non-seulement  pour  dctei’miiier  le  ten¬ 
due  et  les  effets  que  rautcur  du  iidéicommis 
avait  voulu  y  attacher,  mais  aussi  pour  prouver 
r existence  du  Iidéicommis.  l^a  règle  (pic. la  re- 
clierclie  de  la  volonté  du  testateur  était  laissée  à 
rapprécialion  du  juge  (t)  s  appliquait  dans 
toute  son  étendue  aux  substitutions.  JjCS  lois 
avaient  même  attaché  a  certaines  expressions  in- 


(1)  Voluntaliti  fîHuitctî  itJ  ïsFÎiiiationc  judîcisesi.  L.  "j,  C*  df 

pideic,  Iti  causa  fitltncnjumissi  ,  iiLcuTicjue  [irecaria  vofLinias  tjuæreit;Uu\ 
fouiççitü'a  jïoLuÎL  admiuî*  L-r  b  i  ,  IT,  de 
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suffisantes,  par  cllcs-menics,  pour  caractériser 
line  \éritable  volonté,  la  force  de  preuve  con¬ 
jecturale  de  cette  volonté,'  refusant  cependant 
celte  force  à  certaines  autres  expressions.  Ainsi 
les  termes  de  prières  (i)  ,  de  désir  (2)  s’in¬ 
terprétaient  comme  A^olonlc*;  les  lois  disaient 
me  me  qu’il  suffisait  de  ces  mois  :  je  crois  ou  Je 
sais  que  vous  rendrez  ^  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
rendiez  (3).  Les  termes  impropres  pouvaient  va¬ 
loir,  s’il  résultait  suffisamment  de  la  disposition 
qu’on  avait  voulu  substituer  (4)-  Néanmoins  la 
simple  défense  d'aliéner,  faite  à  rinstiliié  n’opé¬ 
rait  point  de  lidéicommis  ,  à  moins  qu’elle  ne 
contînt  désignation  suffisante  de  la  personne 
en  faveur  de  qui  celle  défense  était  faite  (5).  La 
prohibition  d’aliéner  hors  de  la  famille,  ou 
l’ordre  de  laisser  dans  la  famille,  ou  dans  une 
hranclic  de  la  famille  ,  formait  lidéicommis  (b). 
La  défense  de  lester  ,  si  elle  n’étail  faite  en  faveur 
d’une  personne  désignée  ,  n’étaît  point  une  subs¬ 
titution.  Cependant  celle  de  lester  faite  par  un 
père  à  sa  fille,  jus(ju’à  ce  qu’elle  cul  des  enfans  , 
était  réputée  une  sul)stilution  faite  au  profit  des 
autres  enfans  du  lesta  leur,  pour  le  cas  où  la  bile 


L.  31  ,  i5,  (T.  dfi  3“.  et  L.  2,  C  Cpinmitnta  de  To-v 

met  Jideic, 

(2)  L,  1 15,  fT.  de  Légat. ,  i».  ei  L.  118,  Jîod,  tit. 

(3)  L.  ii5  el  L-  1 18,  £od.  tit, 

(4)  L.  6ij,  U,  de  Leg.,  3*. 

(5)  L.  58,  4,  ü‘.  5".;  el  L.  ii4,  i4,  (T.  de  Lcgnt.f  i'*, 

[ÊJ  L.  38^  ÿ.  1,  ir.  de  Légat.  J  5'^.  )  ct  L.  &9,  5,  li‘.  de  Légat  ,  4^ 
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r>34  Jiinspiiidence 

instilu(*c  n’asirait  point  dVnfans  (i).  Le  siinplo 
conseil  donne  dans  riiiléret  de  l’instiliu!,  la 
simple  recommandation  (riin  tiers  à  rinslilne, 
n'étaient  point  des  8Mi»stitntit)n5  (2). 

Hors  cos  cas  piévns  par  les  lois,  la  preuve 
conjecturale  était  laissée  ,  comme  nous  avons  dit, 
à  l’apprécia  t  ion  dn  juge,  l'on  te  fois  il  l’allait  <\mi 
les  conjectures  fussent  fondées  sur  de  graves 

s,  sur  des  circonstances  propres  à 
suppléera  rinsiifdsance  des  termes  de  la  disju^isi” 
lion,  sur  une  induction  non  légère  et  hasardée, 
mais  raisonna!)!c  et  presque  nécessaire. 

L’ordonnance  de  174?^  sur  les  substitutions, 
a  rejeté  de  notre  droit  les  substitutions  conjec¬ 
tura  les. 

De  nos  jours  ,  sous  l’empire  du  Code  civil, 
le  [U'iricipe  de  rejeter  toute  preuve  simplement 
conjccinralc  ,  en  Tnatière  de  subslilations,  doit 
être  encore  [dus  sévèrement  observé  ejue  dairs 
l’ancien  ilroit  :  car,  dans  re!ui-ci,  la  clause  de 
sulislitnlion  pouvait  plus  racllemciil  se  présumer, 
])arce  qiKV,!oii;  d’éli  e  proliibée  par  la  loi,  elle  était 
vue  d’une  manière  lavorahie  ;  tarnlis  <]iic  tlans 
notre  nouveau  droit,  elle  est  prohibée, et  (|ue  dès- 
lors  le  disposant  ne  doit  ]>as  facilement  être 
réputé  avoir  voulu  violer  la  loi,  et  ajouter  à 
la  première  inscîiution,  une  clause  qui  la  rende 
absolument  sans  effet. 


(a)  L.  "ji,  il'.  ad  senalr($c.  Trebelî* 

L.  77,  §.  'z't,  C'  de  a-',  j  m  L,  j  i,  3,  ff.  du  3". 
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ùl  sJyle  du  Tsofatr^* 

Ainsi,  a  la  iliiTcicncc  du  droU  ronialn  cl  de 
Tancien  droit  français  ,  la  prière,  le  désir,  les 
termes  impropres ,  la  prolii!)illün  d’aliéner,  la 
dcfeiisc  de  lester,  ne  dcviouL  plus  suflirc  ])our 
caraclériser  une  suUslilulion.  Des  enfans  mis  dans 
la  condilioii  ne  devront  ]dus  être  considérés 
c'oniine  place's  dans  la  vocation.  Toutes  ces 
Expressions  ou  clauses  devront  être  réputées  non 
écrites,  comme  insuflisanles  par  elles  inéincs 
pour  caraclcriscr  une  injonction  ,  une  v 
proprement  dite,  et  ne  pouvant  servir  qu'à  la 
faire  conjecturer. 

()ue  doit-on  dire  des  preuves  tirées,,  non  pas 
de  simples  conjectures,  mais  d’actes  on  écrits 
autres  (juc  Je  testament  qui  contient  rinstitution , 
.ou  du  témoignage  en  justice,  ou  enfin  de  l’aveu 
du  grevé  ? 

Si  nous  exceptons  raveu  du  grevé  ,  il  est  clair 
<|üe  ce  n’est  (juc  dans  le  testament  qu’on  peut 
être  admis  à  chercher  les  preuves  d’une  suhslitu- 
iion,  et  non  dans  des  cii  constances (  i)  (Bruxelles, 
:i8  mars  i8io.  J,  P,,  de  i8iü,  pag.  378);  ni 
même  dans  des  inductions  tirées  d’autres  actes, 
parce  (pie  le  testament  forme  un  tout  isolé  et  in¬ 
dépendant  (Besançon,  2<j  mars  1811,  J,  P.,  2^ 


(ij'ït  11  faiii  clifrclirr  les  sïihsiitntions  CduiconiniisÊiiircs  dans  !a  dis- 
jiosLLimi  üuonile  de  les  cniiUent,  et  non  dans  !c's  f;ûni<^"Ctiires^ 

4]uc  loi  lï'itnloi'isc  pas.  Pour  i’oni^ef  une  suîisULuliou  lidi'iof'uijiiiissairej 
il  fini  une  yolonii?  cxprrssr^  sl-à-dire  ipil  soit  f  xpiiioée  par  les  pa- 
i  o!cs  ou  qui  ivstdie  du  sens  et  de  la  sijjniücaliou  des  paroles 

4,  68  et  60j  edit.  iu-4^*J 
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(le  i8r  I,  pag.  4-7);  ni  »  j>his  forte  raison  ,  flans 
des  dépositions  testimoniales,  attendu  <jue  roi- 
düiinance  de  1705,  dont  les  principes  ont  passé 
dans  le  Code  civil  iTadmet^la  preuve  testimo¬ 
niale  ni  pour  créer  des  dispositions  fjui  ne  sont 
pas  écrites  dans  le  testament,  îii  pfuir  expliquer 
relies  qui  sont  ol>scurcs,  ni  pour  révoquer  ou 
ïnodilicr  celles  (|ui  sont  rédigées  dans  les  formes 
prescrites,  jamais,  eu  un  mot ,  pour  rechercher 
la  volonté  du  lestaleur  (CV/.v.s.,  sect.  civ,,  28  dé- 
fcnîhve  (818  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Or¬ 
léans,  du  23  janvier  1818.  3.  3^.,  de  *819, 

pag.  320,  —  Paris,  3i  jultlel  1819,  J.  P.,  1^'.  de 
1820,  pag.  26Ü). 

A  l’égard  de  Paveu  du  grevé,  on  ne  peut 
douter  qu  il  ne  suOise  pour  prouver  la  snbslitu- 
lioii,  cl  annullcr  par  consé(|uent  rinslitution,  on 
tant  que  cctlc  nullité  ne  nuit  qu’au  grevé  <jui 
Pavoiic  (  (^ass. ,  scct.  des  retp  22  décembre  iSi4, 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d  Or¬ 
léans,  du  8  avril  18 13.  J.  P.,  2".  de  1810, 

4»  3.  —  Sirey  ^  tom.  XY ,  part.,  ]>ag.  — 

.Üeneeers^  lom.  Xï3î,  1^®.  paî  t.,  pag.  81  ).  «  At- 
teîulii,a  dit  la  Corsr,  que  l’inlcniion  des  parties 
s’explique  plul*')L  par  les  faits  réels  qui  la  mani¬ 
festent  (|uc  par  le  sens  lllléral  tics  termes  mêmes 
do  leur  détiaralion  ».  Les  faits,  dont  il  est  ici 
parlé,  consistaient  dans  le  concours  de  l’aveu 
]»üsilif  du  grevé  ,  avec  des  lettres  missives  du 
testateur.  Du  reste  ,  l’aveu  ne  nuisait  à  aucune 
autre  personne.  Dans  ce  tlcrnicr  cas,  il  ne  (]<■- 
vrait  pas  être  admis;  car  le  grevé  ne  [)Cul  être 
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maître  de  nuire,  par  cet  aveu  ,  ni  a  un  antre  ins¬ 
titue  qui  lui  serait  conjoint,  ni  à  des  créanciers 
qui  voudraient  se  faire  subroger  dans  scs  droits. 

1002.  Avant  d’entrer  dans  rexaincn  de  la  jii- 
risprndcnce,  sur  les  sul)slitulious,  rappelons 
des  principes  reconnus  tpi’il  est  bon  d’avoir  pré¬ 
sons  à  l’esprit  lors([ü’il  s’agît  d’interpréter  des 
danses  testainciiiaires  : 

Le  premier,  fine  ia  loi  n’a  jamais  décrété  d’ex¬ 
pressions  sacramentcilcs ,  et  (ju’elle  n’exige  point 
que  le  testateur  se  serve  des  expressions  inéiiic 
qu’elle  a  employées; 

Le  deuxième,  (pic  1  intention  présumée  du  tes¬ 
tateur  doit  toujours  être  consultée  coiuiuc  pre¬ 
mière  lègle  d’interprétation  ; 

Le  troisième,  que  le  testateur  est  toujours  pré¬ 
sumé  avoir  voulu  oliservor  la  loi,  plutôt  que  l’en- 

,  puisepîe  les  mauvaises  intentions  ne  se 
présument  pas  : 

Le  quatrième,  (pi  ainsi ,  dans  le  doute,  ï’in- 
Icrprélalion  doit  être  faite  dans  un  sens  tendant 
à  établir  la  validité  de  Tacte  et  sa  concordance 
avec  la  loi,  plutijt  (jue  dans  un  sens  qui  tendrait 
à  introduire  une  contrariété  entr’eux,  et  à  anéan-i 
tir  i’aclc. 

Voilà  pourquoi,  lorsque  la  clause  sera  dans 
des  termes  dont  on  pourra  se  servir  réciproque- 
incut  pour  établir  ia  substitution  lidéicomiiiis- 
Sairc  ou  piqiillairc ,  et  la  substilution  vulgaire.  Il 
faudra  rinterpréter  dans  ce  dernier;  et  elle 
jirendra  alors,  comme  nous  l'avons  dit,  11“.  990, 
|c  nom  (.le  substitution  cof/ifie/ulicuse.  i\icnüclii*.i* 
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de  PræsiimpflüniLfis  ^  Üh.  ^  ,  prœs.  GG  cl  6“^  cfe 
DuiiKjuliiî ,  ConsiL  5f),  lo,  discnl  (jiic,  dans 
le  doule,  üti  doit  préstinicr  que  !c  lestaleur  ira 
vüijiu  suhslihier  (jtte  vul(^aii  emen(.  Or  si  ce  jirin- 
Cîjîe  était  ailaiis  sous  une  législation  (jni  tolérai  tirs 
snl>sti!u(ions  (idciconnnissairos ,  conihien,  à  [ilits 
lorîo  raison,  contonnéîncnt  au  jirinciiie  (lui  pré¬ 
cède.  doil-'il  être  adniis  sous  une.  législation  qui 
prohibe  ces  «iisposiîioiis.  La  subsLitnlion  com- 
pendieuse  doit  donc  ,  airsi  (jne  le  dît  IM.  Mer¬ 
lin,  en  son  lieperîoire  de  Junspnidence^  avoir  son 
cfîct  comme  vulgaire. 

D’après  ces  principes  quand  il  s’agit  d’un  tos- 
lamqnl  passé  sous  le  Code  civil  ,  ce  n  est  ni  par 
les  lois  romaines,  ni  par  les  coutumes,  ni  jiar  la 
tloclrinc  des  commeulaleurs  de  ces  deux  législa- 


lïons, iiiaisd  après  ic  L-ocie  un-memequ 
apprécié;  ainsi,  bien  que  les  lois  romaines  aient 
tlouué  le  nom  de  subsfiiiilloft  h  une  disposition, 
tdle  devra  être  mainlcniic  si  l’on  peut  démciilrcr 
qu’elle  n’est  point  prcciscmeul  regardée  comnic 
telle  par  notre  Code,  cl  «pi’cllc  [leut  èlie  rangée 
dans  la  classe  de  certaine  tiisposltion  perniisc. 
«  Ce  serait  même  aller  direclionciil  contre  1  cs- 
j)ril  des  lois  romaines  que  d’ai>pliquer  à  lui  les- 
taïucnl  fait  sous  le  Code,  et  ymur  le  détruire,  des 
dcSinitioiïS  ou  des  divisions  qu’eUes  avaient  éta- 
Mies  non  pour  rcxclusion  de  telles  dispositions, 
püisqu  elles  pcrmctlaicnl  toutes  les  suLslilulions, 
mais  seulement  pour  leur  classillcation.  Aussi 
l’esprit  générai  de  la  jurisprudence,  soildcsCours 
ti’aiïoei ,  soit  de  la  Coicr  de  cassation  ,  est  -  il  de 
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("/  s/y’c  ihi  l\o/tinv. 

n'anniiMür,  comme  siibsliiiition  ruleîcommissaire, 
iiiu*  (1  isp  os  i  lion  faite  depuis  !c  Code  qu’at  liant 
qu’elle  en  présenlc  nécessairement  les  cara clercs 
et  qu’elle  ne  peut  être  soutenue  d’aucune  ma¬ 
ri  ière  »  (  Considérant  d'un  arrêt  de  ia  Cour  fîc 
B,esançoii,  du  28  mars  ï8ii  ,  qui  sera  cité  n". 
iO(>4  ).  Nous  trouvons  cependant  <}uc  îa  juris- 
piudcncc  a  été  (juclijucfois  trop  indulgente,  et 
que,  pour  iTiaintcnir  <lcs  dispositions ,  elle  a 
qucltjucfois  torture  les  expressions,  et  méconnu 
le  sens  (juc  le  testateur  avait  donné  aux  clauses, 
pour  leur  en  donner  un  (|uc  la  loi  [>ut  admettre. 
Loi'sqii’unc  disposition  est  claire  cl  précise,  il 
n’y  a  pas  lieu  à  interpréialion,  et  il  ne  s  agit  plus 
<le  rechercher  quelle  a  été  la  commune  inlcntion 
des  parties,  ni  ce  qu'elles  ont  voulu  faire;  mais 
il  faut  s  arrêter  à  ce  ejui  a  été  fait,  et  annulier 
la  clause  si  elle  contient  réellemcnl  une  siihstitu- 
lion  prohibée. 

ioo3.  Les  dévcloppemens  que  nous  avons  doi'.- 
nés  aux  principes  généraux  nous  permoUront 
d’clrc  plus  concis  dans  Fexa  nicn  des  arrêts,  cl  de  ne 
faire  qu’indiipicr,  en  peu  de  mots,  les  me  tifs  qui 
peuvent  les  a{)[)uyer  ou  les  comîvalli 

Nous  ne  citerons  pas  ici  les  arrêts  rendus  sur 
des  dispositions  en  faveur  des  petits  en  fans  ou 
des  neveux  du  donateur  ou  testateur,  ces  arrêts 
trouveront  place  au  chap.  Yî. 

Nous  n’allons  pas  non  plus  offrir  les  arrêts 
rendus  sur  des  clauses  de  legs  successifs  d’usu¬ 
fruit,  de  fiducie,  de  legs  de  la  faculté  d’élection, 
de  fidê  icommis  de  ce  qui  restera  ;  rimportance 


a 


Jimsphidenre  • 

tîc  CCS  clauses  nous  a  (Icientîincs  a  les  ranger  sous 
autanl  do  paragraplics  distincts. 

Pour  exiler  la  confusicui  dans  l’cxj)osilion  dos 
clauses  relatives  aux  subsliUitions ,  nous  on  for¬ 
merons  trois  classes  ;  les  clauses  qui  ont  olé 
jugées  (  üutonir  dos  sul)slilutioris  prohibées,  celles 
qui  ont  été  jugées  n’cii  yjüinl  contenir;  et  ce 
qui  ont  été  jugées  susceplibies  de  la  double  inter*- 
jnéiatioiu 

I.cs  clauses  qui  ont  été  jugées  contenir  des 
substitutions  piobibées  seront  comprises  sous  ce 
Tuiinéio  ;  elles  se  subdiviseront  en  deux  espèces, 
.selon  (pi’olles  rr,nfermcront  des  clauses  de  substi¬ 
tutions  pures  et  simples,  ou  des  clauses  de  subs^ 
tiiutions  dites  conditionnelles.  Celles-ci  sont  ainsi 


aj)peléos,  par  opposition  aux  preniièrcs,  non  que 
les  premières  ne  soient  aussi  conditionnelles, 
mais  ])arcc  qu’elles  ne  sont  soumises  qu’à  une 
condition,  celle  de  la  survie  du  substitué,  tan»* 
dis  que  les  secondes  sont  soumises  en  outre  à 
révéncmenl  d’une  condition  addilionnclic. 


Clauses  qui  ont  ciè  jugées  contenir  des  substitutions 

pures  cl  simples, 

i".  Le  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  prie  M.  Pi.  d’ac¬ 
cepter,  comme  une  faible  marque  de  ma  recon¬ 
naissance,  la  somme  de  trente  mille  livres,  dont 
je  l’engage  à  disposer  particulièrement  en  laveur 
de  madaiiic  ief/e  sa  nièce  (  Ctiss.,  sect.  des  rcq.,  8 
août  1808,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris ,  du  lojuin  1807.  J.  P.,  2“.  de  1808, 
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et  style  du  iSotaîrel 
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|)ng.  î>29.  —  Sirey,  tom.  VIU ,  part.,  pag.  5o5; 
—  Denei'Crs,  lom.  \1  ,  l"^  pari.,  pag.  4*^)* 
arrêt  est  contraire  aux  principes  du  droit  Ko- 
niaiii  ,  suivant  lequel  le  lidéiconunis  sans  indi¬ 
cation  d’un  terme  ou  d’un  évencincüt  poui*  la 
remise  est  réputé  pur:  mais  il  est  conforme  à  la 
jurisprudence  française  et  à  rautorité  des  juris¬ 
consultes  les  plus  distingués,  suivant  lesquels  la 
charge  de  rcndi’c,sani  époque  désignée, est  inter¬ 
prétée  devoir  s’exécuter  après  le  décès  de  l’ins¬ 
titué  ou  du  légataire. 

2®,  La  clause  :  «  J’inslîtuc  madame,  . , ,  ma  lé¬ 
gataire  universelle,  voulant  (juc  ce  legs  retourne 
à  perpétuité  à  scs  quatre  enfans  qui  sont. 
cl,  dans  le  cas  ou  queic]ucs  uns  d’entr’eux  prédé- 
céderaicnl  leur  mère,  je  veux  que  la  totalité  de 
mes  biens  appartienne  à  celui  ou  à  ceux  qui  exis¬ 
teront  au  décès  de  leur  mère,  1  instituant  ou  les 
instituant  mes  légataires  universels  »  :  «  Attendu 
que,  dans  aucune  des  dispositions  dn  Icstaincnf, 
la  leslatricc  ii'a  exprimé  de  volonté  jK)ur  le  cas 
ou  la  légataire  instituée  viendrait  à  décéderavant 
d'avoir  recueilli  son  legs;  qu’il  n’y  a  pas  deux 
dispositions  distinctes,  mais  que  la  dernière  dîs- 
positionsc  rattache  à  la  pi  écédente ,  nuilc  comme 
substitution  lidéicommissaire  »  (Paris,  fi  mars 
i8i  [.  J.  P.,  2*.  de  i8i  I  ,  pag.  i5o.  —  Sirey ,  lom, 
Xf ,  2^  pari.,  pag.  ly  i.  —  Denceers,  lom.  IX,  f“. 
part.,  pag.  120  ). 

O®.  La  clause  :  «Je  nomme  mes  héritiers  univer¬ 
sels  (]ésar  et  François,  et,  par  eux,  leurs  enfans 
èperpétuilé,  de  tous  mes  biens;  c’csL-à-dirc  (>é- 
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inspruiiCJtrr, 

sar,  cf  do  luî  à  son  Ids  Cliai  ios  ;  F rnncoîs ,  oL  dé 
lai  aux  dosccndans  mâles  etc.  (Turin,  22  dc- 
f'cmhrc  ï8io  Strey  ^  tüih.  XI,  2^  part.,  pag.  429. 

vers ,  {^om,  ÎX  ,  2‘'.  ])art.,  pag.  1 26  ). 
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4".La  elanse  par  laquelle  ie  losiatetir  lègue  à  son 
neveu  (élihaîairc  la  jouissanec  d  une  renie,  qu'il 
déclare  non  cessible,  ni  saisissable ,  et  la  pro- 
priélé  aux  erifans  de  celui* ci ,  à  naîire  en  sortable 
iTiari.îge ,  et  a  défaut  d  Vnfanl,  aiix  plus  proches 
parcns<lelai  leslaleur  (Paris,  Fb 

J. P.,  de  i8u8,  pag.  38.  —»SV/'c)',torn, Vil,?'*, part 

pag.  1211).  «  Ailendu  que  la  preuve  de  la  subs- 
tiîulion  résuUe,  lA  de  la  Lransinission  (pie  le  tes¬ 
tateur  y  prescrit  par  ordre  successif;  2°.  de  la 
défense  d’aliéner  les  objets  légués  ;  défense  (pii , 
emportant  rubaigation  de  conserver  la  jirrpriélé 
des  ces  objets  et  de  la  rcmeüre,  forme  le  priiî- 
cipal  caractère  du  bdéicomniLs  (i);  3".  Enfin, 


[i)  en  îipproïn ^snL  IVnseiiiltle  tJe  ers  motifs,  noiîs  emyons  ce- 

devoir  i. lire  imc  oLservatioii  parlielîe  snr  le  ciiinctere  reg^iTflé 
p.nr  ta  Cour  comme  iîi?.iiijcüf  An  Jidêi-coînmis.  Elle  confond  le  Jldéi- 
pur  avec  la  substitution  Jidthcommissatre  ^  dont  nous  avons 
jiioiUre  la  dlllereiir.L\  Ii«s.  996  ,  997  et  999.  Ln  t  cliÿiye  lie  rendi'^e  suflil 
])our  fMiMctérîscr  le  ijd/îeommb;  1!  faiii  ,  de  celle  de  con&erter^ 

c\sL-i  dire  le  irait  du  ,  pour  caracLeriser  }a  subsiitutioa  Jtdéi- 

Plusieurs  Cours  otU  souvent^  aiiibitiire  le  fzsU  ici  celle  de  Paris,  rm- 
■jjlojé  re% jH'eiîhîofi  de comme  sjiimijiiie  de  célîe  de  siubi&ii- 


iuiion  jidèicojiinii.%$airc  y  pour  designer  ta  subsULutiori  prolubtc  par 
]e  Code.  C^est  à  lort,  puise] tse  le  fidcicomiTiîs  pur  existe  lucnic  sans  la 
cliargc  de  conîervci*,  cl  idcst  point  alors  piobîîic. 

Celte  expression  écliaji[e  sûrement  a  ces  Coins  ejne  par  inadver- 
lance.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  eng?-genns  le  lecleur  à  se  lapjscler  ceUe 
fibs«rvnli(>.i  ,  9u.iriJ  il  ycir.»  k  mol  de  7Ïde;e(îHi;«/ÿ  fnij-lcvc  diiiib  les 
îiluüib  di  s  Cours. 
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tt  /  ^ 
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e/  sffle  (!ff  IVo/atrr, 

<lc  l’impossilïiliic  on  l’on  scrail;,  en  admeltnnt  la 
tli.sjjosilion  tic  deux  legs  dislincîs,  rua  d  usulViiit 
t‘l  l'anîre  de  lui  - propriele ,  d’asseoir  la  pru- 
prielé  sur  la  lèlc  de  tjui  que  ce  fut  ». 

!>’.  La  disposition  par  laquelle  un  Leslaleur 
légué  rusufruit  d’une  eliosc  à  deux  personnes 
sucresstWnjtwif y  pour  recueillir  Tune  après  !a 
mort  de  l’atilre,  et  la  proprie'/e  aux  enFans  // 
ire  do.  ces  deux  personnes,  et  dans  le  cas  où  ils 
survivraient  à  celle  qui  mourra  la  dernière  (Paris, 
ïo  janvier  i8ei.  J.  P.,  de  1821  ,  pag.  536.  — 
6V/’cr,  loni.  XXl,  2“.  part,,  pag.  233).  «  Attendu 
qu’il  y  a  suspension  et  inccrtiUnle  de  la  pro¬ 
priété  du  capital  légué  ».  Faisons  observer  que  ce 
cjui  constitue  ici  la  substitution  c  est  i  appel  à  la 
propriété  des  enfans  snrvivans  du  dernier  léga¬ 
taire, et  non  le  legs  successii  d’usufriiil,  ainsi  que 
nous  le  développerons,  en  traitant  <le  ces  legs,  au 
paragraphe  suivant. 


n 


I  I 


ru  n  dit! O  n  n  elles . 

< 

Ij’art.  8g6  s’applitjuc  aux  sid>slitutions  con- 
dilionnelies ,  comme  aux  substitutions  pures  et 
simples.  Ainsi  la  nullité  de  rinstilulion  et  de 
la  substitution  doit  être  prononcée  avant  que  la 
condition  soit  vérificc  ou  defailiie,  (pioique  ,aii 
cas  où  la  condition  vient  a  déiailiir,  il  sendjle 
que.  le  premier  inslilué  doive  être  réputé  n’avoir 
jamais  été  grevé.  La  raison  en  est  (juc  la  pro¬ 
priété  n’ca  demeure  |)as  moins  incertaine,  tant 
<|uc  la  condition  n’est  pas  accomplie;  clique 
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traillnurs  ce  fjii’ona|)pcl!e  subsliUilion  condition^ 
iiellc  li’cst  ordiiiaircniciit  aulrc  chose  qu’une 
sulisliluliüii  dans  la(|uellc  à  la  corulilion  suspens 
sivc  cl  commune,  tle  la  survie  de  l’appelc  à  l'évé- 
iiemcnL  a[H'ès  Iccpjcl  il  doit  reciicilÜr,  se  joint 
une  au  Ire  condition  [lositive  ou  négative  sans  ia^ 
<{ufdle  il  ne  peut  pas  recneillii',  (juoiqu’il  survive 
à  l’cvcncment.  Or,  le  concours  de  deux  coii- 
dlLions,  au  lieu  d’une,  ii’ote  pas  à  la  suhslitution 
son  caraclèi  e. 

Ont  élc  jugées  nnllrs,  coiinne  contenant  des 
substitutions  condilituinelles  ; 

i".  J.a  clause  que  le  legs  passera  à  un  tiers 
au  cas  <lu  décès  du  légataire  avant  sa  majorité 
(  Taris,  7  thermidor  an  \  IÏ.  J.  P.,  T",  de  l’an  } 
j)ag.  Go.  —  SiUiy,  lorn.  \  ,  part.,  pag.  ii.  — - 
JJé/ifA  Cfs,  tom.  iN  ,  2^  part.,  pag.  182  )  : 

2'’.  Ou  au  cas  du  décès  du  légataire  avant  1  âge 
de  24  ans  (  é,Vcv.v.,  sect.  civ.,  8  juin  i8r2,  rej.  le 
J10U1V.  contre  un  arrêt  de  la  Courd’Aix,  du  5 
juin  1809.  d.  r.,  3^  de  1812  ,  pag.  283,  —  AVVvf , 

loin.  XI 1,  T®,  part.,  pag.  363,  —  Dctmns 


X,  l"^paI•t.,  pag,  4/7  )i  c’est  là  la  suhsti- 

tu  lion  pujîlllaire  : 

3".  Ou  bien  dans  le  cas  où  il  déccderail  avant 
sa  majorité  ou  son  mariage  (Nîmes,  ii  août  1812. 
Siiry\  loin.  XIV,  2®.  paît,,  pag.  85. —  Paris,  3o 
août  1820.  J.  P.,  3®.  de  1820,  pi^g-377.  — 
loin.  XX,  2®.  part.,  jiag.  332  ). 

4“.  Ou  bien  dans  celui  où  il  décéderait  céliba¬ 
taire,  ou  sans  posléiité  jégilimc(Rüuen ,  24  août 
1812.  J.  P-,  l®^  de  i8i4,  pag.  55 1,  —  A/ny ,  tom „ 


1 


et  sty^e  du  iSotaire 


re 


part.,  pag.  i 
1820.  J.  P.,  ï".  tle  1821 , 
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,  10  août 

SiTcy,  totii. 


XX  ,  2^  pari.,  |)ag.  820  )  (i). 

.V.  Ou  l)ieii  dans  le  cas  où  il  mourrait  sans 
c  n  fa  ns  inà  1  es  (  Cuss, ,  s  cc  t .  des  l'c  (] . ,  2y  a  v  ri  1  1 8 1  tj , 
rej.  le  pourv.  coîiLre  mi  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , 
du  ?  J  avril  1818.  J.  P.,  2'.  ilc  1819,  pag.  ii3). 

Etant  observé,  re  la  live  me  ni  à  l’arrêt  de  laEour 
dcNismcs,  fju’ii  a  jugé  aussi  (ju’il  n’esL  nas  néces¬ 
saire  que  la  disposition  exprime  littéraiemenl  !a 
charge  de  conserver  et  de  rendre  ;  la  condition 

à  la  (uialilicalion  de 


;  I  l'p 


tion,  sutTisant  en  clTet  |>our  constituer  l’existence 
de  celte  charge,  dans  la  personne  du  premier  ins¬ 
titue  :  et  reialivcincnl  à  l’espèce  de  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  27  avril  1819,  que  le  pre¬ 
mier  institué  avait  prédécéilé  le  leslaleur  ;  cc  (jui 
n’a  pas  empêché  les  Cours  de  considérer  la  subs¬ 
titution  comme  lidéicommissaire  ,  de  rejetlcr  la 
coitipe/idio,  t/r\  et  de  relnscr  irailmctlrc  (pic  le 
testateur  n’ait  voulu  [yarlcr  que  du  cas  oh  le  léga¬ 
taire  le  prédécéderait  lui-même,  et  ne  substituer 
que  vulgairement. 


(1]  Le  con^iJtiratU  cFuit  lîeorf  L  ,  rcTiJii  le5i  octolive  i8î2,  le  conseil 
d\'taL  euieîifÎM  [  Sirej^  Inni.  Xlil  ,  2^’.  part.,  png,  3ii  ),  pareillement 
dcf'laré  qne  le  legs  fait  a  nii  scconJ  legaiaîiVj  poui‘  le  cas  oit  le  premier 
tlJet tlrrait  üaiiü  etilans  ^  était  une  verit  >l)lc  âiiji&linutioii  (jiLi  ,  aux  teiuies 
fie  rarl.  8yf>  ^  icctiait  nulle  toute  la  dt^poiiüon*  Dans  cette  es  pi  ce  ,  il 
i/v  avait  <;n'iine  cotitlition  sLi>petisivc  :  car,  le  scoond  légiitniie 

tiaiil  un  lii^spice  «pti  tic  mi  uil  jamais,  Ü  était  crriain  qu’il  siii  vivj ait  ntt 
gie\r.  Si  floue  il  Ji^  avait  eu  !a  condition  du  décès  sans  eiifans  ria 
prcinii  r  ,  unis  seulement  la  cîiargtï  reineiLre  à  son  tlecès  ^  il  y  aumi^ 
eu  ütléicoinîiiîs  j  nr,  et  non  suLsiitUtioii  dans  le  sens  del^l^l*8gû* 

Tome  II l. 
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Les  motifs  de  tous  ces  arrêts  sont  simples  ; 

V 

dans  toutes  ces  clauses,  comme  dans  celle  qui 
est  relalivc  au  décès  avant  la  majorité,  et  qui  est 
dite  sid)stltMiion  |>upiHaire  ,  il  y  a,  non  pas  une 
seule  disposition  évcnluclie  ou  un  legs  condition¬ 
nel ,  tel  que  l  autoriso  fart.  io4o,  niais  double 
libéralité,  trait  de  tcm$,ct  cvcnlnalilé  ;  et  \:icon- 
dillotindlifé  ^  autre  <jue  celle  tirée  du  simple  décès 
du  grevé  ,  comme  époejuc  de  la  remise  ,  ne  cban 
rien  au  caractère  de  la  sulistitution ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  ci-dessus. 

G'*.  La  clause  de  retour  en  faveur  des  lié  ri  tiers 
légitimes  du  testateur,  dans  le  cas  où  le  légataire 
décéderait  sans  postérité  (Bruxelles,  26  avril 
i8oü.  J.  P.,  2'*.  de  1806,  pag.  loo.  —  Slrry^  tom. 
YII,  2^  part.,  pag.  12  ro.  —  Denarrs^  lom.  ÏV, 
2*.  part.,  pag.  i4o  ).  Lt  la  Gourde  Paris  (  d  mar& 
1820.  Sirey,  tom.  XX,  2^  part.,  pag.  3^4  ),  a 
paru  également  voir  dans  celte  clause  une  subs¬ 
titution  lidéicominissaire ,  puisfju'clle  a  décidé 
#pie  l’on  devoil  donner  exécution  à  la  clause,  par 
laquelle  le  loslatcur,  prévoyant  que  le  droit  de 
retour  pourrait  être  contesté,  avait  déclaré 
entendait  que,  dans  ce  cas,  le  legs  fut  réputé  pur 
et  simple,  et  dégagé  du  droit  de  retour.  Mais 
dans  la  Jurisprudence  <lu  Code  civil,  qui,  en 
prohibant  les  substitutions,  admet  les  legs  condi¬ 
tionnels,  on  ne  peut  décider,  comme  sons  Pan- 
cien  droit,  que  ne  pas  ôter  à  scs  héritiers  légi¬ 
times  c’est  leur  donner,  et  (ju’en  conséquence 
charger  ses  héritiers  légitimes,  et  non  deshéri- 
liers  institués,  d  un  legs  conditionnel,  ou  faire 
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un  legs  soniTiis  ù  une  condition  résolutoire  eu 
faveur  de  scs  heritiers  légilinies,  et  non  dliéri- 
liers  institués,  ce  soit,  dans  rua  ou  raiilrc  cas 
faire  une  substitution  îsdéiconiinissaire.  Car,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit  n".  999,  il  faut  deux  ilbc- 
l’alités  successives  pour  constituer  une  substitua 
l;on  fidéicoininissaire,  dans  le  sens  de  Tari.  i5cjC; 
et  faire,  connue  dans  l’espèce ,  un  legs  avec 
charge  tîc  retour  à  Tordre  legal  de  la  succession 
du  teslaleur,  tel  cas  arrivant,  ce  iTest  que  faire 
un  legs  sous  condition  résolutoire. 

7".  La  clause  par  laquelle  on  donne  un  ini’ 
meuble  particulier  à  un  tiers,  avec  la  condition 
que,  au  cas  où  le  donataire  décéderait  sans  eafans, 
îa  propriété  de  Tobjet  donné  appartiendrait 
a  un  donataire  universel  ,  nommé  par  un  pré¬ 
cédent  acte,  dans  le(jucl  on  avait  cependant 

excepté  primitivement  cet  immeuble  de  la  dona¬ 
tion  universelle.  On  avait  voulu  faire  envisager 

cette  clause  comme  un  simple  droit  de  retour. 
Mais  le  retour  est  la  réversion  à  un  précédent 
propriétaire  ;  et  ici  le  donataire  universel  iTavait 
jamais  été  propriétaire  de  cet  immeuble  :  tandis 
que  la  substitution  fait  passer  a  un  tiers,  second 
donataire,  ce  que  le  premier  donataire  iTa  pas 
du  conserver,  ni  pour  le  donateur,  ni  pour  lui- 
incme  ,  ou  ne,  pouvait  conserver  qu’à  certaine 
condition  qui  n’a  pas  été  remplie.  Dans  le  droit  de 
retour,  il  n'y  a  que  deux  personnes,  le  donateur 
et  le  donataire  (art.  9a  i  du  C.  C.)  ;  dans  la  subs¬ 
titution  il  y  en  a  trois,  le  donateur,  l'institué  et 
le  substitué  (  art.  896  du  C.  C.  )  (  Cass.^  scct.  civ., 
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Jurisprudence 

22  jiiifi  1812,  CîissaiU  lin  nircH  (le  la  Ccfiir 
jN’oîUpfîlicr  ,  ilu  28  niai  1810.  J.  P.,  8^  de  1812, 
j>ag.  Ü7G. — Sirey ^  loin.  XIII,  part  P 


n  Of  n 
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Drnrxers^  lom.  X,  P*,  paît,  [lag.  ). 

8”.  L’instilulioii  rccipi'oqne  l’aile  entre  époux, 
et  conruc  en  ces  ternies  :  «  Si  au  prédécès  de 
I  nri  d’eux,  il  n  existe  pas  d’enfant  de  leur  union  , 
le  survivant  aura  en  pleine  propriété  tous  les 
luens....  que  le  préniouraat  délaissera  ,  avec 
droit  de  les  aliéner,  grever,  ol>lige!%  cl  d’en  dis¬ 
poser  à  volonté  :  liicn  entendu  ijuc  IcsMicrilicrs 
du  survivant  ,  avec  ceux  qui  seraient  liéri tiers  du 
préniourant ,  jiarlagcront  par  moitié  ,  le  jour  du 
<îéeè$  du  survivant,  tous  les  Liens  que  le  sui'vivant 
délaissera  >*  (  Bruxelles  ,  G  ilétemLrc  iSog,  Sire)\ 
loin.  X,  2*.  part.,  jiag.  217  ),  «  Attendu  <juc  ,  aux 
termes  de  l'acte,  la  propriété  serait  conférée 
<1*11110  inanlèi  e  absolue  au  survivant  îles  conjoints, 
et  qu'elle  re[)Oserait  sur  sa  Icte  pendant  sa  vie 
CRIC  les  héritiers  des  époux  n’y  succèilent  pas  iin- 
médlalemenl ,  mais  seulement  après  la  mort  du 
survivant  ;  ce  qui  constitue  un  second  degré  ,  et 
par  conséquent  une  snùsfi/uf.ion  de  ce  ipn  sera 
Ânsvr  par  le  survivant.  —  l>  où  résulte  que  le  sur¬ 
vivant  a  été  grevé,  (ht  /noitit  (junttl  au  résidu  de 
la  sttaession  et  qu'il  est  vrai  de  tllrc  qu’il  a  été 
tenu  de  le  conserver  et  de  le  rcinlrc  La  Cour 
de  Bruxelles  n’a  vu  dans  celle  disposition  qu’une 
suhslilulion  de  ce  qui  restera  ,  de  eo  (ptod  supe- 
reril  :  et  cependant  elle  l’a  déclarée  nulle,  parce 
que  le  grevé,  ne  pouvant  disposer  par  legs  ou  par 
donation  à  cause  de  mort,  niais  seulement  par 
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rlonalîon  onlrcvifs,  a  élc,  en  cela  ,  Icnii  de  cun- 
sorvor  ot  de  i  ciidre  aux  appelés  le  résidu  de  Tins- 
lilnlioir  Nous  verrons  plus  loin,  en  trailantsnc- 

JL 

cialenicnl  de  celle  espèce  de  substitution,  que  la 
lîième  Cour,  moins  d'un  mois  auparavant,  avait 
jugé  ie  contraire  ,  et  que  i’opinion  la  plus  géaéra- 
iejnent  reçue  est  (jue  la  subsliluiion  de  ce  qui 
restera  n’est  pas  prohibée  par  ie  Code. 

9®.  J.^a  clause  par  laquelle  un  Icstatciu’,  après 
avoir  institué  son  idsson  hérilier  universel,  donne 
à  sa  feminc  le  droit  d’élire  un  autre  héritier  pour 
siiccéiler  à  cette  institution ,  dans  le  cas  ou  l’en¬ 
fant  institué  décéderait  avant  d  avoir  allcint  sa 
])ubciié,  ou  avant  l’àge  de  vingt-cinq  ans,  sans 
laisser  d’enfans  ;  et,  prévoyant  le  décos  de  la 
mère  sans  (ju’clle  ait  usé  du  droit  d’élection,  élit 
lui-ménie,  pour  ce  cas  de  délaul  d’élection,  ntt 
héritier  désigné  ,  (juU  appelle  par  suhsî  liai  ion  pji-^ 
piilaire  on  fideiconimlssaire  pour  reetteillir  son  en¬ 
tière  sncerssioii  {(iass.^  sect*  des  rcq.*  2j  mai  1808, 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de.  Tou¬ 
louse.  J.  P.,  3*.  de  1809,  pag.  289.  —  Sirey loin. 
Vül,  part.,  pag.  4*8.  —  ïlenerers,  lorn.  Yî, 
i"®.  part.,  pag.  o-b).  Dans  rcspècc,  le  fils  institué 
était  décédé  en  1790,  à  l’àge  de  vingt-trois  ans, 
sans  laisser  d  éniant,  et  la  mère  n’était  morte 
qtéen  l’an  VI,  sans  avoir  lait  d’élection  valable, 
l^a  question  était  de  savoir  si  la  condition  du 
défaut  d’élection  parla  mère  était  suspensive  ou 
résolutoire.  Dans  le  [îreinier  cas,  la  subslituliou 
n’avait  pu  s’ouvrir  ipi’après  ie  décès  de  la  mère , 
et  était  par  conséquent  frappée  de  rabolilion 
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prononcée  parles  luis  Oc  1792  :  dans  le  scrend 
die  s'etait  ouvcrlc  cl  clait  acquise  dn  joiiP  <)u 
décès  (lu  (ils,  dès  *790,  et  idavait  ptnnl  etc  (Vap- 
j>ée  de  l’al)ülitioii ,  saut  révciieiîïcnt  de  la  con¬ 
dition  résolu  Loire.  ()*i  jugea  (pie  (a  rond  î  lion 
était  suspensive,  parce  que,  l’éleelioii  11  avait  été 
faite  par  le  lesLatcur  que  pour  le  cas  où  la  mère 
serait  décédée  sans  avoir  elle  -  inciue  usé  du 
ilroit  d’élcclion.  Il  est  bon  de  (aire  observer  (pic 
le  substitué  argumentait  de  romission  des  mots 
ciuirgé  (le  consejvcr  et  de  rendre^  pour  soutenir 
que  le  (ils  ii’avaît  point  été  grevé  d’une  véiilable 
substitution  bd élcoinmissa ire  ;  cl  que  la  seconde 
institution  n  était  (pi’unc  inslitiiuon  vulgaire  non 
abolie.  Mais  la  Cour  de  cassation  décida  avec 
raison  (|uc  les  ternies  positifs  de  s{djs///itf/o/i  int-’ 
pUlnlre  ou  Jidéicofnimssfure  ^  suffisaient  pour  ca¬ 
ractériser  la  disposition  et  la  Irapper  de  nidlilé  : 
car,  bien  (pic  les  clauses  doivent  s’iiilerprétcr 
par  ce  qu’elles  soûl  en  elles- mêmes  ,  et  non  par 
Icursdénoniinalions,  cependant  la  dénomination  , 
tontes  les  fois  (prelle  n’est  |)as  cruitrcuile  par 
le  contexlc  de  la  clause ,  sert  nécessairement  de 
guide  dons  l’inlerprclation  de  la  volonté  de  l’au- 
leiir  de  l’acte. 

Reniarfpjons  que  la  probibition  des  subsli- 
t  niions  pu  p:  Maires  s’applitpie  me  me,  aux  sulisti- 
tions  dont  l’autour  est  mort  avant  le  Code  civil, 
quand  le  ympille  décède  sous  rempin^  du  Code. 
Ijü  raison  en  est  simple  ,  c’esî  que,  ur.e  telle  subs¬ 
titution  ne  commençant  à  avoir  efiel  (pdaprès  le 
décès  du  pupille,  ce  sont  nécessairement  les  lois 


è 


ri  siyle  du  Nofaîre.  Soi 

régnantes  à  cctlo  époque  qui  doivent  gouverner 
cet  effet  (Turin,  i3  février  1810.  J.  P.,  3'.  de 
1811  ,  pag.  3(2.  —  Sirey ^  tom.  XIII,  2*.  part.^ 
pag.  328). 

100^.  Ont  été  jugées  ne  point  contenir  des  substitutions  prohibées 

les  danses  suii>antes  ; 


1“,  La  clause  par  laquelle  le  testateur  fait  uu 
legs  a  un  père  et  à  ses  enfans,  pour  en  jouir  lui 
et  scs  en  la  ns  mâles  en  toute  proprie  le  (  Cass,^ 
scct.  civ.,  17  novembre  1818  ,  rcj.  le  pourv.  con¬ 
tre  un  arrêt  de  la  Cour  de  INîincs,  du  22  février 


1816.  J.  P,,  i".  de  i8ï(j,  pag.  S  O  8. —  Sirey,  tom. 
XIX,  ï"'.  part.,  pag.  197,  —  Deneeers,  tom.  XYU^ 
I”.  part.,  pag.  1 7  ). 

2".  Celle  par  laquelle  le  testateur  donne  à  deux 
individus  toute  sa  succession  mobilière,  «  vou¬ 
lant  que  le  survivant  fasse  et  dispose  de  la  tota¬ 
lité  comme  bon  lui  semblera  »  (  Cüss,^  secl.,  des 


rcq.,  26  juillet  1808,  rcj.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  28  janvier  1808.  J. 
P,,  2^  de  1808,  pag.  533.  —  Sirey,  tom.  Vlli , 
1"'.  part.,  pag.  382  ), 

3®.  Celle  (jui  nomme  légataire  universel  con¬ 
jointement  un  père  et  une  mère  et  leur  lille , 
pour  jouir  des  biens,  d'abord  les  père  et  mère 
conjointement,  leur  vie  durant,  ensuite  le  sur¬ 


vivant  dVux,  et  la  bile  après  le  décès  du  survivant 

(Paris,  3  mars  1809,  J.  P.,  3®.  de  1809,  pag.  263  ). 

Les  motifs  des  Cours  sont  qu’l)  n’y  a  point 
dans  ces  clauses  deux  dispositions,  donation  du 


4 


5.’)2 


tout  a  Tun,  à  la  charge  de  conserver  cl  de  rendre 
aux  aiilrcs  :  (jiril  y  a  siinplcmcnt  des  legs  faits 
conjointement  à  tous  ;  dans  les  deux  premières, 
legs  conjoints  de  la  toute  propricté;  clans  la  lioi- 
siciue,  legs  conjoint  de  propriété  entre  trois  léga¬ 
taires,  et  legs  universel  en  usufruit  en  faveur  des 
deux  premiers,  pour  être  réuni  ,  à  leur  décès, 
à  la  nu-propriété;  le  tout  aulorisé  par  les  art, 
tîçp)  et  10.44  Code  civil.  Nous  discuterons  ces 
motifs,  pages  ad 4» 

4^*.  Celle  qui  contient  un  legs  à  trois  individus 
de  lV/s7//r////  (l'uN  inirneiilile  pciulunî  leur  çie  et 
jusqtCait  d&cs  du  sitivnd/tl  d'vua'  (  Besancon  ,  29 
mars  18  [  1 .  J.  P.,  2^.  de  1811,  pag.  4^7*  — 
tom.  XI ,  ‘a‘.  j>art.,  pag.  364  )• 


Ko 


par  1- 


?  lin  testateur,  en  insti¬ 


tuant  plusieurs  héritieis  universels,  ordonne 
qu'au  décès  de  l’un  d’eux  sans  postérité  sa  part 
arrrot/ni  aux  autres  (CV/.s\s.,  scct,  des  rc<].,  19  j 
let  i8i4,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  (^our 
de  Paris,  du  12  mars  i Si 3.  J.  P.,  i".  de  i8id, 
pag.  172.  —  Sirry  ^  torn.  XV,  part.,  pag.  14. 
—  /c/.,  sect.  des  req.,  10  janvier  1821  ,  rej,  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Piioin  ,  lUi 
28  mai  1819.  J.  P.,  de  1821  ,  pag.  382.  —  é>V- 
?vy,  tom.  XXI,  l>art.,  ]>ag. 


G®.  Celle  par  laquelle  un  testateur,  en  insti¬ 
tuant  plusieur.s  héritiers  colleclivcTncnl,  ordonne 
cpie  les  parts  de  ceux  ejui  mourront  sans  postérité, 
et  sans  en  avoir  disjiosc ,  accrofl/cf/t  aux  autres 
(  Pvouen  ,  10  juin  1814.  J.  P-,  de  iSi4, 

470).  «  Attendu  que  la  pleine  cl  entière  lîîspü- 


« 


I 


I 


e.l  fiiyle  <ht  jSofairr. 


sïlîon  (les  biens  busses  »)ar  ecs  les  ta  me  ns  aux 
beritiers  inslilucs  est  incuuipaîiblc  avec  la  eiiarge. 
(le  CO  use  i\  e  r  cl  Je  re  nd  rc  à  un  tic  ts  ,  cita  rge  ex- 
j>riuîcc%  par  l’arl.  <'^96,  connu c  signe  caracléris- 
liq  UC  (lu  {idéicomiîiis,  (i),  ciriporlanl  la  nnllilé 
tant  de  la  substiluLion  que  de  i  institution. 

7"*.  Celle  où  le  leslaleiir  le  survivant, 

clans  le  cas  où  Tun  des  deux  légataires  niouc  rail 

O 

sans  cnf'ans  (  Limoges ,  3  janvier  1816.  J.  P.,  3“. 
de  181  cS ,  pag.  33ç)). 

Les  Cours  de  Paris  et  de  Limoges  ont  motivé 
leurs  arrêts  sur  ce  que  le  testateur  n’avait  voulu 
parler  que  du  cas  où  l*un  des  légataires  !c  p ré¬ 
el  écede  rai  t  lui-mcme,  et  non  du  cas  où,  a  près  avoir 
recueilli,  il  prédéccdcrail  raulre  légataire  ;  et  elles 

n’ont  ainsi  vu  dans  la  clause  qu’un  droit  d’ac- 

# 

croissemeiit  pour  ce  cas,  ou,  aulrcme 
substitution  vulgaire  réciproque.  La  Cour  de 
llioni  a  motivé  le  sien  sur  ce  que  la  clause  pou¬ 
vait  être  entendue,  «  ou  comme  une  substitution 
vulgaire,  ou  inénic  coiniTte  un  simple  droit  d’ac- 
croisscmciit  entre  cohéritiers  ou  légataires  ,  qui, 
loin  d’èlrc  défendu,  est  iormcilemeal  admis  par 
l’art.  io44  Code  civil  ». 

iN  O  as  ap  [)  couvons  que ,  dans  tou  Icsccs  clauses  J  es 
Cours  ii’aicnt  point  vu  de  substitution  lidéicom- 
missaire  ;  mais  nous  allons  élever  une  autre  ques¬ 
tion  sur  la  justesse  de  leurs  arrêts. 

De  ce  (juc  ces  clauses  11  c  sont  point  des  subs- 


(1)  V  6ur  ccUe  rxjii  cssioti  Itiiprojiî  e  <]c  >' j  •'tu  ÎH*u 

^pAïc  de  ^'iiibsiituiionjirléicorfunis^aîref  cc  que  m>uij  avuiui  tlii  ipl 
IQJ4> ,  noie  de  !a  542* 
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lilulioiis  niléicoiiimissiiiros,  il  ne  sVnsiiil  pas  qir  il 
faille  les  maintenir  dans  leur  entier.  Elles  ne  sont 
point  des  substitutions  litlciromnrjîssaircs,  c’est- 
à-dirc  des  ilisposilions  (jui  doivent  entraîner  la 
nullité  entière  cln  legs,  tant  vis-à-vis  de  rinstituc 
que  vis-à-vis  du  substitué  :  mais  clics  ne  .sont  pas 
non  plus  des  legs  (racrroissenient ,  parce  que  le 
d  1*1)1 1  (raccroisseinenl  n’a  lieu  que  lorsqu’un  des 
légalaii'cs  ne  veut  ou  ne  peut  recueillir  ( üe 

\  lli  ),  et  non  lorsijne  ,  a[>rès  qu’il  aura 
recueilli  la  succession,  il  est  chargé  de  remettre 
au  CO  légataire  survivant  :  elles  sont  dos  droits 
d’accroissement  éventuel  à  titre  successif,  que 
n’autorise  jias  Tart.  iü44  t  q'ie.  probibeiit  les  art. 
723ctc)0().  Alors  il  y  a  lieu,  non  d’annuller  la 
disposition,  niais  de  faire  considérer  le  legs 
comme  non  conjoint,  comme  divisible  dès-lors 
entre  les  légataires,  sans  chance  d’accroissemenL 
Tel  est,  selon  nous,  res|)ril  du  législateur,  qui , 
en  prohibant  les  substitutions  (Idélcommaires,  n’a 
pu  vouloir  pcrmcllrc  les  clause.s  d*accrüisscment 
éventuel  à  titre  successif,  qui  eussent  offert  les 
mémos  inconvéniens.  C  est  aussi  ce  qu’a  pensé 
la  Cour  de  lloucn  ,  dans  les  attendus  de  l’arrêt 
du  lo  juin  i8i4t  nous  venons  de  citer.  (]cUc 
opinion  toutefois  n’était  j)as  juste,  selon  nous, 
dans  rc5})ècc  soumise  à  la  Cour  de  lioueu ,  parce 
qtic  la  faculté  de  disposer,  laissée  à  chacun  des 
co-légataircs,  faisait  que  le  legsn’étail  plus  (ju’un 
legs  de  ce  qui  restera ,  de  eo 
nous  aurons  occasions  de  reconnaître  plus  bas 
la  validité. 


- 


aj*> 


el  sfyle  tJu  Nolaire. 

Les  Cours  île  Caen  ,  ^sîines ,  Paris,  lainoges  et 
Riom,  ont  maiiilenu  la  (llsposilion  entière,  et 
regardé  le  legs  d  accroissement  comme  valable; 
mais  il  faut  remarquer  que  la  distinction  que 
nous  posons  n  avait  point  été  faite  devant  elles, 
et  (|ue  les  clauses  avaient  sciiiemont  été  attaquées 
comme  rentermant  des  subslitu lions  lidéiconi- 
missaircs,  et  qu’elles  n’en  renferment  elfeclivc- 
ment  pas. 

Les  Cours  de  Besançon ,  de  Limoges,  et  celle 
de  Paris,  dans  son  arrêt  du  12  mars  ibio,  parais¬ 
sent  avoir  senti  celle  difficulté  ;  elles  n’ont  point 
maintenu  les  legs  comme  contenant  dioit  d  ac¬ 
croissement  éventuel  à  titre  successif,  mais 
comme  contenant  droit  d’accroissemcnl  simple 
en  cas  de  prédécès  d’un  des  légataires  avant  le 
testateur,  comme  contenant  une  subslituliofi  vul¬ 
gaire  réciproque.  Mais,  en  jugeant  ainsi,  cl  les 
ont  torturé  le  sens  des  expressions,  (^e  qui  prouve 
que  telle  n’a  pas  éic  l’idée  du  tcslateur,  c’esl , 
relativement  à  rcspècc  soumise  à  la  Cour  de  Be¬ 
sançon  ,  cette  jouissance  ijui  devait  avoir  lieu  pen¬ 
dant  /c//r  vie  et  non  pendant  la  vie  du  survivant  ; 
cl  relativement  aux  e.s[>èces  soumises  aux  'Coms 
de  Limoges  cl  de  Paris,  c’est  que  le  testateur 
orilonnc  le  ilroit  d  accroissement  seulement  an 
cas  du  décès  d’un  des  légataires  sans  en  fa  ns  , 
qu’il  semble  dès-lors  attacher  un  effet  a  l  exis¬ 
tence  d’enfans.  Or  celle  existence  serait  fort 
indifiérente  s’il  ne  s’agissait  que  du  cas  du  fuc- 
dccès  d’un  légataire  avant  le  tcslateur  :  car  alors 
ce  légataire  n’aurait  pas  été  saisi,  n’aurait  donc  pu 


\ 
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rien  IransmcUre  à  scs  cnFans,  dont  l  exisîcncc 
serait  sans  împoiiance.  Le  testateur  aurait  pu,  il 
est  vrai,  vouloir  substituer  vulgairement  les  en- 
fans  (lu  CO- légataire  (jui  1(ï  prcdccéderait ;  mais 
il  aurait  fallu  une  vocation  tics  cnlans  expresse  et 
impérative. 

(pliant  à  la  (mur  de  cassation,  scs  arrêts  que 
nous  avons  cités  ne  peuvent  éti  t;  opposés  comme 
contenant  une  opinion  contraire  à  celle  que  nous 
émettons,  ni  même  conforme  :i  celle  des  Cours, 
tlont  ils  ne  devaient  cependant  pas  casser  les 
arrêts,  parce  que  le  moyen  opposé  pour  la  cas¬ 
sation,  celui  tiré  d’une  substitution  bdéicom- 
missairc,  existait  récilcincnt  pas.  Les  arrêts 


des  2Ü  ji 


et  lo  janvier  1821  ,  disent 


sculenieitl  que  Ja  Cour  de  (iacn  a  décidé  avec 
raison  (jifil  n’y  avait  pas  de  subsLllulion  :  l'arrêt 
du  it)  juillet  1814,  que  les  termes  du  testament 
ne  se  trouvent  pas  en  opposition  avec  ceux  de 
l’arrêt  de  Paris  :  enfin  l'arrêt  du  17  novembre 
1818  ,  qu’il  y  a  une  institnlion  ('onjojole. 

S**.  La  clause  :  «  de  donne  mes  iiicns  à . 

ou  à  scs  représentans,  pour  en  jouir  de  j>Iciii 
droit  et  eu  disposer  tomme  elle  ou  ils  LrouveroiU 
convenir»  (Liège,  rq  novembre  181 1  .  J.  P.,  3^  de 
i8î2,  pag.  2  53),  Il  n’y  a  évidemment  dans  celle 
clause  qu’une  snfislitulion  vulgaire,  permise  par 
l’art.  8q8  du  Code  civil. 

()“.  (^eîlc  où  le  donateur  avec  réserve  d’iisu- 
frnit ,  apres  avoir  déclaré  sc  de  la  nu- 

propriélCjCn  faveur  du  donataire,  ajoulc  que, 


\ 


ci  style  du  IKofcilre 

dans  le  cas  oii  ce  dernier  viendrait  à  mourir 
avant  luî,  il  donne  la  meme  chose  à  nu  tiers 
(Poitiers,  3  avril  1818.  J,  P.,  1".  de  iSig,  pag. 
287.  —  Sirey'y  toin.  XMlï,  2'.  j>art. ,  pag.  197, 
—  Denci'ers^  tom.  XVI  ,  2".  pari.  pag.  57).  La 
Cour  a  aussi  considéré  celte  clause  comme  une 
subsliliilion  vulgaire.  Et  en  faveur  de  ccUe  opi¬ 
nion  ,  on  peut  dire  que,  bien  que  le  mot  de  des- 
snistr^  cpn  se  trouve  employé  à  Tégard  du  pre¬ 
mier  donalaiie,  semble  indiquer,  au  premier 
coup  d'oiil,  que  la  donation  est  pure  et  simple, 
cependant  comme  celte  dessaisiiie  est  subordon¬ 
née  a  la  contliiioii  que  le  donalaire  survivra  au 
donateur,  clic  est  nécessaire  nie  ni  suspendue 
jusqu'à  raccomplissement  de  celle  condition; 
que  ,  par  conséquent ,  à  défaut  de  survie  de  ce 
donataire,  la  <lonaliün  passe  à  i’aulrc  uidio gradii 
Jiiterposlto.  Mais  nous  pensons  qu’il  y  a  erreur 
dans  celte  manière  de  considérer  la  clause.  Il  est 
de  l’essence  de  la  donation  entrevifs  tju’il  v  ait 
dessaisissement  actuel  de  la  chose  donnée.  Sans 
doute  ce  dessaisissement,  comme  tout  l’effet  de  la 
donation,  a  pu  être  soumis  à  une  condition  réso¬ 
lutoire,  telle  que  le  prétlécès  <lu  donataire  ;  et 
c’est  ce  qui  a  lieu  dans  la  donation  avec  réserve 
du  droit  de  retour.  Mais  (juand  cette  condition 
résolutoire  n  est  pas  au  proht  du  donateur,  mais 
au  profit  d’im  tiers  désigné,  il  y  a  véritable  subs- 
li  tu  lion  fidéicommissaire  au  profit  de  ce  tiers  : 
car  le  droit  de  nu-propriélé  ouvert,  du  jour  du 
dessaisissement,  au  profit  du  preniier  institué,  a 
reposé  sur  sa  télé  jusqu’à  révèacmcnl  de  la  con- 
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«lilioïi  résüluloirc  ;  il  y  a  ou  par  consetpient 
le  trait  (le  teins,  (}iil  caractérisé  la  sulistiLillon  ; 
la  nu-propriété  a  été  incertaine  poiulatil  ce  Irait 
(le  lems;  le  donateur  n’en  pouvait  plus  disposer  ; 
le  donataire  ne  le  pouvait  pas  non  plus,  si  ce 
n’cslsous  la  condilion  de  résolulnlîté  au  profit  de 
l’appelé.  Aussi  Tfiévcnot  dit- il ,  avec  raison,  (pic 
la  donation  entre  vifs  n’est  jias  stiscep  tilde  de 
contenir  une  substitution  vulgaire.  La  Cour  de 
Poitiers  nous  paraît  donc  avoir  mal  ingé. 

io\  La  clause  ])ar  laquelle  le  testateur  lègue  à 
deux  individus  ,  l’un  après  l’autre  ,  la  jouissance 
d’une  renie  ,  cl  après  leur  décès  celte  même 
rente,  en  toute  propriété,  à  une  troisième  per¬ 
sonne  (Paris,  2b  mars  i8i3.  J.  P.,  3',  de  idi3, 
pag.  qo.  —  Sirey ,  tom.  Xlli ,  2'.  part.,  pag,  36o). 
Ce  n’est  évitlemment  qu'un  legs  d’usufruit  et  de 
nu“propriétc,  tel  que  le  permet  l’art.  8qc),  cl  non 
une  substitution.  Car  il  n’y  a  !ii  cliarge  de  con¬ 
server  et  de  rendre ,  ni  jnopriélé  incertaine,  ni 
transmission  intermédiaire  ;  mais  le  droit  des 
légataires  est  fixé  délinilivemeiil du  jour  du  décès 
du  testateur.  Quant  an  legs  successif  d’usufruit, 
qui  se  trouve  compris  dans  celle  disposition, 
nous  en  traiterons  j)iusl>as,  §.  ÏII. 

1 1”.  La  clause  par  laquelle  le  testateur  lègue  à 
un  individu  tels  biens  pour,  après  son  décès, 
lesdils  biens  revenir  à  un  autre.  Ce  deuxième 
doit  être  regardé  comme  légataire  pur  et  simjdc 
de  la  propriété  dont  il  est  saisi  dès  l’instant  du 
décès  du  testateur,  tt  Attend  11  que  le  testateur 
montre ,  par  CCS  mots  icsdlls  biens  retiendront^ 
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qu'il  consKlérait,  par  une  pensccpréexislantc ,  le 
tl  dixième  lèga  faire  comme  1  égala  ire  de  la  pro¬ 
priété  ^  et  le  premier  comme  légataire  seulement 
de  rusurruit»  après  rexlinclîon  ducjucl  la  pro¬ 
priété  reviendrait  au  deuxième;  qu’ainsi  il  ne 
charge  pas  ie  premier  de  conserver  et  rendre  ses 
biens  au  scco  nd  ;  qu'il  les  donne  directement  à 
celui-ci,  de  manière  qu'il  tienne  de  lui  immédia- 
lemcnl  ladite  propriété  ,  sans  qu’elle  appartienne 
d’abord  au  j)remier  légataire  comme  grevé,  et 
doive  ensuite  passer  au  second  comme  ap¬ 
pelé  ».  (  Paris  ,  24  mars  1821,  J.  P.  3“.  de  1S2 1  , 

ï>:'g-  ’9  )■ 

12".  La  clause  par  laquelle  le  testateur  lègue  h 
un  tiers  T  usufruit  de  scs  biens  ,  dans  le  cas  oii  il 

^  'V 

survivra  à  rberilier  naturel  du  testateur  (  Paris  , 
17  avril  1812.  J.  P.  2^  de  1812 ,  pag,  181  ),  «  At¬ 
tendu  que  cette  clause  ne  renferme  qu’un  legs 
conditionnel  d’usufruit ,  cL  non  une  substitu¬ 
tion  ».Ccl  x\ltcndiiiic  fait  quedécider  la  raison  par 
la  raison  ;  mais  l’arrèl  est  juste,  parce  que,  l'bé- 
rilicr  étant  héritier  naturel  et  non  pas  institue,  il 
n’y  a  j)as  double  libéralité  ,  double  transmission  , 
pas  de  charge  de  conserver  et  de  rendre  oyez 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  n“.  999). 

i3".  La  clause  suivante;  »  l)u  surplus  de  mes 
I>i  ens  je  veux  qu’il  soit  fait  autant  de  parts  que  j’ai 
d'iiérilicrs  ayant  droit  à  ma  succession,  c’esL-à- 
dire  autant  que  j’ai  de  cousins  et  de  cousines  ger¬ 
mains,  pour  cil  jouir  en  usufruit;  je  veux  (jue 
tout  soit  inaliénable,  incessible,  et  insaisissable^ 
pour  que  les  biens  passent  à  leurs  en  fans  iégl- 
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lînies,  et  qu-?, dans  le  cas  on  ils  n’en  auraieul  pas,' 
les  biens  deviennent  la  propriété  d'un  parent  ou 
d'une  parente  les  plus  près  en  ligne  collatérale  et 
portant  mon  nom  «.(Paris,  rG  avril  iSi  i.  J.  P. 
2'*  de  i8ii,  pag.  i3G).  «  Considérant,  a  dit  la 
(iotir,  tpiece  teslauient  eonlienl  un  legs  d’usufruit 
au  prolil  des  cousins  et  des  eousines,  et  de  nu- 
projn  iété,  au  prolit  de  leurs  enfans  exisfans  au 
jour  (h i  iîtH'ès  dit  îcsfnîeiir  ^  sur  la  lé  le  desquels  la 
pro])iiélé  repose  dès  le  jour  du  décès  du  tes¬ 
tateur  ». 

i/j.".  I^a  clause  contenant  donation  universelle 
]iar  un  père  à  Tun  de  ses  enfans,  à 
il'assorler  ses  fri  i  es,  ou  tout  autre,  pour  une  ecr- 
lainc  (piotilc  (  Uioiu  ,  iG  juillet  1818.  J.  P.  I"^  de 
,  pag.  270.  — •  ShvYy  loni.  XIX,  2®.  part 


pag.  28.'î).  «Attendu,  a  dit  la  (Jour,  tpic  l’art.  8qG 
ii'csl  [)oint  applicable  à  une  douatiou  faite  à  la 
cliarge  d’associer  ».  Xlals  ceci  ne  dit  pas  pour¬ 
quoi  il  n’est  pas  applicable.  C’est  pareeque  cenc 
clause  n’est  qu'un  bdéicounnis  pur,  sans  trad  de 
ieïiisiT'^oyczn'",  999et  1000,  et  note  de.  la  page  542.) 

iG".  La  clause  par  laquelle  le  Icslateur  prie 
rhéritler  Inslilué  de  disposer  à  sa  mort,  en  faveur 
d’un  tiers,  d’une  partie  ilc  la  succession,  après 
avoir  élaliîi  cet  liérilier  maître  de  tous  ses  biens 
(  Bruxelles,  4  1807.  J.  P.,  2®.  de  1807, 

pag.  i40-  «  Allemlu  tpte.  cette  clause,  nVlaut 
conçue  qu’en  termes  précauTs,  et  non  en  termes 
impératifs,  ne  confère  aucun  droit  à  ce  tiers; 
que  ,  si  on  lui  donnait  le  sens  d’une  substitution, 
eUe  serait  en  opposition  manifeste  avec  la  clause 


<•/  sfyJe  du  ISofuirc* 

VrjMcnl.,  par  l,-..,.. elle  le  teataieur  laissait  son 

un  icr  innitie  absolu  de  disposer  ».  Et  la  Cour 
de  c.issal,«n  (scel.  des  req.,  5  janvier  i8.o.  J  P 

I  .  de  .uo<j,  pag.  ;j),  a  .-ejeté  le  pourvoi  contre' 
CCI  arrêt,  ma.s  sans  juger  la  question  de  droit 
ot  en  disant  simplement  qu’il  n’y  avait  point  lie,; 
a  cassation,  parce  que  la  Cour  s’était  .enfermée 

clans  1  inlerpretadon  de  l’acle 

Les  motilk  de  la  Cour  de  Bruxelles  nous  pa- 
ia,^.ent  pistes,  et  nous  croyons,  avec  elle,  mie 

la  disposition  conçue  en  termes  précaires  n’éllnt 

lii.itln..  constituer  une  subs- 

yi>i  la  législation  romaine  regardait  la 

‘"'i  P''‘-'ca"cs  comme 

aussi  obligatoire  q„e  la  substitution  conçue  en 

iue'Tous Z?''l  ' I  l»  ">c-'palcment'paree 

^ci  a  un  testateur  qui  prie  l’unique  iiilenlio!i  de 
faire  exécuter  une  disposition  que  permet  la  loi 
Mais  nous  ne  pensons  j.as  qu’il  c„  doive  être  de 

ZtnrolT""  --  M.1.3.itutioi 

sontprobibccs,  et  où  il  faudrait  dès-lors  .suppo¬ 
ser  au  testateur  l’intention  de  faire  violer  la  loi, 

l  Zn  Tv  1*"^  U“  service 

M.  Merlin ,  .1  faut  surtout  appliquer  à  ces  ques- 

-inibl..,.  I  1  f  .  ^  principe  que  l’acte 
ZalûirZ  de  manière 

)  us  ce  que  nous  avons  dit  n».  loor  sur  la  iircuvc 

dc.ssubstilutlons).  I»cu\(. 
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iG".  La  clause  par  laquelle  un  epoux  instiluo 
liérilier  est  tenu  de  rendre  aux  pauvres  la  moitié 
de  l’institution,  dans  le  cas  où  il  convolerait  en 
secondCsS  noces  (Colmar, 1 8 août  x8i().  J.  P,  i".  de 
1820,  pag.  389.  —  Sirey  ^  loin.  XX,  part.., 
pag.  34)-  «  AlLcndii  que  la  substitution  n’exlslc 
que  lorsqu’il  résulte  ,  des  dispositions  qui  l’éla- 
l)[isscnt,  un  ordre  successif ,  suivant  lequel  rap¬ 
pelé  doit  recueillir  robjet  de  la  subslilutioii 
apres  le  décès  du  grevé  ».  JXous  croyons  tgoir 
réfuté,  n°.  999 ,  celte  opinion,  que  nous  regardons 
comme  une  erreur  fondamentale. 

l'y®.  Le  don  conLractj;cl  fait  par  une  femme  à 
son  mari  de  Tusii fruit  de  scs  biens  ,  dans  le  cas  où 
il  lui  survivrait ,  et  encore  dans  le  cas  où,  ayant 
des  enfans  de  leur  mariage,  ces  enlans  mour¬ 
raient  célibataires  avant  leur  père  (  Bruxelles  , 
I  y  avril  180G.  Sirej%  loin.  VI,  2®.  part.,  pag.  2yi  ). 

18".  Le  legs  de  la  pleine  propriété  a  un  tiers  , 
réductible  à  1  usufruit  seulement  dans  le  cas  où  la 
bile  du  testateur  al  teindrait  l’age  de  majorité 
(Bruxelles,  i3  décembre  1809.  AVVry,  loin.  X, 
2".  pari. ,  pag.  22y  ). 

l.,a  vérilalde  raison  de  ces  deux  décisions  ,  doit 
SC  chercher  dans  le  principe,posén“.999,pag.32i , 
que  les  heritiers  naturels  n’clant  point  institues, 
il  n’y  avait  dans  ces  espèces  qu’un  seul  gratilic, 
19®.  l.,a  clause:  je  lègue  a  Pierre,  pour  jouir 
après  mon  décès  ,  telle  ciiosc  ;  et  après  son  décès 
la  chose  reviendra  aux  enfans  de  Paul  (Paris,  28 
mai  1821.  Siiry  ,  loin.  XXI,  2^  part. ,  pag.  29y). 
La  Goura  fondé  sa  décision  sur  le  motif  que^ 


T. 
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«  par  rcxpression rAoA’L’ ,  le  testateur 
avait  témoigné  qu'il  considérait,  par  une  pensée 
préexistante,  les  enfans  <ic  Paul  comme  lég: 
laircs  de  la  prt)])riété  ,  ])arce  qiTunc  cliosc  ne 
peut  revenir  (ju’a  celui  {jui  Ta  eue  déjà  ». 

20“.  La  clause:  «  Je  donne  et  lègtie  à  D'**. 
pour  le  cas  on  elle  siu  vivrait  à  ma  légataire  uni¬ 
verselle  ,  par  ellc-mémc  ou  sa  postérité  légitime 
en  ligne  directe  seuleuient  ;  dans  le  cas  con¬ 
traire ,  j’entends  que  son  legs,  devenu  caduc, 
accroisse ,  dans  sa  totalité  au  legs  universel  : .  .  .  . 
secondement  la  nii-proprîélé  des  biens  détaillés 
ci-dessous,  dont  inaditc  épouse  (  la  légataire 
universelle)  aura  rusufruit  sa  vie  durant;  et, 
le  jour  du  décès  de  inadile  épouse  ,  la  Jj"'.  C***. 
réunira  de  plein  droit  la  jouissance  à  la  propriété 
dcsdils  biens  qui  consistent ,  etc.  »  (Amiens  ,  20 
février  Sirey,  tom.XXI,  part.,  pag. 

«  Considérant  que  la  nn-propriété  des  biens  dont 
il  s’agit  étant  partie ulièreincnt  léguée  à  C***.  , 
pour  le  cas  ou  elle  survivrait,  par  ellc-iricmc 
ou  par  sa  postérité  légitime  en  ligne  directe,’ 
à  la  veuve  de  S***.,  et  celle-ci  devant ,  dans  le  cas 
contraire  ,  réunir  cette  nu-propriété  à  rusufruit 
par  accroissement ,  il  s’ensuit  que  l’imc  cl  l’autre 

Icgalairc  n’ont,  quant  à  présent,  qu’un  droit  éven- 

* 

luel ,  une  expectative  sur  celte  nu-propriété,  qui 
reste  jacentc  jusqu’à  l’cvèncincnt  de  la  condition 
apposée  au  legs  ;  que  cet  état  d’incertilude  ces¬ 
sera  par  l’évènement  de  cette  condition,  soit  au 
cas  de  survie  de  C***.  par  ellc-niénic  ou  par  sa 


a 


soit 
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<l:ins  !c  cas  contraire  ,  parce  que  ^  dans  Tun  ou 
i’aulre  cas,  !a  propriété  pleine  cl  irrévocable^ 
SC  lixera  sur  runc  ou  I  autre  des  légataires ,  et  (luc 
celle  sur  qui  l’impression  en  sera  faite,  ne  Lien- 
«Ira  rien  <le  l’a u lie  online  sïwressieo,  mais  sans 
trait  de  teins  enlr’eilc  et  l’autre  légataire,  se 
trouvera  saisie  directement,  par  le  testateur  de 
cette  propriété;  eonsidérant  <pj’il  est  impossible 
que  la  veuve  de  S***,  qui  n’a  pas  la  nu-jirojiriété 
dont  il  s'agit,  et  ne  [lourra  l’aeipiéi  ir  <jue  par  un 
accroissement  encore  incertain  ,  suit  cbargée  de 
la  conserver  et  rendre  à  C***.,  et  ipéil  l’est  de 
même  que  cel!c-ci  qui  ne  doit  avoir  la  pleine 
propriété  ijidaprès  le  décès  de  la  veuve  de  S***., 
soit  chargée  de  la  conserver  et  lui  rt 
quoi  le  prédécès  do  la  veuve  de  S***,  mettrait  un 
obstacle  insurmontable  ». 

Ces  motifs  ne  nous  paraissent  pas  bien  établis. 
Il  nous  semlile  qu’il  iallait  décider  (pdcii  effet 
la  ï)"“.  C***.  était  saisie  de  la  lui-propriélé  à  par¬ 
tir  du  jour  du  décès  du  testateur,  mais  sous  une 
condition  résolutoire,  puisipic  celle  cciidilion , 
celle  du  jn’édccès  de  sa  postérité  légitime  et  di¬ 
recte  avant  le  décès  de  la  légataire  uniA^crscllc  , 
ne  s'accomplissant  pas,  Tusufruit  se  réunissait 
alors  à  sa  nu-propriété,  qui,  cllc-méme  bien  que 
déjà  acquise,  ne  se  consolidait  qu’à  cette  époque  ; 
<pje,  à  régan!  de  la  veuve  de  S***.,  la  meme  nu-pro¬ 
priété  lui  était  léguée  ,  non  sous  une  condition 
résolutoire  ,  mais  sous  une  condition  suspensive  , 
incerlaine,  celle  dosa  survie  à  la  et  à  sa 


e ,  ce  a 
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n^etait  donc  pas  saisie  de  cette  mi-propriélé  du 
jour  du  décès  du  leslaicur,  (|u’clic  n’y  était  ai)- 
])tdée  <pie  |)ar  iiii  fidéiconiîuis  conditionnel,  par 
une  vraie  substitution  (iddicominissaire  ;  qu’à  son 
egard  la  D“®.  (-***.  et  sa  postérité  légitime  directe 
étaient  grevées  de  la  charge  de  lui  conserver  et 
lui  rendre  cette  nu-propriété,  te  cas  arrivant  de 
l'événement  incertain  prevu  ;  qu’on  ne  pouvait 
voir  dans  le  concours  de  ces  dispositions  un 
sitnple  legs  conditionnel,  puisqu’il  y  avait  double 
libéralité,  dans  un  ordre  successif,  d’une  meme 
chose  ,  la  nn-propriélé  des  biens  légués. 

Pour  SC  dissimuler  que  la  1)“^  C***.  fut  cliargée 
de  conserver  et  rendre  à  la  veuve  de  S***,,  le  cas 
prevu  arrivant,  la  Cour  dit  qu'il  est  im[)ossiblc 
que  laD'^  G***.,  qui  ne  devait  avoir  la  pleine pro- 
qu’après  le  décès  de  la  veuve  de  S***.,  fut 
chargée  de  la  conserver  et  de  la  lui  rendre.  Mais 
la  question  de  si]I>stituLion  ,  à  l’égard  de  la  veuve 
de  S***.  ,  ne  roulait  pas  sur  la  pleine  propriété  , 
puisque  cette  veuve  avait  déjà  l’usufruit,  elle  rou¬ 
lait  sur  la  nu-proprictc  seulement;  et  la  (Jour 
ii'cùt  certainement  pas  pu  dire  que  la  D”*".  C***., 
n’était  point  chargée  de  conserver  et  de  rendre 
celle  nu-propriélc  à, la  veuve  de  S***, 

ioo5.  Des  clauses  rédigées  dans  la  forme  de 
substitutions  cornpendicuscs ,  ou  en  termes  assez 
obscurs  pour  présenter  à  l’esprit  le  double  sens 
d’uiic  substitution  vulgaire  ou  d’une  substitution 
liiléicüininissairc  ( ii°.  qqS  )  ont  été  jugées 
par  les  Cours  tantôt  ne  contenir  que  la  première, 
cl  tantôt  contenir  la  seconde.  Et  la  Cour  de  cassa- 
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lion,  n’y  voyant  qu’une  question  (l’inlorprétalion 
dont  la  décision  était  à  l'ahri  de  sa  ccnsine,  a  re¬ 
jeté  ,  par  ce  motif  ,  le  pourvoi  contre  ceux  de  ces 
arrêts  qui  lui  ont  été  sou  mis. 
s  Ainsi  ont  été  déclarées  contenir  une  substi¬ 
tution  fidéicommissaire ,  et  non  pas  une  subs¬ 
titution  vulgaire  ;  i®.  la  donation  entre  vifs  et 

ar  un  oncle  à  son  neeeu  ou  à 
un  ou  à  plusieurs  çnjuns  ipti  seraieni  procréés  du 
prcscnl  inariugc  ^  au  choix  du  donateur,  de  la 
moitié  d’un  jardin  sous  la  réserve  des  fruits  pen¬ 
dant  sa  vie  (  éV/ss.,  sccL.  des  rcq.  27  messidor  an 
XI,  rcj.  le  pourv.  contre  un  jugement  d’appel  de 
la  Cour  de  liioiii  du  28  prairial  an  IX.  Sirey ^ 
tom.  lil,  2'.  part.,  pag.  ooo).  On  pouvait  y  voir 
une  subslilulion  vulgaire,  parce  que  le  donateur, 
SC  réservant  lui-mémc  le  choix  des  appelés,  pou¬ 
vait  paraître  n’avoir  fait  celte  réserve  que  pour 
le  cas  où  le  donataire  mourrait  avant  lui,  et  que, 
par  la  retenue  de  l’usufruit  jointe  à  celle  réseive 
d’élection,  il  sciiddait  n’avoir  rien  assuré  au  do¬ 
nataire  dans  le  cas  où  cclui-ci  le  prédécéderait. 
Mais  la  Cour  de  r»loin  ayant  interprété  la  voloulé 
du  donateur  dans  le  sens  opposé  ,  la  Cour  de  cas¬ 
sation  ne  crut  pouvoir  casser  sa  décision.  ^  Vu 
la  loi  54  ,  ff.  de  Lcg.  1“.;  la  loi  85  ,  Ki.deP^erb.  sigu.; 
la  loi  4t  C.  de  T  erb.  ci  rer,sign.\  et  considérant 
que  la  question  dont  ii  s’agit  était  une  donation 
entrevifs,  faîte  au  futur  époux  ou  à  scs  ciifans 
a  naître  du  présent  mariage  j  que  l’étendue  d’une 
telle  libéralité  et  la  question  de  savoir  si  clic  ren¬ 
fermait  ou  non  une  s 
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<!epcnc1aienl  de  la  manière  (rcnlcntlrc  hi  i^olonié 
(In  flon/iU'tir  y  d’après  les  Icnncs  dans  lesquels 
elle  élait  exprimée,  et  auxquels  les  par  lies  don¬ 
naient  deux  sens  opposes;  cpie  l’intcrprélalion  de 
ces  icnncs  et  la  déclaration  de  ccLlc  volonté 


étaient  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  cons¬ 


cience  des  juges  du  fond  )>. 

a®.  La  clause  :  «  J  institue  T...  pour  mon  unique 
héritier  et  mon  légataire  universel  ;  dans  ic  cas 
où  il  viendrait  à  décéder  sans  enfans  males,  j^ap- 
pelle  et  je  substitue  à  ces  memes  biens  celui  de 
scs  frères, qui,  le  suivant  de  plus  près  dans  l’ordre 
de  la  nature,  ne  sc  trouverait  engagé  par  aucun 
vœu.  Si  ce  frère  se  trouvait  mort  au  momcrit  où 
décéderait  sans  enfans,  j’appelle  aux  memes 
biens  l’aîné  des  enfans  males  que  ce  frère  pour¬ 
rait  avoir  laissés  »  (  Cass. y  scct.  des  rcq.  27  avril 
i8ig  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Gourde 
Paris,  du  25  avnl  1818.  J.  P.,  2^  de  i8ig,pag 
1 13.  —  Sirey  y  tom.  XiX,  i'®.  part.,  pag.  3i3,  — 
])eneversy  tom.  XYU,  i"®.  part.,  pag.  297). 


<c 


tendu  que  la  Cour  royale  de  Paris,  latcrpretant 
ce  testament ,  a  reconnu  qu’il  renfermait  une 
sul)slitulion  fidéicommissaire....  Que  des  lors 
celte  Cour  a  fait ,  dans  l’arrêt  dénoncé  ,  une  juste 
application  de  ladite  loi,  en  déclarant  nul  ledit 
testament  », 

Ont  clé  déclarées  au  contraire  ne  contenir 


qu’une  substitution  vulgaire. 

1®.  La  clause  :  «Je  donne  et  lègue  à  /c/  et  lelle, 
mes  pelit-fds  et  pclitc-fillc, .  ,  .  la  moitié  de  tous 
mes  biens.  .  *;eL  dans  le  cas  que  fun  de  mesdiu 


5G8 
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mcnrc  sans  cnfans,  je  lui  suliStiUic 
î  aulrc  Survivant  »  sccl.  des  rcq.  i  r  juin 

i8iy  ,  rej,  le  jioiirv.  coiili'e  mi  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges,  du  ^  janvier  i8iG.  ,f.  P.,  3*.  de  1818, 
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«  AUcudu  fjtic  le  testament  préscniail  la  ques- 
lion  de  savoir  si  la  disposition  renfermait  une 
sul>sti(ution  vulgaire  ou  une  subslituliun  fsdéi- 
coinmissaire,  —  Attendu  que* les  Uniiies  dans 
IcsVpicls  est  conçue  celte  disSposition  ,  pouvant  se 
prêter  à  Punc  ou  Fautre  interprétation  ,  la  Cour 
3'oyalc  n’a  violé  ni  Far  l.  {jyü  du  Code  civil,  ni 
faussement  applitjuc  Fart.  8q8 ,  en  inlcrjirctant 
la  volonté  du  testateur  dans  le  sens  qui  donne 
force  et  exécution  a  Fade  tcslamentaire  dont  il 
s  agit  ». 

2'*.  La  clause  ;  «  Je  nomme  et  institue  pour  mon 
licritier  universel  le  sieur  /c/.  jiour  par  lui 
jouir  et  disposer  de  mon  hérédité  en  hou  père 
de  famille,  et  à  la  charge  de  la  rendre  a  scs  en- 
fans  légitimes  (  Cia.s.y.  ,  scct.  des  rern  ,  12  mai 
18 IC),  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  (]our 
de  INlontpcliicr ,  du  2y  janvier  1818,  Shry  ^  lom. 
XX,  1"'.  pari.,  pag.  79).  «  Attendu  que  Farrêt 
dénoncé  a  rendu  ïiommage  aux  dispositions  de 
Fart.  8yG  du  Code  civil;  et  (jue  les  motifs  qui 
ont  décidé  la  Cour  royale  de  Montpellier'  ne 
sont  jmisés  que  dans  Fintcrprélalioii  du  tesla- 
incnt  dont  il  s’agit,  inlcrpréiatioii  qu’il  n’est  pas 
dans  les  attrihuls  de  la  Cour  de  cassation  d’ap- 
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et  style  du  T\ü taire. 

Kappclons,  au  sujet  cîc  ces  clauses  siiscepliblcs 
trime  tlouGlc  intcrprelalioii ,  uti  des  principes 
que  nous  avons  posés  n*.  1002,  celui  que,  dans  le 
cas  de  doute,  la  disposition  doit  plutôt  être  in- 
tcrprèléc  dans  le  sens  qui  la  rendrait  valable  <]uc 
dans  celui  qui  rcnlachcrait  de  nullité. 

§  ni. 

Des  dons  ou  legs  successifs  d'usufruit,  et  de  la 

icatioii  d’usuiVuilicr  domiéc  au  prcmiei' 
institué. 

1006.  Des  dons  ou  legs  surcesstfs  iVusufrult  imposés  à  Vhéri- 
//er  ab  îiilcstal. 

lOO’j.  Des  legs  ou  dons  successifs  d' usufruit  imposés  à  t^Jiéri^ 
fier  insdtué. 

lOoS.  De  ta  (jualification  d'usufruitier  donnée  au  premier  itislî- 
tué. 


1006.  Il  arrive  souvent  que,  dans  une  dispo¬ 
sition  contenant  deux  ou  plusieurs  libéralités 
faites  dans  un  ordre  successif,  la  première  où  les 
])remières  sont  qualifiées  de  simple  legs  ou  dons 
d  usufruits,  ou  jouissances,  et  la  dernière  ou  les 
dernières  seulement  de  tlons  ou  legs  de  pro¬ 
priété  i  cl  alors  s’élève  la  question  de  savoir  si 
la  disposition  contient,  ou  non,  une  substitution 
iidéicuuimissairc. 

Avant  d  indiquer  Tes  règles  qui  doivcal  servir 
à  résoudre  la  (jueslion  dans  ebaque  cas  particu¬ 
lier,  il  convient  d’examiner  si  le  legs  fait  d’une 
mèiiic  chose  à  plusieurs  personnes,  pour  en  jouir 
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successivement  pendant  leur  vie ,  savoir,  d’abord 
la  pv  eniiere  nommée,  seule,  la  seconde,  aussi 
seule,  après  le  décès  de  la  première,  et  ainsi 
successivement ,  doit  être  considéré  en  lui-meme 
comme  une  substilulion  lidt  icommissairc. 

Voyons  d’abord  le  cas  où  le  legs  siicccssil  d’ii- 
suTruit  est  imposé  a  riiérilier  ab  întesîaf ;  et  nous 
Irailcvons  dans  le  numéro  suivant,  du  cas  où  il 
est  imposé  à  riiérilier  institué. 

1^’opinion  la  plus  commune  dans  l’ancienne 
jurisprudence  était  qu’un  tel  legs  contenait  une 
sidistitulion  lidéicomniissaire  (/^'^oyTr  notamment 
liicard  et  Tbévenot  d’EssauIc  ).  «  Peut-on  subs¬ 
tituer  un  droit  d’usufruit,  qui  est  une  autre  chose 
incorporelle,  se  demande  Tliévcnot  d’Essaule 
(  cliap.  IX,  §.  VI  j?  El  à  celte  question  il  fait  une 
réponse  afiirmativc ,  et  cite  la  loi  3,  ff.  de  LUu- 
fruclu.  Onüiiuin  pra  dloriini  ^  jure  legnfi.  pofest  cous- 
ïitid  usiifriictiis  y  ut  bœrcs  juhcaiur  dure  alicid 
usumfriicturn.  «  Par  exemple.  .  je  lègue  a  Jean 
l’usufruit  de  ma  terre;  et,  après  son  décès,  je 
lui  substitue  Jacques  pour  le  même  usufruit.  Mais 
ilans  ce  dernier  cas,  quelle  est  la  cliose  substituée  ? 
<"e  ne  peut  pas  être  l’usufruit  de  Jean,  puisque 
cet  usufruit  sera  éteint  par  sa  mo'rt.  La  chose 
substituée  est  donc  un  autre  droit  d’usufruit ,  créé 
par  le  testateur  an  profit  de  Jacques  ».  Ici  Thc- 
venol  ajoute  en  note.  «  On  peut  demander  aussi 
quel  est  le  grevé  dans  une  pareille  substitution  ? 
11  semble  qu’il  y  en  ait  deux;  savoir,  Jean, qui  est 
tenu  de  remettre  au  substitué  le  fonds  dont  il 
jouissait,  en  bon  état  de  réparations  usulruitièrcs; 
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et  riicnlior  du  subslitnant,qtn  doit  souffrir  l’cxcr- 
cicc  du  second  usufruit,  sur  la  chose  dont  il  est 
proprietaire.  Le  vrai  grevé  cependant  est  cet  hé¬ 
ritier».  Thévenot  ne  donne  aucun  motif  à  l’appui 
de  son  opinion,  si  ce  n’est  la  loi  romaine  qu’il  cite  : 
mais  ses  motifs  sont  faciles  à  deviner;  nous  les 
énoncerons  pour  montrer  qu’ils  ne  sont  point  ap¬ 
plicables  au  nouvel  état  du  droit  sur  celle  ma¬ 
tière. 

Nous  avons  déjà  dit,  n°.  997 ,  que  Justinien  avait 
égalé  en  toutes  choses  les  1  egs  et  les  hdéicommis, 
parce  qu’au  fonds,  depuis  l’abolition  desanciennes 
formules ,  par  lesquelles  ces  diverses  especes 
de  legs  cLaient  distinguées,  les  legs  cl  les  hdei- 
commis  ne  différaient  presque  plus  que  de  nom. 
Aussi  les  jurisconsultes,  pour  explique^' les  effets 
des  fidéicommis  ,  citaient-ils  îndinéremment  les 
dispositions  des  lois  sur  les  legs ,  et  celles  sur  les 
fidéicommis. C’est  ce  que  fait  Thévenot  Ini-mèmc, 
presqu’à  chaque  page  de  son  Traité  des  Suhsiitu- 
ti(>us  \  et  nous  en  avons  vu  un  exemple  dans  la  loi 
3,  ff.  de  Usuf.  citée  plus  liant.  Celte  assimilation 
entre  les  legs  et  les  fidéicommis  avait  passé  dans 
notre  jurisprudence  française,  quant  aux  lidéicom- 
mis  par  testament  ou  codicülcs.  «  Cela  est  d’ahonl 
évident,  dit  j’hévenot,  n°.  63,  pour  les  fidci- 
cominis  laissés  à  la  charge  de  riiérilier.  Ces  fidéi- 
comuiis  sont  de  vrais  legs,  puisque  ce  sont  des 
libé  lalités  laissées  par  le  défunt,  et  qui  doivent 
cire  fournies  par  riiériticr.  l.es  legs  ,  à  leur  tour, 
conlinue-t-il ,  sont  de  vrais  fidéicommis,  comme 
Kicard  l'cascignc  ». 
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Ces  principes  tUalcnl  justes  dans  un  tems  où,* 
cil  vcrlu  (le  ta  maxime  que,  ne  pas  êferdesi  donner, 
on  décidait  (pie  ta  disposilioii  par  laquelle  riieri- 
lier  li'giüme  grevé  était  chargé  de  rendre  après 
son  décès  riiérédilé,  ou  une  chose  viarliculière 
h  un  tiers,  contenait  une  inslilulion  imidicite , 
grevée  de  snhslitnlioii  lidclcüinnnssairc.  Alors 
sans  doute  un  legs  pur  dont  on  chargeait  son 
héritier  ah  înlesiaf  était  un  (idéicommis  pur,  et 
le  legs  conditionne,!,  un  fidélcommis  conditionnel 
ou  unesulistilulîon  hdéicpminissairc.En  ce  sons,  le 
legs  fait  successivement  à  deux  personnes  de  i’iisu- 
fruit  d’une  meme  cliose  était  un  (idéicommis  pur 
(juantau  pn  emier  usulniit,  et  un  (idéicommis con¬ 
ditionnel  ou  une  substitution  fidéicoininissairc 
quanlau  second  usufruit,  ^ousiWseiUsJidéfeornmls 
vondUioitncl  parce  (pie ,  le  legs  du  second  usufruit 
est  nécessairement  soumis  à  la  condition  incer¬ 
taine  de  la  survie  du  second  légataire  au  premier; 
cl  rhérilicr  légiîimc ,  chargé  par  la  loi  de  délivrer 
CCS  legs  d’usii fruit,  était  aussi  bien  un  grevé  de 
hdéicommis,  à  l’égard  de  tous  deux,  que  s’il  eut 
été  institué  expressément  hériti('-r,  et  ch:>rgé  cx- 
jiresscmcnt  de  délivrer  ces  legs.  11  importait  peu 
tic  nommer  ces  dispositions  des  legs  ou  des  hdéi- 
Cüinmis,  puisque  l’effet  était  le  meme.  [Mais  au¬ 
jourd’hui  que,  suivant  la  définition  posée  au 
.second  paragraphe  de  l’art,  ,  il  n'y  a  de  suhs- 
tiUition  prohiliée  (pic  là  ou  an  donnlnire ,  un.  Iw- 
riiier  instilué  ou  un  (ègaialve  est  ciiargé  de  conser¬ 
ver  et  de  rendre  à  un  tieis;  aujourd’hui  que,  en 
même  tems  que  celle  double  libéralité  successive 


t"  _ 
iilJ 


cl  sfyle  (lu  Nülaire, 

rst  prohîbeo  ,  le  Code  civil  a<lînct,  art.  ïo^i  »  la 

simple  libéralité  laite  sous  forme  de  legs  coudi- 
liounel  imposé  à  riiériticr  légitime  ou  ali 
il  faut  nécessairement  décider,  à  la  différence 
du  droit  ancien,  (jue  les  legs  conditionnels  im¬ 
posés  à  n  lé  lit  1er  (ib  infestai^  ne  constituant 
qu’une  libéralité  expresse,  et  étant  permis,  ne 
doivent  pas  être  assimilés  aux  ndéicommis  con- 

,  on  aux 

saires  imposés  à  un  donataire,  à  un  héritier  ins¬ 
titué  ou  à  un  légataire,  bien  que,  dans  les  uns 
et  dans  les  autres,  ü  y  ait  incertitude  dans  la  pro¬ 
priété,  évciilualilé  dans  la  disposition,  et  ordre 
successif  dans  la  transmission.  Il  su  Hit  (jii’ü  y 
iiianipie  le  caractère  de  la  double  libéralité  pour 
que.  la  disposition  soit  permise.  1!  suffit  que 
l’ homme  u'ait  usé  ïpi’iinc  seule  fois  de  son  droit 
de  disposer  après  lui  d’une  même  chose ,  a  partir 
de  quelque  teins,  cl  à  quelque  condition  (jue  ce 
soit,  pour  que  la  disposition  ne  [misse  être  con¬ 
sidérée  que  comme  un  usage  légitime  de  son 
droit. 

Les  vrais  principes  ainsi  fixes,  il  est  clair  que 
les  legs  successifs,  à  plusieurs  personnes,  de  l’ii- 
siifruit  d’une  même  chose  ,  ipiand  ils  ne  sont  im¬ 
posés  qu’à  l’héritier  nb  hilcsffü ne  [leuvciit  pas 
être  réputés  des  substitutions  fitléicommissaircs 
à  son  égard.  Ils  ne  le  peuvent  non  plus  entre 
les  usufruitiers  successifs,  [larcc  que,  de  l’avcti 
même  de  Thévenot,  aucun  de.  ces  usufruits  u  é- 
laiit  le  même  que  les  usufruits  précédeiis,  le.s 
premiers  usufriiilicrs  ne  sont  pas  vraiment  char- 
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gés  «le  conserver  cL  de  rendre  les  usufrulLs  sui- 
vans. 

J 007.  jMais  si  la  charge  de  ces  usnfruils  suc¬ 
cessifs  était  imposée  à  tin  héritier  institué,  à  un 
donataire  on  à  tin  légulaii'c,  ne  l‘audrait-i!  pas 
considérer  la  charge  du  secotid  usufruit  el  des 
autres  suhsécpicns,  comme  des  «  barges  de  suhs- 
lilulions  lidéiconnnissalres ,  et  dire  alors  qu'il  y 
a  double  libéralité  d'une  meme  chose  dans  un 
ordre  succcssrl aVous  ne  le  jïciisons  pas:  i".  parce 
(pie  i’ai  l.  8g(),  t|yi  periiiet  de  donner  1  usufruit 
à  l'uii  et  la  nu- P ro [nié lé  à  Tautre,  ne  distingue 
j>as  entre  l  usulruit  «pii  serait  légué  à  parlii'  du 
jour  du  décès  du  testateur  et  celui  cpii  serait  lé¬ 
gué  à  partir  d’un  Icms  plus  éloigné  soit  d’uii  jour 
ctîrtain,  ea'airto  dic^  soit,  tel  cas  arrivant,  suù  con- 
(iilione;  2”.  parce  que  chaque  usufruit  successi¬ 
vement  légué  non  seulement  n’est  pas  le  même 
(pie  les  usufruils  précédens ,  mais  n’esl  pas  non 
plus  la  meme  chose  que  la  nu-propriété  léguée  , 
ni  le  nicmc  usufruit  «pic  celui  <jui  sc  réunira  à 
celle  TUi-pro[)r:clé  lors  de  i’cxtinclion  de  tous 
les  usufruits  :  car  l’usufruit  étant  un  droit  per¬ 
sonnel,  qui  s’éleint  parla  mort  de  celui  auquel 
il  appartenait,  le  premier  légataire  de  l’usufruit 
perd,  à  sa  mort,  tous  les  droits  à  Tusufruit,  il  n’est 
donc  pas  chargé  de  conserver  et  de  rendre  ;  et  le 
premier  usufruit  s’étant  ét(unt  à  la  mort  du  prc'; 
inier  usufruitier,  le  deuxième  usufruiliei'  jouit 
d’un  deuxième  usufruit,  (jui  commence  à  la  mort 
du  premier  usufiuilicr ,  et  non  de  la  suite  d’un 
premier  usufruit;  le  preniicr  usufruit  n’a  donc 
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p.is  l'Ic  transmis;  et  ainsi  il  ny  a  pas,  lîans  le 
concours  (le  ccs  dispositions,  la  double  lilicralite 
tl’u.-  m(Smc  chose  ;  coïKÜtioü  sans  la([upüe  il  ne 
peut  y  avoir  de  substitution  bdéicommissaire 
proprement  dite,  sous  remplrc  du  (àode  civil. 

Tous  les  dons  ou  legs  successifs  d'usufruit  ne 
doivent  donc  ,  dans  tous  les  cas,  être  considères 
que  comme  de  simples  legs,  et  non  comme  de 
vraies  substitutions  lidéicomniissaircs. 

Que  si  l’on  nous  objectait  (pi’iîs  auront  les  memes 
jnconvènicns  que  les  siil>s{ilutions ,  en  ce  que  Ton 
pourrait  ainsi  léguer  l’usufruit  à  plusieurs  génè- 
l'alions,  nous  répondrons  que,  dans  notre  droit, 
les  legs  conditionnels  n’étant  point  assimilés  ixuK 
lidéicüinmis  conditionnels ,  il  faut,  pour  être  ca¬ 
pable  de  recevoir  un  usufruit,  s’il  est  donné 
par  donation  entrevifs,  être  conçu  au  jour  de  la 
donation,  et,  s’il  est  donné  par  testament,  cire 
conçu  au  jour  du  décès  du  lestatenr;  qu’ainsi 
rinconvénient  se  trouve  restreint  dans  des  limi¬ 
tes  étroites. 

looc^.  Ueste  une  antre  question  non  moins  im¬ 
portante,  celle  de  savoirsi ,  dans  une  disposition, 
il  suffit  toujours  que  le  premier  institué  ait  été 
qualifié  de  simple  usufruitier,  pour  que  le  second 
institué  ou  le  substitué  ne  soit  réputé  qu’un  léga¬ 
taire  de  nu-propriélé. 

Il  a  clé  jugé  que  1  inslitulion  d’une  per¬ 
sonne  pour  bérilière  de  tous  les  l>icns  immeubles 
du  testateur,  pour  en  jouir  seiileinenl  pendant  sa 
vie ^  cl  pour,  après  sa  mort,  lesdils  biens  retour¬ 
ner  au  lils  puîné  de  l'institue,  était  une  iiisüLutioii 
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à  charge  <le  siihslilulion  (  (^ttss.^  sect.  des  rea. 
i()  niveyse  aii  Xlï,  rcj.  le  pourv.  contre  nii  arrêt 
de  la  (jOur  de  Liège  du  i()  l’riniaire  an  XL  *SVtï*v% 
toîM.  IV,  pari.,  pag.  i  i  i  )  :  e  Atlctulg  (ju’il 
est  de  principe  en  droit  que,  lors(pi’un  testateur 
lègue  ses  biens  ou  les  tloniic  à  titre  (riiéritier,  ce 
legs  cl  celte  institution  emportent  la  transmission 
de  la  pleine  propriété  dc  ecs  biens,  en  faveur  du 
légataire  ou  de  riiéritier,  lors  même  (jue  le  les- 
laleur  aurait  restreint,  [)ar  une  clause  posté¬ 
rieure  ,  celle  libéralité  à  Pusiifruit  des  objets 
«lonnés  pendant  la  vie  du  légataire  ou  de  l’héri¬ 
tier  :  et  lorsqu’il  aurait  exprimé  sa  volonlc  que 
scs  biens  retournassent  à  une  tierce  personne, 
après  la  mort  du  légataire  ou  de  rhérilier  ;  quç, 
tîans  ce  cas,  la  propriété  était  considérée  coniinc 
grevée  de  subslituLioii  ».  (i’csl  parce  (]iic  la  charge 
pure  et  simple  de  rendre  après  sa  mort,  ou  la 
condition  de  retour,  après  la  mort  du  légataire  à 
une  personne  désignée  est,  par  sa  nature,  une 
condition  suspensive  ,  et  non  pas  un  siin[)le  délai 
susj>ensif  pour  le  second  légalaire ,  «pic  la  pre- 
niière  institution  est  considérée  comme  une  ins- 
lltutioii  ou  un  legs  de  jn’opriélé  grevé  de  subs- 
tlluiion ,  quoique  les  mots  de  jouimntœ  ou 

soient  ensuite  ajoutés  coimne  pour  ex¬ 
pliquer  rclTcl  du  premier  legs.  Ces  derniers  mots 
ne  sont  alors  considérés  fjue  comme  indiquant  la 
destination  éventuelle  de  la  propriété  à  laquelle 
est  appelé  le  std)Slilué  et  non  comme  détermi¬ 
nant  la  nature  du  droit.  La  loi  i5,  ff.  de  Aura  id 
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donne  expressément  ce  sens  à  un  legs 
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strnblablo.  f  ’^oyez  aussi  la  loi  2,  ff,  de  Usuf.  earufti 
rentftt  (juœ  usiiconsuinunliir. 

Dans  le  même  sens,  on  a  juge,  avec  raison^  que 
la  clause  suivante  était  une  institution  dans  la 
])ropriêté  avec  charge  de  substitution,  quoique 
l’institution  y  fut.(jualiiice  de  reserve  d’usuIVuit. 
Legs  par  un  père  à  son  fils,  de  deux  maisons. 
Puis,  dans  la  crainte  qu’il  léinoigne  des  dissi¬ 
pations  de  ce  lils,  le  testateur  ajoute  ;  «  Mais,  ne 
voulant  pas  que  celte  portion  soit  dépensée  ,  je 
lui  snbsliluc  ses  en  fans  nés  on  à  naître  ,  réservant 
audit  D***,rusu fruit, qui,  à  sa  mort, se  consolidera 
à  la  propriété  en  faveur  de  ses  en  fa  ns  »  {Cass.^ 
sect.  des  rcq.  i3  pluviôse  an  Xï ,  rcj.  le  pourv, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  INancy,  du  q 
pluviôse  an  X.  J.  P.,  3”.  de  l’an  XII,  pag.  121.  — 
Shey  ^  lom.  IH,  1"'.  part.,  pag.  i32)  h  Considé¬ 
rant,  I®.  Que  la  disposition.  .  .  est  qualifiée  ,  par 
Icsdils  lestamens,  de  substitution  an  profit  des 
enfans  nés  et  à  naître  dudit  D*^^.,  en  réservant 
l’usufruit  à  celui-ci.  ...  2".  Que  c’est  une  erreur 
assez  commune  dans  certains  pays,  de  regarder 
le  grevé  de  substitution  comme  simple  usufrui- 
licr,  parce  qu’il  ne  peut  aliéner  au  préjudice  des 
appelés .  .  . 

Même  décision  à  l’égard  de  la  clause  suivante; 

«  La  dissipation  inalheurcuscmcnt  trop  connue 
à  laquelle  mon  fils  s’est  livré,  m’oblige  à  prendre 
les  précautions  que  la  loi  m’indique  pour  lui  assu¬ 
rer  une  subsistance,  que  ses  créanciers  ne  pour¬ 


ront  entamer;  pour  remplir  ces  vues  je  veux  que 


mon  fils  se  contente  de  i usufruit  et  jouissance  des 
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liions  (le  ma  succession  ^  cl  qii  il  Aoilgirvé de  suhs^^ 
lifuîiüii  envers  scs  enfans  à  iiaÎLrc  pour  la  lolalilc 
des  liions  »  (Paris»  28  juin  i8rr.  J.  P.,  de 
1812,  pag.  24.  —  Sirey\  loin.  XI»  2^  part.,  pag. 
326).  «  Attendu  que  ,.dans  l’ancienne  Jiigislation  » 
}’cxl)(:rcdalion  ofricieusc  n’avait  eftet.  en  ligne 
directe  qu’au  tant  que»  au  jour  du  décès  du  tes¬ 
tateur»  il  existait  une  dc.sccndancc  de  rcxliérédc, 
qui  pouvait  être  saisie  de  ia  propriété;  —  Que  » 
dans  l’espèce»  aucun  enfant  ni  descendant  de  L.... 
n’ayant  existe  au  décès  de  la  veuve.  .  .  (testatrice), 
iVxIiércdalion  iniplieitc  portée  au  testament, 
est  devenue  une  substitution  lidéicommissaire  au 
profil  des  enfans  à  naître  ».  î)an.s  celte  espèce,  la 
Cour  ne  s'csl  pas  même  arréléeàrobjeclion  que  le 
legs  fait  au  premier  institué,  n’étant  qualifié  que 
d’usufruit,  pouvait  ne  pas  cire  considéré  comme 
un  legs  grevé  de  substitution.  KIlc  ne  s’ est  oc- 
cujiéc  que  d’établir  (|uc  la  disposition  ne  devait 
pas  cire  jugée  une  cxliércdalion  obicicusc,  parce 
que  »  sous  l’empire  des  lois  qui  régissaient  la 
disposition,  rcxlicrédalion  oflicicuse  n’était  pas 
réputée  substitution.  La  décision  serait  différente 
sous  l’empire  uu  Code  civil  qui  n’adinct  pas  l’cx- 
bérédation  oflicicuse. 

Mais  lorsque  l’usu fruit  est  légué  succc.ssivc- 
incnt  à  deux  personnes  et  que  la  seconde  est  seule 
chargée  de  conserver  le  fond»  au  profit  d  autres 
béritieis  et  légataires  appelés  a  litre  de  substitu¬ 
tion  »  comme  la  substitution  n’oblige  pas  de  sup¬ 
poser  plus  d’uii  héritier  institué  dans  la  pro¬ 
priété,  la  première  peut  être  déclarée  simple 


ci  style  du  Notaire. 
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îegalaire  de  riisufruitct  non  grevée  de  subslilu- 
tion  (  6Vrç5.,  sccL  des  req,^  4  VIÏI,  rcj. 

le  pourv,  coulrc  un  jug.  du  trib,  d^’appcl  de  Seine- 
et-Oisc  ,  du  24  messidor  an  VII.  Sirey ^  toiii.  I"., 
i".  part.,  pag.  2'74)* 

Aucun  des  deux  légataires  successifs  de  l’u¬ 
sufruit  ne  sera  même  réputé  grevé  de  substi¬ 
tution  si,  la  pro[iriété  étant  léguée  à  leurs  en  fans, 
ces  en  fans  sont  seuls  grevés  exp  ressèment  de 
subslilulion  réciproque  les  uns  envers  les  autres 
(6V/.ÇV.,  scct.  des  rcq. ,  14  prairial  an  Ylil,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  jug.  du  Irili.  de  l’Escaut,  Slrcy^ 
tom.  I".,  part.,  pag.  295).  Car,  pour  qu’il  y  ait 
la  substitution  énoncée  parle  testateur,  il  sufiira 
que  les  enfans  de  chacun  des  deux  usufruitiers 
puîssentctreconsidéi’és  comme  Icsinstiluésgrevcs 
a  l’égard  des  enfans  de  l’autre. 


§ 


IV 


De  la  Fiducie, 


1009,  ha  Jliiucîe  était  admise  sous  te  Droit  romain. 

10 10.  KUe  Vest  aussi  sous  le  Code  thtl. 


1009.  Il  y  a  une  disposition  testamentaire 
quon  appelle,  en  droit,  llducic  ou  instilulioii 
fiduciaire  ,  et  qui,  quelquefois,  par  l’obscurité  des 
termes  dans  lesquels  elle  est  rédigée  ,  donne  lieu 
de  douter  si  le  testateur  a  voulu  faire  une  substi¬ 
tution  bdéicommissairc  ,  ou  une  simple  fiducie. 
C'est  la  clause  par  laquelle  un  testateur,  ciiinsli- 
tuant  une  personne  pour  son  bérilière,  de  nom 
seulement,  la  charge  de  remettre  rhérédilé  aux 
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cnfans  de  lui  (Lcstalcur),  ou  meme  à  d’autres 
cnfaris  (i),  lorsqu’ils  auront  aUcint  soit  l'age  de 
îiia)oriu%  soit  tout  autre  fige  certain ,  auquel  il 
pense  (]iJ  ils  seront  capables  d’administrer  leurs 
J)icns  cl  d’etre  émancipés;  ne  confiant  rhéredité 
jijs<]ue-l;i  à  1  institué  qu’à  litre  de  dépôt,  et  seu¬ 
lement  pour  (ju'il  l’administre  dans  le  plus  grand 
intérêt  des  en làns. 

Celte  dis[)Osilion  ,  usiléc  cbex  les  Fi  ornai  ns 
avait  pour  but  d 'empêcher  rjiie  l’administration 
des  biens  ne  passât  cuire  les  mains  d’un  tuteur, 
qui  avait  moins  la  confiance  du  testateur  que 
riiérillcr  fiduciaire  ;  elfe  ne  saisissait  pas  cet  héri¬ 
tier  de  la  propriété  de  l’iiérédité  ,  mais  seulement 
du  droit  de  radministrer.  La  propriété  passait 
immédiatement  du  testateur  aux  enfans  qui ,  en 
consétjuenec,  s 
la  remise,  transmettaient  ectlc  propriété  à  leurs 
liéri tiers.  L’héritier  ne  faisait  pas  meme  les  fruits 
siens,  à  moins  que  le  terme  ne  parut  plutôt  fixé 
en  sa  faveur  qu’en  faveur  des  appelés,  auquel  cas 

É- 

ce  n’était  plus  une  véritable  fiducie,  mais  un 
fidcicommis  pur  ou  conditionnel ,  selon  que  le 
délai  était  fixé  à  jour  certain  ou  incertain,  selon 
qu’il  formait  simple  retard  ou  condition  suspen¬ 
sive. 


T  ^ 

âge 


fl]  Qtiokjups  pensaient  que  la  fïtlncie  ne  pouvait  êire  faits 

quVn  faveur  des  éiifans  ou  descendant  du  lestiileiir  f  Cancei-iiis, 
resoL^  ptnt.  I  ,  rliap,  I  ;  et  Sa! vint  ^  paf^*  :iS8  ),  Mais  M,  Merlin  ,  lté- 
jyertoîrê  ih  J iiri.'ip radiance  ^  fiduciaire  ^  lait  oLserver,  avec  raison  ^ 
cpjela  ioî  ySj  §*  XI senatiisc,  Trebeli.^  nous  présente  une  irn*- 
titLitiou  fiduciaire  dans  laquelle  celui  a  qui  riiérédité  doit  Juc  reudutÈ 
ideil  paü  fils  du  tcstaieurj  mais  siuiplcmeuL  son  élevé. 


» 


ef  style  du  T^oîairel  5S  i 

Comme  le  nduciairc  était  institué  sous  le  titre 
d  héritier,  et  que  ce  titre  pris  isolément,  em¬ 
porte  riiîstiliition  dans  la  pleine  propriété  de 
1  hérédité;  comme  les  lois  n’avaicnl  fixé  aucune 
forme  particulière  pour  rinstltution  fiduciaire, 
il  s’ensuivait  qu’il  pouvait  souvent  y  avoir  doute 
pour  savoir  S'il  y  avait  substitution  (idéicommis- 
sairc  ou  simple  fiducie,  et  alors  c’était  dans  la 
volonté  présumée  du  testateur,  d'après  les  autres 
termes  du  leslamcnt  et  les  circonstances  qu’oii 
cherchait  l’existence  de  cette  disposition  (i). 

Ont  été  jugées  contenir  une  subslitulion  fidei- 
coinniissairc  et  non  une  simple  fducie  : 

i".  La  clause  par  laquelle  un  testateur  avait 
institué  sa  femme  pour  héritière  universelle,  pour 
jouir  de  son  héritage  après  son  décès,  à  ses  plai¬ 
sirs  et  volonté,  sans  cire  tenue  à  aucune  red¬ 
dition  de  compte,  à  la  charge  néanmoins  de 
rcnicltrc  à  la  fin  de  ses  jours,  ou  quand  bon  lui 
semblera,  son  héritage  à  celui  de  scs  quatre 
en  fans  qu’elle  voudra  choisir,  lui  donnant  en 
outre  le  pouvoir  de  vendre  et  engager  en  cas  de 
besoin  (jSisnics ,  24  août  1 808,  .S'/rr)",  tom.  X,  s*", 
part.,  pag.  554).  clair  que  dans  cctlc  espèce 
en  ne  pouvait  présumer,  de  la  part  du  Icstatcur,  la 
volonté  de  faire  une  simple  fiducie;  car  l'idée 
d’un  simple  depot ,  avec  le  seul  pouvoir  d’ad¬ 
ministrer  dans  i’inlcrét  de  l’appelé  ou  des  ap- 


(2)  Vojyet'iii  loi  5,  111,  fT.  de  Ufiuris  ^  la  loi  4G,  IT.  ad  senatusc. 
Tn  belh}  la  loi  78,  XU  ,  FAid.  //C  j  I.1  loi  43,5.  Le^atis^ 

:îP.  ;  cl  c:iSu  la  loi  31,5.  If  annuis  Le^atis, 
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pclcs,  était  conüatlictoirc  avec  le  droit  confère 

Il  riiérilicrc  de  jouir  à  scs  plaisirs  et  volonté,  sans 

♦  _ 

être  tenue  de  rendre  aucun  compte.  De  plus,  le 
terme  de  la  remise  reculé  au  jour  du  décès  de 
l’héritière,  démontrait  que  ce  n’était  point  la 
crainte  (pic  les  enfans  administrassent  mal,  à 
cause  de  leur  àgc  mais  rinléret  seul  de  ^héritière, 
<jui  avait  déterminé  rinstitution  en  sa  faveur.  Il 
y  avait  donc  véritable  fidéicommls  avec  charge 
de  rendre  à  son  décès  à  celui  des  enfans  sur¬ 
vivant  alors  (juc  l’institué  choisirait,  et  par  coii'- 
séquent  il  y  avait  subslitution  prohibée.  Le  îesla- 
tcur  était  décédé  en  1788,  et  sa  veuve  en  l’an  X. 
'Ainsi  la  disposition  était  régie  par  le  droit  inter¬ 
médiaire,  et,  [lar  consé([iient,  comme  subslllution 
fidéicommissaire,  par  les  lois  des  20  octobre  et  i4 
novembre  *792. 

2".  La  clause  par  laquelle  un  testateur  institue 
son  épouse  son  héritière  universelle  ,  à  la  charge 
par  elle  de  rendre  rhércdlté,  quand  [)on  lui  sem¬ 
blera,  a  tel  de  scs  fils  ou  hiles  qu’elle  jugera 
;i  propos  et  sans  aucune  reddition  de  compte.  En 
effet,  puisque  réponse  est  instituée  directement, 
quelle  n’cstfioint  tenue  de  rendre  l’hcrcditéa  um^ 
époejue  déterminée ,  et  que  les  enfans  éligibles  ne 
sont  point  institués  directement,  la  clause  ren¬ 
ferme  tous  les  caractères  d’une  vraie  substitution 
fidéicommissaire  avec  pouvoir  d’élire,  et  n’est 
pas  une  simple  .  faculté  délire  ou  une  fiducie 
(0/55.,  scct.  des  rcq.,  18  frimaire  an  V,  rej.  le 
pourv.  contre  un  jiig.  du  tri  b.  de  Lot,  du  8  floréal 
an  lY*  Sirey ^  lom.  part.,  pag. 


4 
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ei  style  du  T^olaire, 

ÎSÏais  a  cLc  Jugée  contenir  une  simple  fiducie  va¬ 
lable,  et  non  une  subslitiilion  fidéicommissaire  !a 
clause  ainsi  conçue  :  «  Je  nomme  et  institue  pour 
mon  liéritier  universel  et  général ,  J.  li..,,  mon 
frerc.,.,  pour  Je  mon  héritage  prendre  possession 
après  mon  décès;  étant  Iden  persuadé  que  ,  par 
Taniitié  qu'il  a  pour  mes  cr.fans,il  ne  transportera 
pas  mes  biens  à  autre  tpi  a  mcsdils  enfans,  et  à  son 
choix  a  un  ou  plusieurs,  et  qu  il  prendra  soin  de 
leur  éducation  (  Cass.^  scct.  civ.,  23  novembre 
1807.  Sirey ^  tom.  VI II,  i”.  part.,  pag.  io5  )  : 
«  Attendu  que  d’après  les  lois  romaines  et  la 
junsprndence  dos  pays  de  tlroit  écrit ,  l’insti- 
tutroii  faite  par  un  père  en  faveur  de  sa  femme 
ou  d’un  proche  parent ,  à  la  charge  de  rendre  à 
scs  enfans ,  était  regardée  comme  une  fiducie  , 
lorsque  les  enfans  étaient  en  bas  Age  ,  que  rhéri- 
tier  institué  était  chargé  de  leur  éducation,  et 
qii  il  paraissait  que  rinlcnlion  du  testateur  avait 
été  moins  de  favoriser  rhérilicr' que  de  s’en  ser¬ 
vir  comme  moyen  pour  transmettre  scs  biens 
à  scs  enfans;  —  Qo  il  était  également  de  prin¬ 
cipe  que,  pour  la  fiducie,  ainsi  que  pour  le  fidéb 
commis ,  il  suffisait  qu’il  constat  de  la  volonté  du 
testateur,  et  qu’il  était  indifféreiit  que  la  fiducie 
ou  le  fuléicommis  ,  fussent  conçus  en  termes 
ohliipies  ou  directs,  en  forme  de  prière,  de 
recommandation  ou  d’ordre  ;  —  Que  les  enfans 
qui  recueillaient  lesbiens  de  leur  père,  par  l’effet 
tic  celte  fiducie  ou  fidéicomniis ,  étaient  censés 
les  tenir  diicclemcnt  de  leur  père,  et  non  de 
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riicritîcr  grevé;  croù  il  suit  que  le  jiigemenf 
attaqué  n’est  pas  contrevenu  aux  lois,  en  dcci- 
clant  que  rinstilulion  d’Et.  B.  ên  faveur  de  son 
frère  n'étail  (pi’unc  simple  fiducie;  que  celui-ci 
n’avait  clé  (juc  simple  administrateur  de  cette 
succession;  tjuc  les  enfans  d’Et.  B.  tenaient 
dîrcclenienl  de  leur  père  les  biens  provenans  de 
sa  succession  ». 

loio.  L’inslilulion  fiduciaire  est-elle  valable 
sous  le  Code  civil?  «  De  ce  que  rhéritlcr  fidu¬ 
ciaire  n’csl  pas  saisi  de  la  propriété  des  biens  de 
la  succession  ,  il  suit,  dît  M.  Merlin  ,  llep.  de  J  a- 
risj/.j  \°,J/diidfifre^  n*’.  2,  que  la  fiducie  n’est  pas 
éteinte  par  le  prédécès  de  la  personne  à  qui  il 
est  charge  de  rendre  ;  cl  que,  dans  ce  cas,  l’effet 
s’en  transmet  de  plein  droit  à  l’héritier  de  celte 
personne».  C’est  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
d’après  la  decision  expresse  de  la  loi  48,  ff-  (jd se~ 
juiiusc.  7'rebeL  Mais  IM.  Merlin  tire  du  meme 
principe  cette  autre  conséquence,  «  que  la  loi 
du  i4  novembre  179^,  tout  en  abolissant  les 
subslitutions  fidéicommissaires,  n’a  porté  aucune 
atteinte  aux  simples  fiducies;  et  qu  aujourd’hui 
encore  les  fiducies  peuvent  avoir  lieu,  quoique 
l’art.  896  du  Code  civil ,  en  prohibant  de  nouveau 
les  substitutions ,  déclare  nulle  toute  disposition 
par  lacpicHc  le  donatajre  ,  l’héritier  institué  où  le 
légataire  sera  chargé  de  conserver  cl  de  rendre  à 
un  tiers  ».  M.  Itolland  de  Yillargues,  7'rmfé  des 
SiibslifuliotLs  ^  a'’.  i33,  cmljrassc  la  même  opi¬ 
nion. 

Ea  seule  objection  qu’on  puisse  faire,  c’est 


€l  slyle  du  jS^olalre.  ,iü 

qifil  semble  que  la  fulucic  soil  conlralrc  aux  dis- 
posi lions  du  Code  sur  les  tutelles,  qui  n’accor¬ 
dent  qu’au  survivant  des  pcrc  et  mere  le  droit 
de  donner  un  tuteur  à  leurs  enfans,  et  qui,  dans 
les  autres  cas,  veulent  que  la  tutelle  appartienne 
à  l’ascendant  le  plus  proche,  et,  à  defaut  d’as- 
cendans,  au  tuteur  qui  sera  nommé  par  le  con¬ 
seil  de  famille.  Mais  d’abord,  la  fiducie  ii’cstpoiut 
une  véritable  tutelle,  puiscpi  elle  ne  donne  pas, 
comme  celle-ci,  l’administration  de  la  personne 
du  mineur,  ni  même  celle  de  tous  les  biens  pré¬ 
sens  et  à  venir  du  mineur,  et  qii  elle  se  réduit  à 
l’administration  des  biens  donnés  [)ar  Finslilu- 
tion  lîduciairc.  Elle  prive,  il  est  vrai,  le  tuteur 
de  radminislration  des  biens  comj^ris  dans  l’ins- 
lilution.  Mais  le  testateur,  qui  pouvait  ne  pas  lé¬ 
guer  ces  biens  au  mineur,  et  en  léguer  la  pleine 
propriété  à  riiérilier  fiduciaire,  ou  léguer  à  celui- 
ci  fusufruit  et  au  mineur  la  nu-propriété,  a  pu, 
a  plus  forte  raison,  en  léguer  la  simple  adininis- 
ti’ation  au  premier.  Et  léguer  ainsi  à  un  tiers 
désigné  l’administration  d’une  chose  dont  on 
peut  disposer  en  pleine  propriété,  ce  n’est  rien 
ôter  directement  au  tuteur;  c’est  seulement 
moins  confier  à  ses  soins  (ju’on  eut  pu  le  faire  ; 
c  est  ne  confier  à  sa  lulclte  que  la  nu-propriélé 
de  la  chose  léguée  ,  et  en  mettre  les  fruits  en  dé¬ 
pôt  pour  qu’ils  ne  soient  comptés  au  mineur 
qu’au  le  ms  inditjué  par  le  testateur.  Comme  le 
testateur  pouvait  ne  pas  léguer  ces  fruits  au 
mineur,  il  a  pu  ne  les  lui  léguer  que  sous  la. 
condition  que  la  remise  en  scs  mains  ou  le  paie- 
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incnt  (le  ces  fruits  ne  lui  seraient  faits  qu'à  Teno- 
que  dcsign(?c.  C  est,  quant  à  la  sonnne  de  ces 
fruits  accumulés,  un  legs  à  tcnis  certain,  cæcerfo 
die  :  et  un  ne  peut  douter,  iraprès  l’art.  lo^  i  du 
Code  civil,  qu’un  senddaîilc  legs  à  tem^  certain 
ne  soit  valable.  Or  reffet  d’un  tel  legs  est  que 
ni  le  légataire  mineur,  ni  son  tuteur,  ne  puisse 
exiger  la  remise  de  cette  somme  de  fruits  ainsi 

*  ^  f 

légués,  avant  l’expiration  du  délai  suspensif  de 
celle  remise. 

Observons  que,  si  l’époque  de  la  remise  était 
bxéc  à  un  délai  Ici  qu  il  fut  évident  que  ce  n’au¬ 
rait  point  été  la  crainlcü  d’une  mauvaise  admi- 
Tiislration,  de  la  part  des  appelés  ou  de  leur  tu¬ 
teur,  comme  par  exemple  au  jour  du  décès  de 
Vhéritier  fiduciaire,  il  n’y  aurait  plus  simple  fidu¬ 
cie  ,  mais  véritable  substitution  lidéicommis- 
sairc.Psous  en  avons  dit  la  raison  dans  nos  ob- 


scrvalions sur  l’arrêt  dciSîincs,  du  17  août  1808 
(numéro  précédent). 

Dans  l’usage ,  la  liducic  est  si  peu  considérée 
comme  une  véritabje  tutelle,  que  l’bériticr  fidu¬ 
ciaire  n’est  pas  tenu  de  placer  les  fruits  écono¬ 
misés,  de  payer  les  intciéls  des  intérêts  (i),  cfc 
(juc,  en  tout,  il  est  traite  avec  moins  de  rigueur 
que  le  tuteur. 

Suivant  le  droit  Ilomain ,  le  tuteur  ne  pouvait 
exiger  les  capitaux  dus  à  son  pupille ,  sans  y  avoir 


'  (1)  SaUi^it,  3S7  f  MM.  Mriiiu  et  RolîuQd  de  VilUrgurs,  eux 
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çlc  autorise  par  un  (iecrct  de  justice.  L’hcriticr 
fiduciaire  en  a  toujours  eu  le  pouvoir,  dit  M.  Mer¬ 
lin,  ^qiii,  à  ce  sujet,  cite  La  Peyrère ,  lequel ,  let¬ 
tre  H,  n”.  20,  rapporte  en  ce  sens,  deux  arrêts  du 
Parlement  de  Bordeaux,  des  21  janvier  iGSy  et 
21  février  i658. 

Enfin,  dans  le  droit  Boinain,  comme  dans 
l’ancien  Droit  français,  la  (iducic  était  réputée 
contenir  une  substitution  vulgaire  au  prolit  de 
J’Iicrilier  riduciaire ,  en  sorlc  que  si  le  droit  de 
ceux  qui  y  étalent  appelés  devenait  caduc  par 
leur  décès  avant  le  testateur,  ou  par  leur  inca¬ 
pacité  ou  leur  refus  de  recueillir  les  biens  fidu- 
ciés,  l’héritier  fiduciaire  en  p  rôti  tait  seul.  Il  était, 
à  cel  égard,  traité  comme  rherilier  chargé  d’un 
lidéiconniiis  pur.  «  L’héritier  lidiiciairc ,  dit  Tîié- 
venot,  dans  une  note  au  bas  du  n”.  54 1 ,  est  institué 
pour  lui-niémc,  en  cas  que  le  fidéicommis  se 
trouve  caduc  ».  C  est  encore  une  différence  no¬ 
table  avec  la  tutelle, 

I^cs  auteurs  modernes  ne  s’expliquent  point 
sur  cet  effet  de  la  fiducie  dans  le  nouveau  droit. 
Ml  iis  comme  la  substitution  vulgaire  c.st  pci  mise  ; 
comnic  il  est  raisonnable  de  penser  que  le 
testateur  qui  fait  usage  de  la  fiducie  a  voulu  y 
allaclicr  tous  les  effets  que  rancicn  droit  lui  at¬ 
tribuait,  et  qu’autorisent  encore  les  nouvelles 
lois;  comme  les  expressions  (Y lnslitulion  iTlie- 
jificr  ou  de  le^afaire y  dans  lesquelles  la  fiducie 
est  ordinairement  conçue  à  l’égard  du  fiduciaire 
meme,  donnent  lieu  de  présumer  que,  si  le  tes¬ 
tateur  a  préféré  l’appelé  à  rinstilué  ,  il  a  préféré 


ü 
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îMissi  a  SOS  propros  horilicrs  Icgilimcs  l’institue 
fîtliicîairc ,  nous  pensons  (jue,  sous  rempire  du 
(Jode  civil  ^  l'inslitiition  doit  profiter  an  fidu¬ 
ciaire  ,  en  cas  de  caducité  du  droit  de  l’appelé. 

La  Cour  de  Lesancon  (  i5  novembre  1807. 
J.  P.,  2^  de  1808  ,  pag.  3oo.  —  Sirey,  loin.  VllI, 
2*^..  part.,  jrag.  97.  —  Denexers,  loin.  VI,  2*. 
part.,  pag.  lob)  a  jugé  que,  la  condition  ap- 
])oséc  par  le  testateur  que  les  biens  légués  à  un 
mineur  ne  seraient  point  administrés  par  le  père 
de  celui-ci,  mais  par  une  personne  désignée  au 
testament,  devait  cire  réputée  non  écrite.  Cet 
arrêt  est  approuvé  formciletncnt  ])ar  M.  Toui¬ 
ller,  loin.  U ,  pag.  298,  n".  robS.  M.  Merlin  ,  en 
le  citant,  sans  aucune  observation,  paraît  aussi 
i’appr  ou  ver,  liep.  /le  J/irisj}.  v**.  Ptiissmice  patev- 
neffc  ^  sect.  Y.  Et  cejicndant  nous  avons  vu  M. 
^Icrlin  admettre  la  iiducic  sous  le  nouveau  droit. 
Nous  croyons  aussi  que  la  décision  de  ccl  arrêt 
n’est  pas  inconciliable  avec  l’opinion  que  nous 
venons  d  émettre  sur  la  fulucie.  Dans  l’espèce 
jugée  par  la  Cour  de  Besançon,  le  testateur  fai- 
.sait  injure  au  père  du  mineur,  en  lui  interdisant 
nommément  l’atlminislration  des  biens  légués; 
il  portait  atteinte  à  ses  droits  de  tuteur  et  de  père, 
on  lui  ôtant  directement  celle  administration, 
f*n  nommant  un  tiers  curateur  a/l  ho/:  et  en  char¬ 
geant  ce  lici's  de  se  concerter  avec  la  mère  et 
l’aïeul  maternel  du  mineur /idacailoii  ^ 
et  employer  les  revenus  annuels ,  où  la  portion 
d’iceux  qui  serait  jugée  suflisanto  pour  celle  édu¬ 
cation.  La  clause  était  directement  contraire  au.x; 
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lois  sur  la  puissance  palcrncllc ,  lois  (jui  sont 
<1  ordre  public  et  auxquelles  on  ne  peut  déroger 
j)ar  des  dispositions  privées.  Et,  sous  ce  point  de 
vue ,  la  Cour  de  Besançon  a  bien  jugé.  Mais  ,  par 
les  raisons  tpic  nous  avons  exposées  plus  haut, 
on  ne  peut  coniparcr  avec  une  semblable  clause 
la  fiducie,  qui  n’ôte  rien,  ni  dircclcnicnt  ni  nom¬ 
mément  au  tuteur,  qui  ne  lui  fait  aucune  injure, 
et  qui,  tout  en  léguant  radministralion  à  un 
tiers,  laisse  au  tuteur  tout  le  droit  de  surveillan¬ 
ce  ,  le  soin  meme  des  actes  conservatoires  qui 
peuvent  lui  appartenir  sur  le  fonds  des  biens  lé¬ 
gués,  et  enfin  ne  le  prive  pas  du  droit  exclusif 
de  diriger  l’éducation  du  mineur  et  de  prendre 
soin  de  sa  personne. 

§•  V. 


Du  legs  de  la  faculté  d’élire. 


1011.  Du  legs  de  la  far,iil(é  d’ élire  sous  Vunneii  droit  : 

1012.  Sous  le  dmii  intermédiaire  î 
1 0  J  3,  Sous  le  Code  cioiL 


loi  I.  L’insli talion  d’Iiérilier  étant  chez  les  Bo- 
mains  la  base  de  tout  testament,  il  s’ensuivait  que 
le  testateur  ne  pouvait  commellrc  à  la  volonté 
d’un  autre  le  eboix  de  son  héritier;  car  alors  le 
testament  eut  été  vicié  dans  sa  base  meme.  L’ins¬ 


titution  pour  héritiers  thi  ceux  (juc  Titlus  t^otidra 
e.st  vicieuse,  dit  la  loi  32,  lu  prlttc.  ff.  de  tlered. 
î/isflf.^  en  ce  qu’elle  est  laissée  à  la  volonté  d’au¬ 
trui*  ...  .  Les  droits  que  le  testament  confère 


« 


4 


I 


5^0  Jiinspj'iiilence 

doivent  valoir  par  eux-ineines  et  non  dépendre 
de  la  voloiUé  d  autrui  ». 


Le  clioix  du  légataire  ou  du  lidticoînmissaire 


ne  pouvait  |)as  non  j)lus  être  commis  l\  la  pure 
volonté  d'un  tiers,  ni  à  celle  de  rhcrilier.  Pour 
tout  le  reste,  le  testateur  pouvait  faire  dépendre 
de  la  volonté  d'autrui,  et  non  de  celle  de  l’hé- 
rilier  (i),  le  legs  ou  le  tldéicominis,  parce  qu’ils 
ne  formaient  point  la  hase  du  testament. 

Mais  il  suffisait  que  la  volonté  de  rhcrilier 
cul  été  liée  ou  limitée,  de  manière  qu’elle  ne  parût 
plus  entièrement  libre,  pour  que  le  fidéicommis 
ou  le  legs  dont  on  l'avait  chargé  fussent  valables. 
Ainsi,  selon  une  loi  du  Digeste,  ces  expressions 
St  tfiü/i  Jiét  ifier  Pcslitne  cotwetïable  ,  s'il  i  iipprouic^ 
s  if  le  Irotu'C piste  ^  no  laissant  point  la  disposition 
à  sa  pure  volonté,  mais  lui  en  confiant  plutôt 
i’cxécutioii  comme  à  un  honnête  homme,  fai¬ 
saient  que  le  legs  ou  le  fidéicommis  étaient 
dus  (2).  Et,  suivxint  une  autre  loi,  la  disposition 
par  laquelle  j’aurais  dit  à  mon  liéritier,  je  vous 
charge,  si  vous  le  voulez ^  était  nulle  ,  et  celle  par 
Ia<|ueilc  je  lui  aurais  dît  je  vous  charge,  siimus  le 
jugez  cot  H  et  table  y  si  jnetis  arbiiratus^  était  valu- 


J  « 


fl)  Lrgaluni  tti  ;flu:nà  voluntnlÊ  pontpoicsL^  in  lierct.is  non  potestr 
L,  a5  ,  ÿ*  Il  ^  fl.  dû  Légat* 

Sî  fit'  Icgainm  vri  üdt  icoinmîssLiiii  sît  relie  Lu  ni  ^  œsliniaverit 
heres  ^  si  comprobaeerît  ,  si  fustum  pulat^erii  :  et  legatuiu  et  Cdt  i- 
^ïninriiis^niii  debehitiir  :  tjuu&i  \  uü  puliùs  bofio  ei  connniâ&um 

est,  noti  iiî  iiieiatii  voltiiiiaLCEu  lieredîü  tütUatum,  L,  iu  pr,  Ul  dâ 

(.j]  L.  il f  YII  ;  ET*  de  LcgaL  ^  3^, 
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Diaprés  «la  rncmc  dislinclion  ,  cuire  une  vo¬ 
lonté  ciilicrcment  libre  et  une  volonté  limitée  ou 
liée  de  quelque  manière  que  ce  fut,  on  considé¬ 
rai  t  comme  valable  la  disposition  par  laquelle  on 
chargeait  d’un  legs  ou  d’un  lîdéicommis  rbéritier, 
s'il  fat  Sftil  ou  ne  faisait  pas  qnchjue  chose  ^  quoi¬ 
qu’il  fut  en  son  plein  pouvoir  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  cette  chose.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut 
entendre  la  loi  52  ,  ff.  de  Ihred.  inslil. ,  qui  coii- 
lirmc  le  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  dix  pièces 
il’or  à  Titius,  si  Mœviiis  monte  au  (Capitole»,  et 
aunulle  au  contraire  celui  où  j’aurais  dit  :  «  Je 
donne  dix  pièces  d’or  à  Titius  si  Moevius  le  veut». 
Il  est  clair  tjuc  Mœvius  <ioit  être  ici  pris  pour 
l’héritier;  autrement,  cette  loi  serait  en  coalra’ 
diction  avec  la  loi  4^  ,  §.  H,  ff.  de  Lrg,  i".  qui 
permet  de  faire  dépendre  le  legs  de  la  volonté 
d’autrui,  expressément  ou  tacitement,  ajoute  Go¬ 
defroy  ,  mais  non  de  la  volonté  de  l’héritier. 

Autre  conséquence  de  la  meme  distinction. 
On  ne  pouvait  pas  charger  son  héritier  de  re¬ 
mettre  l’hérédité  ndéicommissairc  à  (|ui  ii  vou¬ 
drait  indistinctement;  mais  on  pouvait  le  charger 
de  la  remettre  à  celui  qu’il  choisirait  entre  cer¬ 
taines  personnes,  ou  dans  un  certain  genre  de 
personnes  que  lui  désignait  le  testateur  (i). 

Ces  maximes  étaient  toutes  passées  dans  nos 
pays  de  droit  écrit,  et  dans  les  coui unies  qui 
MC  prohibaient  ni  les  sulislituLions ,  ni  le  h'gs 
d’clectlon  d’héritier  lidéiconiihissaire. 


(ij  L,  67,  VU  ,  II',  tiÿ  Le^et,,  a».  ;  et  L,  7,  ÿ  l ,  Ü'.  de  P^eb,  duh. 
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C’ était  surtout  un  usagi*  assez  fréquent  dans 
les  pays  de  droit  écrit  fine  le  mari  et  la  femme 
s^inslituasscnt  réciproquement  liériliers,  à  la 
charge  de  remettre  l’hérédité  à  celui  de  leurs  en- 
fans  (pie  le  survivant  élirait,  Kt  souvent  aussi  l’on 
y  ajoiilait  la  clause  que  le  disposant  élisait  pour 
héritier  dans  scs  biens,  après  le  survivant,  tel  de 
scs  eiifans,  pour  le  cas  où  le  survivant  n’auralt 
fait  aucun  choix  valable. 

Ces  dispositions  sc  faisaient  ou  par  donation 
en  Ire  vifs  ,  ou  par  testament. 

«  Par  le  droit  romain  ,  dit  Thévenot,  le  choix 
que  le  gi  evé  pouvait  faire  ,  avant  l’ouverture  du 
lidéicommi.s  ,  était  révoca!)le ,  encore  que  ce 
choix  fût  fait  par  donation  cnlrevifs.  —  Malaré  le 


? 


cliolx  lait  par  acte  entrevifs ,  le  grevé  pouvait  va¬ 
rier  et  choisir  un  autre  sujet  ».  L.  77,§.X,ff., 
de  hcg.  ’iP. 

^lais  l’ordonnance  des  Tcslamens  de  1735, 
établit  le  piincipe  contraire.  Elle  voulut  que  le 
choix  fut  irrévocable  ,  quoique  fait  avant  le  tems, 
s’il  avait  été  fait  par  acte  cnlrevifs  et  dûment  ac¬ 
cepté  (Art.  G/f  et  G.^). 

Ces  clauses  d’élection  d’héritier  étaient  sou¬ 
vent  faites  soit  [>ar  le  contrat  de  mariage  des  dis- 
posans ,  soit  par  celui  d’un  de  leurs  enfans.  Quel¬ 
quefois,  les  disposans  ne  donnaient  la  faculté 
d’élire  leur  héritier  au  survivant  d’entr’eux,  et 
réélisaient  cux-ménics  pour  le  cas  du  défaut  d’e- 
Icction  par  le  survivant ,  qu  autant  que  le  dispo¬ 
sant  serait  mort  lui  esta  t  ^  ensortc  qu’ils  sc  ré¬ 
servaient  ainsi  implicitement  la  faculté  de  rc- 
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Vùqucr  et  le  legs  «rélccllon  fait  en  faveur  chi 
survivant  et  leur  propre  élection.  Au  moyeu  dé 
çetlc  réserve,  Télection  était  révocalde,  aonohs'* 
tant  l’ordonnance  qui  n’avait  pas  prévu  te  cas; 
Nous  verrons  l’a|»plication  de  cette  décision  danâ 
une  espèce  où  le  disposant  était  décédé  sous  lem- 
pirc  du  Code. 

« 

1012.  La  loi  du  17  nivôse  dn  H  vint  apporter 
de  grands  changeinens  dans  cette  partie  de  l’an¬ 
cien  droit. 

L’arL  23  porte  :  «  Dans  le  cas  ou  un  époux  dé¬ 
cédé,  avant  ou  depuis  le  i4  juillet  1789,  aurait 
conféré  au  conjoint  survivant  la  faculté  d  élire  un 
ou  plusieurs  héritiers  dans  ses  hieiis-,  1  élection  , 
si  elle  n’a  eu  lieu  que  le  1.4  juillet  1789  ou  depuis  ^ 
demeure  nulle  et  de  nul  effet* ...  ». 

Cet  art.  23  a  été  étendu,  par  l’art.  3  d’une  loi 
du  g  fructidor  au  11  ,  à  la  faculté  d’élire  donnée 
par  le  donateur  ou  testateur  à  toute  tierce  per¬ 
sonne  autre  que  son  conjoint. 

L’art.  24  de  la  inétne  loi  dii  17  nivôse  dit  i 
«  Tous  actes  portant  institution  nominalivc  d’nn 
hé  ri  lier  ,  néanmoins  subordonnée  au  cas‘  où  un 
tiers  ne  disposerait  pas  autremen  t  des  biens  com¬ 
pris  en  la  meme  institution,  sont  nuis  et  de  nu! 
effet,  à  dater  dn  i4  juillet  1789,  si  à  ectlO 
épo(juc  le  droit  de  rinslitué  n’était  pas  devenu 
irrévocable,  soit  par  le  décès  du  tiers,  soit  par 
transaction  authentique  ». 

Au  moyen  du  rapport  de  1  effet  rétroactif  de  fu 
loi  du  17  nivôse  an  II,  ordonné  par  la  loi  tliï 
9  fructiclor  an  ill  ,  par  l’art.  9  de  la  loi  du  3 

Tome  U  f,  ' 
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vm<lemiairc  an  IV\  cl  jiar  I\ii  l.  i".  tle  îa  loi  cîu 
i8  pluNnosc  an  V,  il  faut  subsiiUio.i%  dans  les  art. 
2 3  et  24  ci-dessus  cites,  aux  mots  (nant  oji 
le  xl^jriUlel  ceux-ci ,  iwani  ou  depuis  la  pro- 

inulgafion  de  in  loi  du  17  riieose  an  If, 

Il  convient  tic  ra]>pclcr  aussi  qu’une  loi  du 
7  mars  1793,  anlcrlcure  à  la  loi  du  17  nivosc 
an  II  ,  avait  aboli  la  faeuîle  de  tester  en  ligne  di- 
rcclc.  Il  résu  (la  de  celte  al>olition,  combinée  avec 
lart,  24  de  la  loi  du  17  nivosc  ,  que  renfant  insti¬ 
tue  héritier  ])arsün  père  ou  sa  mère  alors  prédé¬ 
cédé  ,  pour  le  cas  du  défaut  d’élcciion  d’un  héri¬ 
tier  entre  leurs  enfans  ,  par  le  survivant  des  père 
cl  mère  ,  devint,  dès  la  proniulgalion  de  la  loi  du 
7  mars  179^,  héritier  élu  irrévocablement,  puis¬ 
que  le  survivant,  ne  pouvant  plus  tester  en  ligne 
diiecle,  devenait  incapalde  ù’nscr  de  la  faculté 
d’élire  (pii  lui  avait  été  léguée.  La  question  a  été 
jugée  avec  raison  dans  ce  sens  }>ar  les  arrêts  sui- 
vans  (LV/S5.,  scct.  des  req.,  17  pluviôse  an  XI II, 
rej.  le  ponrv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Mont[)cllier ,  du  18  messidor  an  XII.  J.  P.,  i". 
de  l’an  XIII  ,  pag.  264.  —  Sirey,  loin.  V,  1”.  part., 
pag.  173.  —  Deneeers,  lom.  111,  C'. 

24 *•  —  scct.  des  re(j.,  i3  the.rmidor  an  XIIJ, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d  Agen  , 
du  23  germinal  an  XII.  Sirey,  lom.  YI ,  partie 
pag.  1 14-  —  J)eneeers ,  toin.  IV,  paî  t.  pag.  80. 
—  if/.,  scct.  civ.,  22  décembre  1812,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  3ü  juin  1808, 

J,  P.,  3^  de  i8i3  ,  ]iag.  434*  —  Sûry ,  tom.  XIII , 
part.,  pag.  i83.  —  JJeitceers,  tom.  XI,  i"''* 

part.,  pag.  i6y). 
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et  style  du  Notaire. 

\]ii  seul  ari'èt  de  la  inèiiie  Cour  (scct.  des  req., 
IVuclidür  an  \  ïl[,  rej.  le  pourv.  contre  des 
jijg.  des  Irib.  des  départ,  de  la  Corrèze  et  du  Lot. 
«SV/Y'j»  tom.  part.,  pag.  34 1.  —  Jh’net'crs  , 

tüin,  lU,  part.,  ])ag.  no)  a  jugé  dans  le  sens 


contraire.  Mais  il  s'aj>j)iiie  sur  la  supposition  que, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  tlu  ij  nivôse 
an  11,  la  mère  survivante  avait  encore  la  faculté 
d’éîirc  celui  tie  ses  en  l'a  ns  males  qu’il  lui  aurait 
])lu  de  choisir,  supposition  qu’au  contraire  tous 
le.s  arrêts  posléj  icurs  de  la  (Mur  de  cassation  ont 
formel ienieiiL  rejetée  ,  en  se  fondant  sur  la  loi 
antérieure  du  7  m^irs  *793. 

Dans  toutes  les  espèces  jugées  par  ces  art  éls,  ni 
la  l'acuité  tl  éüre  conférée  par  les  époux  au  sur¬ 
vivant  d’entr’eux ,  ni  rinslitution  subordonnée 
au  cas  du  défaut  irélcctittn  [tar  le  survivaitt  n’a¬ 
vaient  été  soumises  à  la  condition  tin  décès  aù 
/////'.v/rt/ des  disposans.  Us  ne  s'étaient  réservé,  en 
auenae  manière,  de  révoquer  ces  dispositions.  Le 
prédécédé  d’cnlr’cux  était  mort  avant  la  loi  du 
7  îiiars  1793  ,  et  le  sm  vivaiit  puste.rienreïnent  a  la 
loi  du  17  nivosc  an  H,  qui  avait  aboli  le  droit 
d’élection  ,  mais  avant  le  Code  civil  ,  qui  ne  con¬ 
tient  aucune  disposition  sur  celle  matière. 

L  institution  faite  par  le  prédécé<lé, pour  le  cas 
du  défaut  d’élection  par  le  survivant,  fut  devenue 
également  dciinUlve  ,  par  le  seul  effet  de  la  loi  du 
J  7  nivosc  an  il  (art.  24),  bien  (jue  les  deux 
é[)üux  eussent  survécu  à  la  jn'oinuIgaLion  de  celte 
loi,  si  cette  ins  l  tlu  Lion  eut  été  faite  par  contrat  de 
mariage  antérieur  à  la  loi  du  7  mars  *790,  sans 
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aucune  réserve  directe  ou  indirecte  de  la  ré¬ 
voquer.  Car  elle  eut  été,  en  ce  cas,  une  véritable 
institution  contractuelle  soumise  seulement  à  la 
condition  négative  que  le  survivant  n’elirait  pas 
un  autre  heritier;  et,  riin[)Ossibilité  de  cette 
condition  s’ctanl  véridée,  tant  par  la  loi  du  7  mars 
1793  que  par  celle  du  17  nivôse  an  II,  le  droit 
de  l’institué  contractuel  fut  devenu  définitif  , 
sauf  la  seule  condition  de  survivre  à  rinsliluanL 
INIais  si  les  épouv  s’étaient  réservé,  par  le  con¬ 
trat  de  mariage  ,  <!c  révoquer,  directement  ou 
indirectement,  la  disposition,  si  parcxcmple  ils  ne 
l’avaient  faite  que  pour  le  cas  où  ils  mourraient 
ah  hifestal  ^  la  tlisposilion  cul  etc  une  véritable 
donation  à  cause  de  mort,  révocable,  et  il  eut 
suffi  que  les  époux  eussent  survécu  tous  les  deux 
à  la  proundgalion  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II 
pour  qu’on  dut  considérer  l’institution  subor¬ 
donnée  et  la  facullc  d’élire  comme  atinullccs  par 
l’art.  24  de  celle  loi  ;  car  cet  article  ne  maintient 
(jue  les  institutions  subordonnées  qui  étaient 
devenues  alors  irrévocables  {Cass.^  scct.  civ. , 
2!)  novembre  i8i(>,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Couv  de  Toulouse,  du  i3  mai  181 3,  Sirry  , 
tom.  XVn,  i".  part.,  pag.  \l^\,  —  Deneçers ^  tom. 
XIV  ,  i^®.  part.,  pag.  58 1  ), 

10 1 3.  Dans  l’espèce  de  cet  arrêt  répoiix  pré- 
décéde  était  mort  ah  {afrsfaf  .,  sons  l’empire  du 
Code  civil,  et  la  Cour  jugea  ainsi ,  malgré  1» 
niaxime  <|ue  les  dispositions  a  cause  de  mort  ne 
doivent  être  considérées,  pour  leur  validité,  que 
dans  le  Icms  où  elles  ont  été  faites ,  et  dans  le 
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ef  sfyle  du  Nofoirei 

tcms  où  leur  aulcur  est  déeédo,  et  non  dans 
le  teins  iiitermcdiaii  c  ;  d’uù  l’on  doit  induire 
qu'elle  ne  considéra  pas  le  don  de  la  faenUe  d'e- 
lire  un  iiérilicr  entre  un  certain  genre  de  per- 
Bonnes  comme  rétabli  par  le  Code  civil. 

Il  faut  donc  tirer  de  cet  arrêt  la  conséquence 
que  Ton  ne  peut,  plus  ,  sous  rempire  du  Code, 
confier  le  choix  de  son  héritier  à  un  tiers ,  même 
en  limitant  ce  choix  à  un  certain  genre  de  per¬ 
sonnes,  ou  à  certaines  personnes  désignées.  C’est 
aussi  ce  qui  résulte  du  l’apport  fait  au  Trihuiiat , 
par  M.  Jauherl  :  «  Le  projet ,  dit  le  rajipoilcur^ 
ne  s’expliquant  pas  sur  l’ancienne  Juculfe  if  (dire  ^ 
le  silence  de  la  loi  suffit  pour  avertir  que  cette 
faculté  ne  jieut  plus  être  conférée».  Kl  enfin,  telle 
est  l’opinion  de  M.  Merlin  ,  Hépevioire  de  Ju* 
jisprudrucp  ^  v®,  hegufaire  ^  §.  U,  n*.  i%lds\  de 
M.  G  renier,  ^l'nufé  des  Dotiaiions  ef  l'asfatnrns 
tome  1".,  pag.  ïi3;  2'.  édition  ;  et  de  M.  liollaml 
de  Yiliargues,  pag  3^3  et  suivantes. 
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VI. 


Du  fidéicommis  de  cc  qui  restera. 

ïoi4-  fuîéironunh  élüit  admts  t}an$  Ju  fégîslatwn  romaine 
101 5.  //  t^est  ausai  sous  le  Code  chU, 


iüi4-  Les  lois  romaines  adnicttaicnl  le  fuléi* 
commis  de  ce  qui resiera  cl  en  l’églaient  les  effets. 
Ce  lidéicouimis  coiisiitaiL  dans  la  charge  inin 


* 


5c, 8 


Jurispnidence 


posée  arhcrilicr  înslitiic  de  rendre,  après  sa  morf,' 

à  lin  tiers  ce  (|ai  resterait  de  I  hérédlté  (i). 

Le  grevé  pouvait  aliéner  les  biens  de  l’héré¬ 
dité  ;  mais  ceux  ipdll  avait  acquis  avec  lesdenîers 
provenant  de  raliénalion  étaient  subrogés  aux 
biens  vendus,  a  l’instar  de  ceux  qui  n’auraient  été 
qn’érbangés  ,  et  entraient ,  par  conséquent ,  à  la 
])lacc  de  ces  l>iens,  dans  I  hérédilé,  L.  yo,  llï,  et 
3^.  y  I ,  il.  de  IjCgaL^  2®. 

)1  on  était  de  même  de  l’argent  qu’il  en  lirait 
pour  payer  scs  pro])rcs  créanciers  :  il  en  devait 
indemniser  1  hérédité  grevée.  1j.  y2,  />/cV.  //V. 

En  généra!  ,  ce  ridéicoinmis  était  réputé  con¬ 
fié  par  le  testateur  à  la  bonne  foi  du  grevé;  d’où 
l’on  lirait  la  conséquenre  <juc  l’appelé  ne  pou¬ 
vait  réelamer  les  Idens  vendus  par  le  grevé 
qu’aulant  que  les  aliénations  avaient  été  faites 
pour  nuire  au  ridéicoinmis.  1^.  34,  ff.  ml  seiiahtsc, 
[t'rehe.L 

léeinpcrcur  M.  Anlonin ,  ayant  a  prononcer 
sur  un  lidoieonimis  de  celle  espece,  pensa  tpie 
les  effets' cil  devaient  éSrc  réglés  w/.>/Vr/V>  rnihoni, 
et  décida  en  eonséquence  que  les  dettes  faites  par 
le  grevé  seraient  reparties  propoiiionnellenuûit 
entre  les  biens  fidéicomniisscs  cl  le  patrimoine 
du  grevé.  Kâd.  leg. 

1..C  grevé  pouvait  donner  les  biens  en  gage  ; 
et,  s’il  ne  l’avait  pas  fait  en  fraude  du  lidéi- 
connnis  ,  il  n'élail  jias  tenu  de  les  dégager,  1.,.  58, 
§.  MH.  Jjicf.  Uf. 


^ij  Cutîi  rrgatiie  J  qaidqnid  ex  herulflfïte  supercfl^  j  f 

renSiUuere^  L.  J1 1  ^  lî‘.  de  2^* 


et  sfyle  tlu  Nofatrc,  Sj^n 

Tonies  ces  tlécisions  elaienl  lirées  des  ecrils 
de  Papînicn. 

Justinien-,  par  la  Kovellc  fo8,  cliap.  cl  H, 
décida  que  le  grevé  sérail  Icnii  de  conserver  le 
quart  des  l>iens  à  l’appelé. 

Au  reste,  à  l’exception  de  quelques  espèces  de 
donations  dont  il  est  parié  en  la  Movellc  39(1), 
le  grevé  du  fidéicoininis  de  ce  qui  restera  ne 
pouvait  disposer  par  donation  d’aiicini  des  biens, 
même  des  trois  quarts  non  réservés.  Mais,  à  dé¬ 
faut  d’autres  biens,  il  pouvait  méirni  entamer 
le  quart  réservé  par  des  donations  pour  cause  de 
dot  ou  anténuptiales,  ou  pour  raciictcr  des 
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Tel  étoit  l’état  du  droit  romain  sur  le  bdei- 
commis  de  ce  qui  restera.  On  peut  y  remarquer 
que,  à  rexception  de  la  disposition  arbitraire  in¬ 
troduite  par  la  Novelîc  iü8,  sur  Tobligalion 
de  conserver  le  cpiart  de  l’hérédité,  tous  les 
effets  en  étaient  réglés  par  la  raison  et  réquité, 
par  une  juste  interprélalion  de  la  volonté  du 
testateur.  Ces  effels  pouvaient  être  modifiés  par¬ 
le  testateur  même.  Ainsi  il  pouvait  léguer  au 
grevé  le  droit  de  donner  entre  vifs,  et  même  de 
disposera  cause  de  mort  ou  par  ieslamciil;  il 
pouvait  restreindre  le  bdéicommis  à  ce  qui  res¬ 
terait,  déduction  laite  de  tout  ce  dont  le  grevé 
aurait  disposé,  soit  ])ar  aliénation  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  soit  par  ordonnance  de  dernière 
volonté. 


[1)  Ooilcfi'ittyj  î«r /a  iVyf'. 
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(Bpo  Jiirispnulence 

iüii>.  La  question  tic  savoir  si  ce 
inis  peut  encore  etre  admis  sous  Je  Code  civil, 
est  très'conlroversce  entre  les  auteurs*  et  elle  a 

Ito  " 

('\é  résolue  en  des  sens  divers  par  les  Cours 
voyalcs. 

4- 

J>es  auteurs  et  les  Cours  cUcs-mcuics  sc  par¬ 
tagent  entre  trois  opinions. 

Ja's  uns  pensent  que  le  fidéiconimis  de  ce  qui 
restera,  emportant  le  pouvoir  d’aliéner  les  biens 
de  riiérédité  ,  et  il’en  dépenser  les  deniers,  ne 
comprend  pas  la  charge  de  conserver ,  cl  ,  par 
celte  raison  ,  ne  peut  pas  être  mis  au  rang  des 
substitutions  prolilbées  par  le  Code. 

Les  autres  ,  qu’il  est  une  véritable  substitution 
à  charge  de  conserver  et  rendre  tout  ce  qui  n’aura 
pas  été  aliéné  et  dépensé  de  bonne  foi,  a  titre 
onéreux,  et  pour  les  besoins  réels  de  rinstifné; 
que  par  conséquent  il  est  fra[)pé  de  raboiilion 
prononcée  par  l’art.  8q6. 

La  troisième  opinioii  est  qtie  la  charge  de 
rendre  ce  qui  restera,  laissant  au  grevé  le  pou¬ 
voir  de  tout  aliéner  et  dépenser  ,  et,  par  suite  , 
ilc  ne  rien  rendre  au  lidéicominissaire ,  est  une 
.condition  potestative  imposée  au  débiteur  du 
fidéicomniis  ,  et  par  conséquent  doit  être  réputée 
non  écrite  ,  et  laisser  subsister  l’institution 
.^eulc  (i). 

J^a  prendère  opinion  a  pour  elle  des  autorilcs 


(l)  <£  Ton  le  oWtgaüofi  tfii  no  lie  loiisqijVlle  ;i  ett?  Cfiotr^icice  ifjiii 
Ijiue  cou di lion  |»oti’sUiUvL-  Ue  la  pari  celui  qui  ts’oblijje  »  (  Ait*  1171  di4 
en  d), 


et  siyte  (ht  Nofttlre. 
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<î*un  Iros-grand  poids;  MM.  Merlin,  Aihliiions 
à  scs  ffiicstlons  de  droit  ^  loin.  Yï,  png.  7  56, 
SuhsilUiilon  fi(yic(yinrnlss(nrc  ;  Grenier,  des  T)o- 
rmtlons^  2'’,  édit,  tom.  l".  png.  112,  et  Toallier, 
J)rolt  clvd ,  loin.  V,  pag.  4^,  n“.  38;  plus  les 
arrêts  suivans  :  Bruxcües,  i4  novembre  i8o(), 
Sirey  y  tom.  X,  2^  part.,  pag.  i3S)  ;  Cour  su¬ 
périeur  de  Justice  de  Bruxelles,  7  février  1816, ' 
(  rapporte  par  M,  Merlin  à  l'appui  de  sou  opi¬ 
nion  ,  au  lien  ci-dessus  cilc).  Nous  rappellerons 
aussi  rarrot  de  Bouen  du  10  juin  i8e4, 
n“.  iüü4  ï  ^”-1  dans  une  Icllc  clause,  n'a  point 
vu  une  substiUition  fidéicommissaire  ,  mais  un 
legs  d’accroissement  éventuel  a  Liire  successif, 
qu’elle  nous  a  semblé  avoir  à  tort  regardé  comme 
illégal. 

La  deuxième  opinion,  celle  de  la  nullité  de  la 
subslilution  et  de  riuslitiition ,  est  soutenue  jiar 
M.  Meyer,  Jurisconsulte  llollaudais,  dans  une 
dissertation  qui  a  été  insérée  au  journal  de  la 
Tbémis,  toin.  V,  pag.  458  et  suivantes.  M.  Hol¬ 
land  de  Yillargucs,  avait  professé  la  même  opi¬ 
nion  dans  une  dissertation,  insérée  au  Journal  de 
Sirey  ^  tom.  XIX,  2^  part.,  pag.  Sq.  Mais  de  [mis 
il  l’a  abandonnée,  pour  eml)rasser  la  troisième. 
On  cite  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
6  décembre  1809,  que  nous  avons  rapporté 
n“  ioo3,  7®.,  un  autre  de  la  même  Cour  du  24 
février  1807  {Sirey ^  tom.  Vit,  2'.  part.,  pag, 
r  )  >  J  ,  (pli  lotiiefois  n’a  pas  prononcé  en  vci  tu  de 
î  rï.  8()6  du  (mdc  civil,  mais  eu  vertu  des  lois 
Li'-i:  octobre  çt  i4  novcnibj'e  1792,  .abolitivci 
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nce 
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<ios  subsliinLions  ; ’Ct  un  arrêt  de  Metz,  dti  iG 
février  f8i!>  (Siniy^  tcm.  XIX,  2^. 

58).  iM.  Holland  dcVillar^ucs  citait  en  outre, 
il’après  Sirey,  un  arrêt  de. Paris,  du  20  janvier 
i8uG  toin.  Nil,  2*.  part.,  pag.  1241)* 

ISlais  ccl  arrêt,  dont  Sirey  ne  donne  «pjc  la  date 
et  le  nom  des  parties,  nous  paraît  avoir  etc 
inséré  dans  ce  volume  par  erreur,  lors  de  sa 
rélinpression ,  cl  cire  le  même  que  celui  du  26 
janvier  i8u8,  cité  ci-aprés  en  laveur  delà  troi¬ 
sième  opinion. 

(^ette  troisième  opinion  est  professée  par 
M.  iiolland  de  \iUar2ucs,  l'niifé  des  Subsliiu- 

D  ’ 

//V/av,  2®.  édit.  pag.  357,  n"*.  2  33  et  suivans.  ()a 
]îcut  eiier  à  son  appui  l’arrêt  suivant,  qui  a  jugé, 
«ju'il  fallait  î’éptiter  non  écrite  la  cliargc  de  rendre 
CO  qui  restera,  et  a  maintenu  rinslilution,  quoi¬ 
que  grevée  de  celle  cliarge  (Paris,  2G  janvier 
180b.  v1.  P.,  i".  de  r8o8,  pag.  827.  —  Sltry ^ 
loin.  X  ,  2*  part.,  pag.  493). 

La  première  opinion  nous  paraît  devoir  êlrc 
préférée  aux  deux  autres,  mais  avec  celte  niodi- 
licallon  que,  sous  l’empire  du  Code,  la  (liai  •gc 
de  rendni  ce  (pii  restera  devra  être  entendue 
dans  un  autre  sens  que  ne  i’cntendaiciiL  les  juris¬ 
consultes  romains. 

On  devra,  pour  interpréter  celle  clause,  y  ap¬ 
pliquer  Ja  règle  générale  que  le  disposant  doit 
être  censé  avoir  donné  à  .sa  disposition  plutôt  un 
sens  cpii  la  rciidc  valable,  qu’un  scns  ipii  la  ren¬ 
drait  nulle.  Or,  comme  nous  pensons  que  la 
charge  de  rendre  ce  qui  restera  ,  si  on  l’interpré- 
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lait  comme  contenant  verilal>lemcnt  îa  charge 
<le  conserver  tout  ce  qui  iraurail  pas  été  aliéné  et 
dépensé  <lc  l)Oiinc  foi  à  litre  onéreux  et  pour  les 
seuls  besoins  réc]s  dé  l  insiilué  ,  arùi/rio  ùotti  vîrl ^ 
serait  une  subslilulion  prü!iii>ée,  dans  le  sens  de 
l’art,  89G ,  nous  cstinions  que  le  testateur  ne  peut 
pas  être  réputé»  sous  le  (mdc  civil,  avoir  voulu 
donner  ce  sens  à  sa  disposition;  qiéil  doit  au 
contraire  être,  présumé  y  avoir  attache  un  autre 
sens  beaucoup  plus  étendu  ,  avoir  voulu  que  l’ins- 
titué  eut  pendant  sa  vie  le  droit  d’aliéner  à  titr 
onéreux  on  gratuit  tous  les  biens  de  riîcrédité  ; 
il’en  dépenser  les  deniers  comme  bon  lui  seni’ 
blcrait ,  sans  justifier  de  scs  besoins,  et  sans  autre 
arbitre  <pie  sa  propre  volonté,  enfin  d’en  dis¬ 
poser  jiemiant  sa  vie  en  plein  maître  et  en  libre 
j)ropriétairc  ,  sans  être  tenu  à  aucun  compte  ,  et 
sous  la  seule  restriction  de  n’en  pouvoir  dispos 
j)ar  testament  on  à  cause  de  liiort,  en  un  mot; 

m 

pour  le  Icms  où  il  n’exîslcrait  plus,  ensorlc 
qu  il  ne  fut  pendant  sa  vie  tenu  d’aucune  charge 
de  conserver;  car  ce  n’est  (pie  par  la  dispense 
implicite  011  explicite  de  toute  ciiarge  de  conser¬ 
ver  que  sa  disposition  peut  idélrc  pas  entachée 
du  vice  de  suîistilution  prohiliée.  Ce  n’csl  que  par 
cette  dispense  aussi  (]ue  le  but  de  la  loi,  d’empe- 
rher  rincertitude  des  propriétés,  peut  être  at- 
Icint ,  puisqu’il  y  aurait  înccrlitude  pendant  la 
vie  de  l'institué  à  l’égard  des  objets  donnes  entre- 
vifs  ,  ou  des  ventes  (]iii  ..  étant  faites  à  vil  prix  ou 
ù  un  prix  moindre  (pue  la  valeur  do  la  chose  ven¬ 
due,  pourraient  paraître  contenir  des  dqiialiüijs 
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dt‘{;uisccs ,  si  lappclc  avait  le  ilroil  de  les  attaquer 
comme  ayant  excédé  les  pouvoirs  de  rinslitué, 
ou  comme  étant  faites  en  fraude  de  ses  droits. 
1-c  disposant,  à  moins  d’expressions  contraires 
qui  rendraient  la  disposition  mdlc,  doit  donc 
être  considéré  comme  ayant  votdu  donner  toute 
celte  latitude  de  droit  à  l’institué,  à  charge  de 
rendre  ce  qui  restera. 

INI.  iSIcyer,  qui  regarde  le  rulélcommis  de  ce 
qui  restera  comme  prohibé  sous  le  Code,  se 
fonde  surtout  sui'  ce  que  la  charge  de  rendre 
emporte  iiéccssaircment  celle  de  conserver, 
puis(pic,  dit-il,  on  ne  peut  rcndi*e  que  les  objets 
qui  ont  été  conservés;  et,  à  l’appui  tic  ce  !"iison- 
iK'ineiU  il  cite  les  art.  et  io4q  <lu  Code  civil , 
qui  ne  se  servent  que  <lc  l’expression  tic  rertilre^ 
laquelle  y  comprend  bien  évidemment  l’obli¬ 
gation  de  voiisener.  Sans  doute  l’expression  de 
rendre ,  cuqdoyée  seule,  comme  dans  les  art, 
10^8  et  iü49  ,  renferme  bien  l’idée  de  conserver;  ^ 
mais  les  expressif)ns  de  l'cnrlre  ce  (fiu  restera  an¬ 
noncent  au  contraire  la  ]>ermissiun  de  disposer; 
car  il  ne  )>eut  y  avoir  reste  d’une  chose  tiiicl- 
contpic  tjuc  lorstpron  a  entamé  la  chose  ;  et 
comme  il  n’v  a  [las  ici  rt)l)Iigatiün  de  transmellro 
au  reste ,  mais  do  Iransmelli  e  ce  (fiii restent  ^  c’est- 
à-dire  x’//  reste  quelque  chose,  les  expressions 
de  rendre  ce  tfui.  restera  n’impose  ni  aucunement 
rohligalion  tic  rien  conserver.  ^ 

Otianl  à  l’incapacité  que  nous  attribuons  i 
rinslilué  de  ne  pouvoir  disposer  à  cause  do 
mort,  nous  citcroiu,  à  l'appui  de  notre  opmion, 


I 


H  sfyle  du  No  faites  60!$ 

Tarrct  de  ïjruxclles,  du  6  décembre  1809, 
nous  avons  rapporte  n".  1003,8®.,  en  l’attaquant  sur 
un  autre  point.  Et  nous  fondons  cette  opinion 
sur  ce  que  ,  par  la  nature  de  la  clause,  le  droit 
de  l’institue  sur  la  chose  donnée  cesse  avec  lui, 
puisque  tout  ce  qu’il  laisse  de  celle  chose,  à  son 
décès,  appartient  a  rap[)clé.  Or  les  <lispositions 
à  cause  de  mort  011  testamentaires  ne  commen¬ 
çant  à  avoir  effet  qu’a  près  le  décès  du  dispo¬ 
sant,  il  s’ensuit  qu’aucune  seiiddahle  disposition 
du  grevé  ne  peut  avoir  effet  sur  l’hérédité  fidci- 
coninnssairc^  D’iin  autre  coté  ,  cette  incapacité* 
n’en. porte  pas  une  vérilahle  charge  de  conserver 
puisqu’elle  n’opère  d’effet,  ou  [dutot  clic  ne  sc 
fait  sentir  qu’après  que  le  premier  institué  a 
cessé  d’exister. Il  n’a  donc  jamais  été,  à  cet  égard, 
grevé  d’une  véritable  charge  de  consqrvcr.  11  n’y 
a  pas  eu  un  seul  instant  incertitude  sur  la  pro¬ 
priété  à  ce  sujet.  Car  en  sup[iosant  qu’il  eut  fait 
des  legs,  ces  legs  ont  été  mils  du  moinent  même 
où  ils  ont  pris  le  caractère  de  legs  parla  mort  du 
testateur.  La  disposition  ainsi  entendue  ne  neut 
donc,  sous  aucun  rapport,  être  considérée 
comme  une  substitution  prohibée. 

11  nous  reste  à  répondre  aux  partisans  de  la 
troisième  opinion,  qui,  croyant  voir  une  condition 
potestative  dans  la  charge  de  rendre  ce  qui  res¬ 
tera,  veulent  que  cette  charge  soit  réputée  non 
écrite,  et  que  cependant  l’institution  siilisiste. 
Il  y  aurait  une  condition  vraiment  potestative, 
selon  nous  ,  dans  le  fidéîcommis  ainsi  conçu  : 
«I J  institue  Pierre  mon  héritier,  et  je  le  cliargc  de 
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rcn<!n',  s’il  lui  plaît  ,  et*  qui  ruslcra de  mon  héré¬ 
dité  ,  après  son  décès,  a  I\im1  ».  INiais  on  ne  peut 
la  voir  <lar.s  les  lermcs  de  .simple  fidéicoanîiis  de 
ce  (jui  restera  avec  le  sens  que  nous  lui  alLi  itmoiis. 
H  est  vrai  (jue  M.  Uollandde  Villargues  lui  donne 
un  sens  pltîs  étendu  meure  que  le  nôtre.  Il  pense 
que  riiislilué  grevé  de  ce  lidéicommis  a  le  pou¬ 
voir  de  disposer  par  dernière  volonté  comme  par 
acte  enlrevifs,  et  (|ue  les  mois  ce.  (jui  restera  ne 
jicuvcnl  s  entend i‘c  que  de  ce  <pii  restera  aù  ittfes- 
tat.  Il  assimile  le  droit  du  fidéicommissaire  an 
.  droit  de  rascendant  (jui  succède  aux  choses  par 
lui  doïiuécs ,  et  qui,  comme  tout  hérilicv  ,  est 
ühligé  d’exécuter  les  legs  du  déhmt.  Mais  la 
comparaison  n’est  pas  exacte.  L’asccndaiit  est 
tenu  de  celte  oldigatiou  parce  ipi’il  succède  en 
qualité  d'iiénlier  du  donataire  et  en  vcj  tu  du 
droit  de  succession.  Le  fidéicommissaire  au  con¬ 
traire  succède  à  ce  (pu  restera  ,  non  comme  héri¬ 
tier  <lu  grevé,  mais  comme  légataire  condition¬ 
nel  du  testateur,  ii  est  Icjm  sans  doute,  comnie 
l’héi'ilicr,  de  soulïnr  Ja  déduction  des  dettes  aux¬ 
quelles  rinslituéa  engagé  lesclmscs  qui  restent; 
mais  ce  n’est  pas  en  qualité  d’héritier  de  l  ins- 
tilué;  ces!  par  lu  nature  même  de  son  legs,  le 
^uperJiuunL  légué  devant  se  prendre  tel  (ju’ilest, 
avec  les  charges  ou  dettes  dont  l'institué  l’a  grevé 
pcndaiitsa  vie.  Enfin,  lors  même  que  de  quelques 
termes  exprès  de  la  disposition  on  poun  ail  in¬ 
duire  que  le  tcslatciir  a  voulu  laisser  à  l’institué 
grevé  le  pouvoir  île  disposer  par  testament,  il 
n’v  aurait  pas  encore  iù  une  condition  potesta- 


: 


<Ê! 


^  U 

I 


et  style  du  Notaire,  607 

tive  tic  na!m’C  à  anniillcr  le  rRlcicoîiimis;  car,  bien 
que  le  iMléicommissairc  reçoive  son  legs  tic  la 
main  de  rhérilicr,  il  ne  lient  pas  le  bienfait  de 
lui,  mais  sculenienl  du  testateur.  Peu  importe 
que  le  premier  institué  ne  soit  pas  engage  envers 
lui,  ou  ([UC  son  engagement  manque  de  lien  ;  la 
condition  du  legs  ne  doit  cire  considérée  qidcntrc 
le  testalcnr  et  le  Itdéicommissaire  ;  c’est  eii- 
Ir’cux  seuls  qu’il  faut  examiner  s  il  y  a  condi¬ 
tion  potestative  de  la  part  de  l’engagé.  Or 
la  dl.sposilion  du  teslatcur  est  devenue  irrévo- 
calïte  par  son  décès  :  ni  lui,  ni  ses  représentans 
ne  peuvent  plus  faire’quc  le  legs  de  ce  cpii  restera 
ne  s’exécute  pas.  L’institué  u’est  plus  onir’eux 
qu’un  tiers  an  pouvoir  diujuel  il  est,  à  la  vérité, 
laissé  de  rendre  le  legs  illusoire.  Mais  les  condi¬ 
tions  potestatives  (pii  sont  laissées  à  dos  tiers 
n’inilucnt  aucuncinenl  sur  la  validité  du  ben  sul;- 
sislani  entre  les  parties.  Nous  ne  [kîuvous  donc 
admettre  l’argument  de  M.  Llolland  de  Vilîargues, 
<jui  seu'i  pourrait  donner  du  poids  a  la  troisième 
cj)inion.  11  ne  faut  donc  voir  dans  la  dispos! lion 
<}u’unc  substitution  lidéiconinilssairç  sans  cbaj  gc 
de  conserver,  et  <jui  par  conséquent  est  licite. 


§ 


VIL 


Des  Majorais. 

1 0 1 6.  Des  diverses  sQr'cs  de  majomts,,  et  de  leur  rréalhn. 

101  y.  De  lein' eadiirité. 

1018.  Ils  son!  tndênmdiins  de  la  tfiulîlc  âlicrUiei-, 

Ï016.  Les  majorais  n’hilércsscnt  guère  le  No¬ 
taire  que  par  rapport  à  l’obligation  qui  lui  est 


ùo^  J urlspniaeîice 

iiDposcc,  lors  «le  rinvcnUirc  apres  le  décès 
tilulalrc,  de  sc  faire  représenter  le  cerliftcal 
constatant  la  notiiication  du  décès  ^  au  procureur 
général  du  sceau  des  litres,  et  de  faire  mention 
dudit  ceiiidcal  «lans  rintilulé  de  rinventaire,  à 
peine  d’interdiction  (art.  12  du  décret  du  4 
1809  ).  D’ailleurs  ,  il  iVest  intervenu  qu’un  très- 
petit  nombre  d’arréls  an  sujet  des  iiiajorals  ;  nous 

n’en  parlerons  donc  que  tiès-l>rièvemcnt. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  litres  avec  les 


majorats. 

Les  litres  sont  des  qualifications  honorinques 
accordées  originairement  par  le  prince  ,  telles 
que  celles  de  cbevalier,  baron,  comte  ,  etc. 

Les  majorats  sont  un  moyen  de  soutenir  l’il- 
luslralion  des  titres,  par  la  transmission  perpé¬ 
tuelle  (lu  même  bien  entre  les  mains  défi  posses¬ 
seurs  successifs  du  titre.  Ils  sont  des  subslitiilions 
graduelles,  perpétuelles,  cl  indivisibles  ;  et  leur 
7iom  de  vient  de  ce  qu’ils  ont  lieu,  le 

plus  souvent ,  au  profit  des  aînés,  nahi  majores j 
de  la  famille. 

On  en  distingue  deux  sortes  :  les  majorats  de 


propiY  moneemejif^  (jui  sont  créés  par  la  libéralité 
du  prince,  cl  les  majorats  sur  liernande ,  c’est-à- 
dire  sur  Ja  demande  füite  au  prince  par  celui 
qui  désire  instituer  un  majorai  dans  sa  famille. 
Les  formes  à  suivre  pour  l’obtention  de  l’instilu- 
tion  de  ces  derniers  sont  différentes  selon  que 

f 

le  demandeur  a  ou  n’a  pas  la  faculté  de  trans- 
Tncttrc  son  titre  (  Ployez  pour  rénumcratioii  de 
CCS  formes  le  decret  du  1".  mars  1808  ). 
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1017.  Les  majorais  ne  deviennent  caducs  que 
quand  toute  la  descendance  masculine,  issue 
du  premier  titulaire  est  éteinte;  d’où  il  suit  que,' 
si  les  males  viennent  à  manquer  dans  la  branche 
qui  était  en  possession  du  majorât,  les  biens  qui 
en  font  partie  ne  doivent  point  passer  aux  (illes , 
mais  bien  à  un  mâle  d’une  autre  branche,  eu 
suivant  toujours  la  règle  de  primogéniti^rc ,  tant 
entre  les  diverses  branches  qu’entre  les  divers 
mâles  d’une  même  branche.  C’est  ce  qui  résulte 
de  l’art.  5  du  Sénatus-consulte  du  1 4  août  1806(1),' 

qui  SC  trouve  au  surplus  explique  tant  par  l’art. 
2  de  l’acte  du  3o  mars  précédent  (2),  rappelé 
par  exception  dans  lart.  896  du  Code  civil ,  que 
par  les  art.  35  et  7 5  de  l’acte  du  mars  1808  (3) 
(Paris,  26  juillet  1817.  J.  P.,  i".  de  ï8r8,  pag. 
388.  —  ^  tom.  XVil ,  2®.  part.,  pag.  36 1  ). 


(1)  et  Quand  sa  majesté  ]e  jugeia  convenable,  soit  pour  réconipenseï’ 
(le  graLicltt  services  ^  soit  pour  exciter  une  tilile  émulation ,  soit  pour 
concourir  à  l'éclat  du  trône,  cite  pourra  autoriser  un  chef  de  faiiiille 
à  suljstilüer  ses  biens  libres  pour  former  une  dotation  d'un  litie  héxé- 
diiaire^  que  sa  majesté  erigeraïl  en  sa  faveur,  réversible  à  son  fifs  ainé^ 
né  ou  à  naine  et  k  ses  descendans  en  ligne  directe ,  et  par  ordre  de  pri- 
luogéiïUurc. 

(2] j  a  Nous  uoiis  réservons  de  donner  l  investiture  desdits  Cefs,  pour 
être  transmise  fiérédilalrciiicnt,  par  ordre  de  primogéiiiluîe,  aux  descen- 
dans  males  ,  légilinits  et  naturels  de  ceux  en  faveur  de  qui  nous  eu 
aurons  dispose;  et  en  cas  d'exiîuction  de  leur  descendance  juale  légi¬ 
timé  et  natureltc^  Icsdus  fiefs  seront  réversibles  à  notre  couronne  de 
France 

(3}  «  Le  titre  qu^îl  nous  aura  plu  d^atlacher  à  chaque  majorai  sera 
allicté  exclusivement  a  celui  ro  faveur  duquel  la  création  aura  eu  lieu  , 
et  passera  à  sa  descendance  légitime,  naturelle  ou  adbptive,  de  mâle  eu 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture  »  (  art*  35  ]* 

«  Si  Ja  dcsceudaijce  masculine  et  tégidine  d'un  titulaire  qui  aura 
fourui  les  biens  composant  la  dotaUou  vient  à  s’éteïudie ,  le  titre  de-« 
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10 i 8.  Si  I  on  veut  faire  atlcnlion  à  la  nature 
«]os  majorais  et  au  but  de  leur  insLltuUon,  on  ne 
Mietlra  pas  en  question  que  Tentant  qui  recueille 
]a  dotation  d^ni  majorât  dont  son  père  était  titu- 
Jaire  ne  devienne  [>oint  passible  des  deltcs  de  ce 
dernier,  s’il  a  renonce  à  la  succession  (  Paris  ,  20 
novembre  1816.  J.  P.,  I*^  de  1817,  p^ig-  — 
Sirt*Y,  tom.X  VH,  2^]>ar  l.  ,pag.  jG  i . —  Denevers^  loin . 
W,  2^  part.,  pag.87).  Carie  majorai csl,  comme 
nous  Tavonsdil,  un  (idcicommis  graduel  destine 
pour  toujours  à  Taîiié  de  la  famille  ,  et  établi  dans 
le  but  de  conserver  la  splendeur  d’une  maison  : 
il  iTest  pas  acquis  aux  héritiers  ni  à  la  succession, 
mais  à  Taîné  male  qui  ne  le  recueille  pas  comme 
liériticr,  mais  comme  un  tidéi commissaire  grevé 
lui-inéme  de  substitution  au  profil  de  Taîiié  de 
ses  descendans.  Ce  qui  prouve  eju  il  est  indépen¬ 
dant  de  la  qualité  iTliéritier  ,  c’est  qu’on  peut  le 
recueillir  même  en  renonçant  à  la  succession  ; 
ou  le  recueille  donc  sans  faire  acte  d’héritier; 
la  faculté  de  le  recueillir  tient  à  une  loi  d'excep¬ 
tion  particulière,  et  Tcxercicc  de  ce  droit  ne 
peut  en  aucune  manière  être  réglé  par  la  loi  gé¬ 
nérale,  le  Code  civil.  Etifm,  des  art,  1'".,  4oct  4t, 
du  décret  du  i".  mars  1808,  il  résulte  clairement 
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niÊiuera  supprimé  :  les  bleus  airectés  au  îuajorat  tlevîcn liront  liîires 
Jans  la  sticcessioii  Jii  dernier  titulaire  ^  et  seront  iTcueillis  par  ses  [jérî- 
tierâi  Nous  nous  réservoTis  cependant  suivanl  les  circonstances  ,  et  sur 
ladeiiiande  du  lîtidsitc,  de  tiAiispoi  ter  le  lilre  cL  le  majorât  sur  la  léle 
(Je  Tuii  lie  ses  gendres  ,  ou  ,  s’il  i/a  pas  d^enfaus^  de  l’un  de  ses  liéi  itiers 
cnllatéraus: ,  sans  que  la  présente  disposition  puisse  préjudicier  iuix 
di  oiîs  de  lépünte  qui  pourraîeul  être  dus  sur  les  bleus  COJiipoiiaüt  la  do- 
lalioii  î>  (Alt.  76.  )• 
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an  lyoïiure. 


que  les  l>lcns  composant  un  majorât  ne  peuvent 
être  frappes  tles  <Jeî;lcs  du  titulaire  ni  diminués 
par  son  fait  ou  sa  volonté. 


§.  VIll. 

De  la  Substitution  vulgaire  ou  directe. 


Î019. 


1020. 


t02  I. 


Si  un  légataire  de  phtsienrs  legs  distincts^  en  en  acceptant 
un  ou  plusieurs  f  répudie  les  autres ^  le  second  légataire  qui 
lui  aura  été  substitué  vulgairement  dans  les  mêmes  legs 
aura  droit  aux  legs  répudiés. 

Si  le  testateur,  a  substitué  vulgairement  un  héritier  ou  un 


légataire  pour  le  cas  oh  rinstitué existerait  plus  lors  de 


son  décès f  le  substitué  n^aura  aùcun  droit  dans  le  cas  oit 
rinslitution  serait  sans  effet  par  une  autre  cause. 

V inierprélation  ^  par  les  Cours  royales  ^  de  lu  volonté  du 
testateur^  au  sujet  des  substitutions ,  ne  donne  point  lieu  à 
cassation. 


1019.  Nous  avons  expliqué,  990  ,  la  na¬ 
ture,  la  cause  et  riiistoriquc  des  substitutions 
vulgaires. 

Dans  les  n“*.  ioo3,  ioo4  et  ioo5,  nous  avons  eu 
à  rendre  compte  des  arrêts  qui  ont  jugé  qu’une 
disposition  est  ou  n’est  pas  une  substitution  vul¬ 
gaire. 

Il  ne  nous  l'cste  donc  à  parler  ici  que  des  ques¬ 
tions  qui  peuvent  s’élever  sur  les  efiets  des  subs¬ 
titutions  vulgaires  une  fois  reconnues  :  et  nous  ne 
voyons^  à  ce  sujet,  que  deux  arrêts  que  nous  ayons 
à  rapporter. 

C’est  une  règle  reçue  en  droit  que  le  substitué 
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ne  peut  pas  concourir  avec  rinslitué  ;  mais,  celle 
règle  étant  fondée  sur  ce  principe  que  nul  ne 
peut  accepter  uncliérédilc  ou  un  legs  pour  partie 
sculenient  et  le  répudier  pour  l'autre  partie  ,  clic 
ne  reçoit  pas  son  application  au  cas  de  plusieurs 
legs  distincts  faits  à  la  même  personne.  Si  donc 
le  légataire»  en  acceptant  un  ou  plusieurs  de  ces 
legs,  répudie  les  autres;  le  second  légataire  qui 
lui  aura  été  substitué  vulgairement  ou  directe¬ 
ment  dans  les  mêmes  legs  aura  droit  aux  legs  ré¬ 
pudiés  ;  et  Ton  ne  pourra  dire  qu’il  y  ait  concours 
du  substitué  avec  Tinslilué,  dans  le  sens  de  la 

f 

règle  ci-dessus  posée  {^Cass,^  scct.  des  req.  6  Juin 
i8i5,  rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges ,  du  lo  août  i8i3,  J,  P.,  i".  de  i8iG, 
pag.  5.  —  Sirey  ^  loin.  XV,  part.,  pag,  386.  — 
Detievers^  tom.  XIII ,  part.,  pag.  393).  «  At¬ 
tendu  qu’il  y  a  évidemment  deux  legs  de  diverse 
nature  dans  le  testament  dont  il  s’agit,  l’un  im¬ 
mobilier  relatif  aux  terres  en  question,  et  l’au¬ 
tre  relatif  au  legs  mobilier  de  21,600  fr.,  et  ac¬ 
cessoires.  .  qu’aînsl  il  n’y  a  pas  fausse  appli¬ 
cation  de  l’art.  898  du  Code  civil,  ni  concours 
simultanc  au  legs  en  question  entre  rinstitué  et 
le  substitué  vulgaire  ». 

1020.  La  substitution  vulgaire  ne  peut  pas  être 
étendue  à  d’autres  cas  que  ceux  dans  lesquels  le 
testateur  a  voulu  qu’elle  eut  lieu;  si  donc  le  tes¬ 


tateur  a  subslitué  vulgairement  un  héritier  ou 
un  légataire  pour  le  cas  ou  l’institue  n’existerait 
plus  lors  de  son  décès  ,  le  substitué  n’aura  aucun 
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ülroil  dans  )c  cas  ou  rinstitution  serait  sans  effet, 
par  une  autre  cause,  par  exemple  pour  cause  de 
nullité, 

1021.  Au  reste  l'iiitcrprétalion  ,  par  les  Cours 
royales,  <îc  la  volonté  du  testateur,  à  ce  sujet, 
étant  du  domaine  seul  des  juges  du  fond,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  (scct.  des  rcq.  3 
août  i8f4,  rej.  le  p ou rv,  contre  im  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  21  août  i8i5,  J.  P.,  2*. 
de  i8i5,  pag,  —  Sirey' ^  tom.  XV  ,  part., 

pag-7)* 

SKCTION  Vîll. 


Des  Conditions  impossibles,  illégales  ou  immo¬ 
rales  apposées  aux  diverses  dispositions  à  litre 
gratuit. 


1022,  De  V effets  &ùm  V imcimne.  législation ,  des  condhiom 
impos&Udes^  ou  mntvaii'cs  à  lu  morale  ^  à  l'ordre  [mblie  ^ 
ou  à  la  loi  : 

1023.  De  leur  effet  som  la  Icglslalion  nouoeMe^ 

1024-.  U  ne  peut  être  poié  de  réglés  (pu  àétcrmiae.nt  quelles  con¬ 
ditions  sont  contraires  à  la  morale  ^  ou  à  Vordre  publie. 

10  25-  Les  cMuditions  prohihithes  ou  reslriciîoes  de  la  fatiulié  de 
mariage  duioent— elles  être  considérées  comme  mntratres  à 
la  morale  nu  à  Vordre  publie  ? 


1022.  Le  législateur  a  toujours  du  mettre  sur 
le  meme  rang  que  les  conditions  impossibles  les 
conditions  contraires  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  Tordre  public  ,  et  les  déclarer  civilement 
milles,  comme  les  autres  le  sont  nalurellemenl. 


Telle  était  la  disposition  de  plusieurs  lois  rc- 
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Jurispnidence 


niaincs  (i);  telle  est  aussi  celle  de  l'art,  goo  da 
Code  civil  (2). 

INIais  une  différence  essentielle  existe  ,  a  cet 
égard,  entre  la  législation  romaine  cl  la  législa¬ 
tion  française ,  quant  aux  disjiositions  à  titre  gra¬ 
tuit, 

La  première  ne  se  contentait  pas  toujours  de 
prononcer  la  nullité  de  ces  conditions.  Si  elles 
étaient  insérées  dans  un  afctc  enlrevifs,  cl  si  elles 
consistaient  in  faclendo  ^  en  qiiehjue  chose  à 
faire,  comme  à  faire  un  triangle  sans  angles, 
dit  Pothier,  on  à  sc  promener  nu  dans  les  rues, 
clics  cnlrauiaicnt  aussi  la  nullité  de  l’acte  (d). 
INIais  lorsque  la  condilion  impossible  consistait 
in  non  fnciendo  ^  à  ne  pas  faire  quelque  chose, 
comme  à  ne  pas  arrêter  le  cours  du  soleil;  clic 
ne  rendait  pas  nulle  T  obligation  sous  laquelle 
clic  était  contractée  (4).  Pothier  ajoute,  (]ue  la 
condilion  de  ne  pas  faire  une  chose  délcrminée 
qui  est  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs  peut  ren¬ 
dre  nul  l’acte  d’obligation,  parce  qu’il  est  con- 


^x)  Padn  qu.i!  coiilrà  coiisüliilîoncsque ,  vel  conïtii  Louos 

mores  ëliuI,  nullajn  viiii  liabeic  iiuIotÛLail  jnrîs  est,  I-*  6.  t\  de  Pücl. 
J^oyez  iiussi  H'.  L.  45 ,5*1,  de  jur,  —  42 ,  de  Oper,  libert,  —  38  et 
■jf  J  Ç,  \Ufde  Pacis  —  20,  de  Uelig.  in  princ.—^el  5  j  VII  ^  efe  j^dm^ 
ei  per*  tuf^  Presque  toutes  ces  lois  tlisent  qii’oiï  tie  |içut  ileio^tr  ,111 
Omtl  puLlîc  pal-  des  cotivcntious  privées  j  au  loiit  des  iippljcaliüns  par- 
ricullères  de  celle  maxime  generale, 

(i)  a  Dans  lüiiLc  disposition  cntiÊvif*  ou  tesiaineniaire  ^  les  condi¬ 
tions  iiïipossiîdcs J  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  jnœuj  s , 
seront  réputées  non  écrites  »  (  arl,  pno  du  C-  C- ), 

(3)  L.  1  î  II J  fi*  et  action^;  L.  3i ,  IW  Eo(L  L.  y,  H. 

de  f  'erb.  oldig^ 

(4)  L*  7  J  0 .  de  perb.  oblige 
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U’aîrc  à  la  iaslice  de  slipiiler  une  somme  pour 
s'abstenir  d  une  chose  dont  nous  sommes  d’aiU 

leurs  obliges  de  nous  abstenir  (i).  Si  ces  condi¬ 
tions,  qu’elles  fussent,  on  non,  in  jaciendo^  se 
trouvaient  dans  un  Icstainenl,  elles  étaient  seule¬ 
ment  réputées  non  écrites  et  laissaient  à  l’acte 
toute  sa  validité  (2).  Les  lois  romaines  ne  don- 
ncntaucun  motif  de  cotte  dilTérencc,  et  Polluer 
n’en  présente  jîas  d’autres  que  celui  de  la  faveur 
des  dernières  volontés.  (Quelques  auteurs  l’expli- 
quaient  en  disant,  a  l’égard  des  conditions  im¬ 
possibles  (jui  n  étaient  contraires  ni  aux  lois  ni 
aux  mœurs ,  que,  dans  l’acte  entrevifs,  les  pifr- 
lies,  en  concourant  ensemble  a  rapposltion  d’une 
semblable  condition,  semblaient  n’avoir  pas  traité 
sérieusement,  et  n’avoir  voulu  faire  qn  une  coti- 
ventiou  dérisoire;  qu’au  contraire,  dans  l’acte 
de  dernière  volonté,  le  tcslalciir,  parlant  seul, 
avait  pu  errer  plus  facilement  sur  la  condition, 
sans  cesser  d’avoir  la  ferme  volonté  de  donner; 
et  que,  à  l  égard  des  conditions  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœurs,  le  légataire  ou  l’iiériticr  instilué 
ne  devait  pas  être  puni  d’une  faute  à  laquelle  ii 
n  avait  pas  concouru,  tandis  que  dans  Tacle  entre- 
vils  il  y  avait  lieu  de  punir  le  stipulant  ou  le  do¬ 
nataire,  pour  avoir  concouru  à  une  condition  ré¬ 
prouvée. 

1023.  Le  Code  civil  a  maintenu  F  ancienne 
jurisprudence,  quant  aux  conditions  impossibles, 


(i)  Traité  âes  Ohli^ations  ,  toni,  n®.  2o4. 

(2^  L.  3,  U‘,  Jff  Cotidiii  et  L.  io4,  I,  U'.  dtiLégni.  i*. 
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immorales  ou  illégales,  apposées  aux  actes  entre- 
vifs  à  titre  onéreux  (  art.  1 172  et  du  C.  C.  ) 
Mais  pour  les  donalions  entrevifs,  comme  j)our 
les  Icslamens,  il  se  borne  à  décréter  non  écrites 
de  telles  conditions,  et  ne  les  regarde  par  consé¬ 
quent  pas  comme  viciant  Tacte,  vitiantur  sed  non 
lùüanf. 

102^.  L  effet  de  ces  conditions  n^est  donc 
'  point  susceptible  de  difficultés  ;  mais  ce  qui  peut 
en  présenter  souvent,  c’est  de  savoir  quelle  con¬ 
dition  doit  être  regardée  comme  contraire  aux 
mœurs  ou  à  Tordre  public,  Le  législateur  n’a  pu 
que  poser  le  principe  ;  c’est  au  magistrat  à  faire 
ra|)prociation  des  conditions  qui  peuvent,  varier 

■‘II*  f*  ’ 

a  1  inlini. 

1025.  Faut-il  considérer  comme  contraires  aux 
mœurs  ou  à  Tordre  publie  les  conditions  prohi¬ 
bitive  s  ou  restrictives  de  la  faculté  de  mariage? 

Avant  d’exposer  notre  opinion  personnelle  , 
nous  allons  offrir  un  hisloricîuc  des  lois  et  de  la 
jurisprudence  sur  celle  question. 

Il  faut  d’abord  bien  distinguer  la  condition  de 
ne  pas  se  marier  y  imposée  a  un  individu,  de  la 
condition  de  ne  jias  se  remarier  y  imposée  par  un 
epoux  a  l'autre  epoux, 

Suivantla  législation  romaine,  «  laconditionab- 
,  soluc  à^ne  pas  se  marier  était  réprouvée,  comme 
contraire  à  l’utilité  publique,  et  regardée  comme 
non  écrite  dans  les  dispositions  testamentaires , 
ou  à  cause  de  mort(i).  Mais  une  semblable  con- 


(1)  L.  63,  65,  64,  i  73  B.  de  Condit^  et  Demonstr, 
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clilion  ^  Si  elle  él.iit  apposée  dans  les  contrats, 
était  valable,  et  devait  être  exéculcc,  parce  qu’ils 
sont  Touvrage  des  parties  qui  ont  stipulé  selon 
Jeurs  vues  cl  selon  leurs  interets  (i)  ;  et  celte 
opération  des  conventions,  protégée  par  les  lois 
l  oniaines,  rétait  également  par  notre  législation». 
(  Consirîérans  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  20  janvier  i8oG.  J.  P.,  de  1806,  pag.  fi  12). 

La  condition  de  ne  pas  se  marier  ace  c  tel  le  per¬ 
sonne  désignée  valable,  parce  qu’il  restait  au 
légataire  une  assez  grande  latitude,  qu'ainsi 
ruiii  ité  publique  n’était  point  regardée  comme 
lésée. 

Enfin  la  condition  de ^7^75 sc/emY/z’/cr, imposée 
entre  époux,  était,  dans  l’ancienne  législation 
romaine  sans  effet,  à  l’égard  de  la  fcininc,  si 
elle  a  ni  rm  ait,  par  serment,  ne  convoler  que 
dan.sla  vue  de  procréer  des  en  fa  ns  (2).  Le  ridicule 
cl  les  iiiconvénicns  de  ce  serment  le  firent  abolir; 
et  les  epoux  xle  tout  sexe  purent,  en  se  remariant, 
conserver  la  libéralité  qui  leur  avait  etc  faite 
sous  la  condition  contraire  (3).  Plus  tard,  la  No- 
velle  22  ,  chap.  XLl  V,  voulut  que  la  personne 
gratificc  s’abstint  d  j  second  mariage  ,  ou  renon- 
<;àl  à  la  libéralité  (4).  Celle  Novellc  ,  qui  s’appli- 


p)  L.  ei  79  ,  (■,.  IV,  (T,  (te  Conàit.  et  Ve/nonslr. 

P)  T  oyfit  la  loi  Jutia  Mîscella ,inoucéç  dans  la  Nov.  22  ,  chap.  45: 
p<  rtjii'lcbat  iiiulîet'ibua ,  licet  vir  nroh'theiel,  et  aliquitl  ob  hoc  lelin- 
<jucrct ,  quaicuùs  non  ad  sccundas  veniret  uupLÎas  ,  taïuca  et  ad  virum 

^etiirc,  et  \%n-t\tCf  quià  filiorum  causa  hoc  agsret. 

(3j  Vojcz  au  Code  le  titre  De  Indiclâ  vidultatc,  et  lege  Julia  Mis- 
cfHA  lollontbî, 

(4)  a  Si  (|uis  jm  ohibuetil  ux2iein  ad  atiuJ  venire  mali injoinum  ,  îire 


ns 
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cjnait  noji-sciilcmfMilaux  coiidiüons  insérées  dans 
les  eontrals»  mais  encore  aux  actes  de  dernière 
volonté,  «rormail  le  droit  commun  de  la  France, 
les  Cours,  eu  ayant  unilbriuémenl  adopté  les 
«lispositions  ;  et  Tari.  20  de  l’ordonnance  de  1747, 
le,(juel  éiigcait  en  loi  générale  les  dispositions  du 
«Iroit  ancien  relatives  à  la  condition  de  ne  point 
SC  marier,  apposée  dans  les  coiitraU,  supposait  , 
à  plus  forte  raison  ,  la  validité  de  la  condition  de 
ne  point  se  remarier  »  (Considéians  de  rarrét 
de  Cassation  du  20  janvier  1806  ,  ci-dessus  cité). 

î-a  lui  du  5  septcmt)rc  1791  répula  non  écrite 
toute  clause,  impérative  ou  proluhitive,  qui  géiic- 
l  ait  la  liberté  i/c  se  marier ,  meme  avec  (elle  per-^ 
süime.  i-es  lois  des  5  brumaire  (art.  i”.),  et  17 
ïiivüsc  an  11  (ail.  12),  proscrivirent  la  gène  ap- 
jjorlée  à  la  liberté,  soif  de  se  marier,  soif  de  sc  re- 
t/iarief\  meme  avec  des  personnes  désignées. 

Jx  Code  est  muet  à  cet  égard. 

Voici  (jucls  sont  les  arrêts  qui  sont  intervenus 
sur  CCS  questions  : 

La  Cour  de  Bruxelles  (G  mai  18^39.  Sirey ^  loin. 

,  pag.  341.  —  DeneA'ers  ^  lom.  YIl  , 
2*.  part,,  p:ig.  i5a)  a  jugé  que  la  condition  im¬ 
posée  au  légataire  de  no  point  épouser  une  per¬ 
sonne  nommément  désignée  est  atteinte  par 
l’art,  goo,  cl  doit  être  rcpinée  non  écrite:  «  At- 


«tiani  uxor  matÎLiim  (  idem  naiiiqiie  est  utilntiije  )  \  et  pro  hoc  .nii- 
f]xnd  rellqunit  :  tuiaiii  ex  <KMhus  hahere  corulitioncm  cmitnilitriUiuii 
aUerutii  :  ;uil  ad  niintlas  venire  ,  ei  s 

ïior.  iiolueril  1  tcd  Sjouorat  dcruociuiw^  omiiîug  aijiliMtTe  tk  ccKLcri 
uiiptii». 
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tendu  que,  le  Code  n’ayant  poiiU  de dîsposiliou 
particulière ,  relative  ment  aux  clauses  qui  peuvent 
entraver  la  liberté  du  mariage,  il  ïaiit,  jiour  sa¬ 
voir  si  pareille  condition  est,  ou  non  contraire 
aux  mœurs,  recourir  à  l’état  de  la  législation  en 
Trance  sur  cet  objet,  à  l’époque  où  le  Code  a 
été  publié  ;  —  Attendu  tjue  les  lois  du  5  mars 
1791,  et  17  nivôse  an  H,  alors  en  vigueur, 
avaient  ordonné  que  toute  condition  qui  géné¬ 
rait  la  liberté  qu’avait  le  donataire  de  se  marier 
avec  telle  ou  telle  personne  serait  répuLce  non 
écrite  ». 

La  Cour  de  Lyon  (18  novembre  181 3.  Sirey,, 
tom.  XV,  2^.  part.,  pag.  221  )  a  jugé  que  le  legs 
d’usufruit  fait,  en  l’an  Vlll,  par  un  mari  à  sa 
femme,  a  condition  de  ne  pas  convoler,  cesse 
d’étre  du  si  la  femme  se  remarie.  «  Attendu  que 
la  condition  imposée  par  I)**"*.  à  sa  femme  ,  n’a 
rien  d’immoral  ni  de  contraire  aux  lois,  puisqu’il 
ne  lui  interdit  pas  la  faculté  de  contracter  de 
nouveaux  liens,  mais  qu’il  veut  seulement  que, 
dans  ce  cas  ,  elle  perde  le  fruit  des  avantages  qui 
lui  sont  faits,  ce  qui  est  la  même  chose  que  si  le 
mari  eut  dit  :  Je  lègue  à  ma  femme  la  jouis¬ 
sance  de  mes  bien.s ,  tant  qu'elle  restera  en  vi¬ 
duité,  ou  seulement  jnsqu’à  ce  (pi’cllc  contracte 
un  nouveau  mariage.  —  Que  ,  suivant  les  anciens 
principes,  une  telle  condition  pouvait  être  va^ 
lablemenl  stipulée,  et  qu’il  paraît  que  la  ju¬ 
risprudence  des  arrêts  l’a  ainsi  décidé,  meme 
pour  le  tems  qu’a  duré  la  législation  intermé¬ 
diaire  ». 


Il 
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Quant  aux  avantages  faits  au  survivant  jans 
]os  termes  dont  parle  la  Cour  de  Lyon  ,  c’est-à- 
dire,  non  pas  à  ta  condition  de  rester  en  viduité, 
mais  pour  en  jouir  tant  qu’il  restera  on  viduilé  , 
la  Cour  de  Paris  (  i8  nivôse  an  Xlt.  J.  P.,  2®.  de 
l’an  Xn,  pag.  28.  Sirey  ^  loin.  ÏV,  2*.  part., 

10.4 )  a  jugé  cette  clause  valable;  «  Attendu  que 
celle  clause  ne  pcul  être  considérée  que  comme 
un  allégement  à  Télat  de  viduilé  ,  et  ne  contient 
rien  de  proliiliilil  ».  Kt  telle  est  aussi  l  opinion 
du  rapporteur  de  la  loi  du  17  nivôse  an  TI.  Mais 
la  Coui  dc  "rouloiisc  (  mars  1821.  J.  P.,  3®.  de 
1821,  pag.  1G6)  a  regardé  cette  clause  comme 
non  écrite:  «  Attendu  qu’une  clause  peut  être  im¬ 
pérative  ou  prohibitive,  dans  le  sens  de  la  loi,  en¬ 
core  qu’elle  n’exprime  litléralcinent  ni  injonction 
ni  délcusc  ;  et,  pour  qu’une  clause  soit  prohibitive 
de  convoi,  il  sulTit  que  Putililé,  la  stabilité  du 
don  soient  subordonnées  à  la  condition  de  ne  pas 
convoler;  que  cette  condition  géne  ,  dans  la  per¬ 
sonne  du  donataire,  la  faculté  qu’il  a  de  se  re¬ 
marier  », 

La  Cour  de  cassation  avait  jugé  dans  le  meme 
sens  que  la  Cour  de  Paris,  une  (jueslion  ana¬ 
logue.  Il  s’agissait  de  savoir  si  celui  qui  a  été 
institué  légataire,  pour  le  cas  oii  il  ferait  un  ma¬ 
riage  indîcjué,  peut  se  dispenser  d’accomplir  la 
condition,  et  cependant  recueillir  le  legs.  La 
Cour  de  cassation  s’est  prônonccc  pour  la  né¬ 
gative  :  «  Attendu  que  Léonard  Piaby  et  Anne 
Ciroir  sont  directement  institués  pour  la  totalité 
des  biens  de  leurs  père  et  mcrc ,  et  «pic  ceux-ci 
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ont  voiilü  que  les  institues  n’associassent  Madc-' 
Icinc  Giroir  et  Pierre  IVaby  à  cctlc  institution, 
que  dans  le  cas  où  Madeleine  Giroir  épouserait 
Pierre  Piaby  ;  qu’il  en  résulte  que  cette  clause  est 
moins  prohibiltve  <}u’une  tiiodificalioii  de  tins- 
fifutiotty  qui  résidait  essentiellement  sur  la  UUe 
d’Anne  Giroir  et  de  Léonard  Ptaliy  ;  —  Lucinello 
ne  pouvait  être  altérée  tnic  dans  un  cas  qui  ii’cst 
pas  arrivé  :  d’où  il  suit  que  la  disposition  des 
lois  qui  déclarent  non  écrites  les  conditions  qui 
gênent  la  liberté  des  mariages  ne  sont  pas  appli¬ 
cables  à  l’espèce  (  Cass.,  sect.  des  rcq.,  6  floréal 
an  XI,  rej.  le  pourv.  contre  un  juge  ment  de  la 
Gourde  Limoges  du  4  pluviôse  an  X,  J.  P, ,  i*". 
de  l’an  Xll,  pag.  212.  —  Sirey' y  tom.  111, 
part.,  pag,  237). 

Quelques  réflexions  générales  rendront  plus 
faciles  et  plus  claires  les  ol)scrvations  spéciales 
que  nous  aurons  à  faire  sur  ces  arrêts. 

D’abord  ,  pour  décider,  dans  le  silence  de  la 
loi  nouvelle,  les  quoslions  relatives  à  la  ]rrobi- 
bition  ou  à  la  restriction  de  la  faculté  de  mariage  , 
faudra-t-il  remonter  à  des  lois  antérieures;  et  si 
l’on  reinonLc  à  des  lois  antérieures,  lesquelles 
faudra-t-il  interroger,  les  lois  romaines  ou  les 
lois  intermédiaires? 

Ceux  qui  veulent  se  guider  d’après  dos  lois  an¬ 
térieures  disent  que  ,  les  lois  référant  à  celles 
qui  les  précèdent,  dans  les  points  qui  ne  leur 
sont  pas  contraires,  poslviiores  /egesad  priores  re~ 
jerunt.  jilsl  shil  confninœ  y  les  dispositii>ris  des 
lois  précédentes  doivent  servir  :i  remplir  les  la¬ 
cunes  des  lois  postérieures. 


62  2  »  hirispniilcnce 

Mais  les  [)arlisans  île  celle  opinion  se  divisent 
enlreijx.  Les  uns  vcuicnl  en  referer  aux  lois 
romaines,  les  autres  aux  lois  intermédiaires.  Les 
premiers,  au  nombre  (lcsi|uels  il  faut  citer  M, 
MerIin(/by;cr/o//'c  deJurispnidcncr^  v“.  Cojulifion)^ 
pensent  que  les  lois  de  lyqr ,  et  de  Tau  U  ,  n’étant 
pas  conlinnées  par  le  Code  civil  ,  ont  perdu  leur 
autorité  législative.  A  l’appui  de  cet  avis  on  peut 
dire  que  ces  lois,  nées  dans  les  orages  de  la  ré- 
voluliim  ,  et  portées  en  baîne  des  classes  supé¬ 
rieures  de  la  société,  ont  voulu,  en  favorisant,  le 
plus  possible,  tous  les  mariages,  s’opposer  a  ce 
qu’aucune  condition  cmpécliàt  les  alliances  entre 
des  individus  de  classes  différentes  ;  que  1rs 
effets  de  CCS  lois  doivent  cesser  avec  les  causes 
<jui  les  ont  produites  ;  qu’a  lors  la  loi  romaine  se 
présente  à  consulter ,  non  comme  loi ,  il  est  vrai , 
mais  comme  raison  écrite. 

Les  partisans  de  l’opinion  contraire  disent 
que,  si  la  lui  romaine  peut  cire  interrogée  ]jar 
nous  chaque  fois  qu’il  s’agit  de.  juger  des  prin¬ 
cipes  absolus,  il  n’en  est  point  de  meme  quand 
nous  avons  à  prononcer  sur  des  principes  qui  tien¬ 
nent  à  des  considérations  d’ordre  social,  tels  que 
les  encourage  mens  on  les  entraves  à  donner  aux 
mariages;  que  là  les  décisions  doivent  être  cbei- 
chées  uniquement  dans  la  législation  propre  à 
chaque  peuple;  que  les  principes  qu’on  suppose 
avoir  dicté  les  dispositions  dont  nous  nous  occu¬ 
pons,  des  lois  de  1791  et  de  nivôse  an  11,  les  prin- 
cii>cs  de  l’égalité  entre  les  citoyens  et  de  la  faveur 
à  accorder  aux  unions  entre  les  classes  différentes 


X 


et  style  du  Notaire, 


623 


tie  sont  point  ahanilonnés  ;  qti’aii  surplus  rien  ne 
prouve  que  tels  aient  été  les  principes  de  ces 
lois  ;  qu’elles  ont  peut-être  été  basées  sur  l’unique 
désir  de  favoriser  l’accroissement  de  population , 
par  la  rnulliplicilé  des  mariages»  ainsi  que  la 
mutation  et  la  division  des  propriétés  par  la 
diversité  des  alliances.  Et,  en  faveur  de  leur  avis, 
ils  peuvent  citer  l’arrêt  sus-énoncc  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  du  G  mai  i8oq. 

<)uant  à  nous,  nous  n’adoptons  ni  Tune  ni 
Tautre  de  ces  opinions.  Nous  |)cnsons  que 
c’est  a  dessein  que  le  législateur  n’a  point  parlé 
(les  prohibitions  ou  des  rcslric lions  de  la  faculté 
de  mariage  :  que  c  est  à  dessein  qu’il  s’est  con¬ 
tenté  de  prohiber  les  conditions  contraires  aux 
niœurs  ou  à  l’ordic  public,  sans  vouloir  en  spé- 
ciher  aucune,  parce  que  la  nature  de  l’action 
varie  selon  les  tems  et  les  circonstances,  et  que 
l’appréciation  de  ces  conditions  doit  ,  de  toute 

nécessité,  être  abandonnée  a  la  conscience  des 

«• 

magistrats;  qu’ils  ont  ainsi  un  pouvoir  discré- 
tionaire  et  illimité  t)Our  juger  s’il  faut  regarder 
comme  contraire  aux  mœurs  on  à  l’oi  drc  publie 
une  condition,  à  (juchjuc  objet  qu’elle  ait  ra|)porl, 
au  mariage,  comme  à  toute  autre  stipulation. 

Nous  n’agllei  ons  pas  ici  la  question,  discutée 
tant  de  fois,  (Je  savoir  si  les  lois  doivent  ou  non 
encourager  le  mariage,  et  si  les  clauses  qui 
rcutravent  doivent  être  par  la  loi  entachées  de 
défaveur  et  prohibées  comme  nuisililes.  On  ne 
saurait  traiter  cette  question  d’une  manière  abso¬ 
lue,  sans  tomber  dans  des  systèmes  purcnient 
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Jiypotliëlîqucs ,  et  par  conséquent  inapplicabJcs  , 
parce  qu’il  n'y  a  rien  d’absolu  dans  l’état  social.  La 
solution  de  celle  question  dépend  de  la  quantité 
de  la  population,  de  la  l’écondilé  du  sol  ,  des  be¬ 
soins  de  la  nation,  du  genre  de  vie  doshabifans, 
de  la  direction  donnée  à  riiiduslrie,  des  rapports 
avec  les  peuples  voisins,  de  rélalde  la  civilisation, 
de  la  louinure  des  esprits,  et  de  la  nature  des 
croyances  religieuses.  Elle  rentre  dans  le  domaine 
du  droit  public ,  et  surtout  dans  celui  de  Téco- 
liomic  politique,  et  sort  par  conséquent  du  cadre 
de  notre  ouvrage.  L'on  voit  en  effet  les  variations 
de  la  législation, sur  les  conditions  qui  nous  occu¬ 
pent,  offrir  un  exemple  de  la  relation  intime 
qui  unit  les  lois  civiles  aux  lois  politiques  et  aux 
lois  religieuses.  A  T  égard  des  lois  politiques  . 
la  législation  romaine  ,  qui  veut  maintenir  les 
diverses  lignes  de  démarcation  dans  la  société, 
permet  la  condition  de  ne  pas  se  marier  avec  telle 
personne  ,  et  l’ancienne  législation  française 
adopte  celle  probibilion  :  mais  la  législation  de 
brumaire  eide  nivôse,  qui  veut  confondre  tous 
les  rangs,  prohibe  celle  clause.  A  l’égard  des 
lois  religieuses,  les  idées  nouvelles  introduites, 
sur  le  célibat,  par  le  Christianisme,  engagent 
Justinien  ,  dans  sa  Novclle  22 ,  a  maintenir  les 
clauses  prohibitives  de  convoi  (i);  les  memes 


p)  Ce  n’est  cepen liant  p:i6  ce  inotif  (jui  est  énoncé  dans  la  Novell® 
22.  Celui  qu’y  donne  Jusliuim  est  tiré  des  idées  leïîfjîriiseB  ,  la  crainte 
cjuc  la  violiitiou  de  b  condiiintj  tdafllige  le  déliint,  novissimi  SceUns 
est  (lespicerc  poluntatem  dej'uncfi  fCt  per  omnta  contristan'  priorens- 
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i(lt*cs  font  adopter  clicx  nous  la  même  décision, 
[iisqu'à  ce  qiécnfîn  leur  alfaiblisscmenl  laisse 
décréter  les  lois  des  5  septembre  1751,5  brumaire 
et  [7  nivôse  an  H  ,  qui  prononcent  la  nullité  de 
ces  clauses. 

Sous  rciiipire  de  toutes  ces  lois,  le  législateur 
avait  fait  connaître  sa  volonté  sur  les  encoura¬ 
ge  me  ns  à  donner  aux  mariages,  et  sur  la  validité 
des  conditions  proliibiliveî'.  ou  restrictives  de  ces 
unions,  et  le  juge  devait  obéir  à  cette  volonté. 
Mais  lorsque,  apres  avoir  fra[)pé  de  nnlÜié  ces 
conditions  dans  une  loi  antérieure,  le  législateur 
ne  réitère  plus  la  même  peine  dans  une  loi  pos¬ 
térieure,  et  SC  contente  de  proliibcr  les  condi¬ 
tions  contraires  aux  mœurs  ou  à  Tordre  public  , 
ne  peut-on  pas  prétendre  qiTil  n’a  voulu  cuta- 
clier  les  conditions  prohibitives  ou  restrictives  des 
mariages, comme  toutes  autres,  qu’autant  ipTelles 
seraient  contraires  aux  mœurs  on  à  l’ordre  pu¬ 
blic?  Cette  décision  nous  paraît  ici  d’autant  plus 
juste  que  les  lois  intermédiaires  sont  conçues 
dans  un  esprit  trop  différent  de  celui  des  lois 
nouvelles  pour  pouvoir  aider  dans  leur  inter¬ 
prétation.  Les  lois  nouvelles  ont  pris,  à  l’égard  de 
la  question  que  nous  discutons,  comme  à  l’égard 
de  beaucoup  d’autres,  un  medium  entre  les  lois 
anciennes  et  les  lois  intermédiaires.  Les  anciennes 
voulaient  maintenir  les  distinctions  entre  les  di¬ 
verses  classes  et  centraliser  les  lortunes;  les  in¬ 
termédiaires  tcmlaicnt  à  niveler  les  classes  et  a 
diviser  les  propriétés;  les  nouvelles  n’üiit  voulu 
ni  les  distinctions  de  la  vieille  monarchie,  ni  le 
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niveau  repuhücain ;  ni'la  ccutralisalioii  absolue,* 
ni  rextreauî  division.  Uès-lors  les  anciennes  ont 
aiilorisé  les  conditions  [irohibitivcs  ou  rcsLric- 
tives  des  mariages,  les  intermédiaires  les  ont 
frappées  d’analhènie,  les  nouvelles  ne  s’en  sont 
ücnipées  qu'auUnl  que,  dans  chaque  espèce,  ces 
conditions  seraient  contraires  aux  bonnes  mœurs 
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C’est  donc  aux  juges  à  se  décider,  dans  chaque 
cs}iècc,  d’après  les  ri  remis  la  ne  es  particulières. 

La  condition  absolue  de  ne  point  se  marier 
paraît  a  quehjues  auteurs  cnlièrcincnt  immorale, 
parce  (pic,  disent-ils,  elle  porte  à  la  débauche. 
C’est  vrai  en  thèse  générale  ;  mais  il  se  rencontre 
une  multitude  de  cas  où  cette  observation  est  sans 
justesse,  par  exemple,  s  il  s’agit  d’une  personne 
très  âgée,  ou  d  une  santé  très-délicalc.  Kt  même, 
dans  ce  dernier  cas,  la  condition  sera  utile,  non 
seulement  à  l’individu,  mais  aussi  à  la  société, 
en  ce  qu’elle  empêchera  la  naissance  d’êtres  frêles 
cl  déliiles. 

La  condition  de  se  marier  on  de  ne  pas  se 
marier  avec  une  personne  désignée,  est  aussi 
admissible  rjue  celle  de  contracter  ou  ne  pas  con¬ 
tracter  une  société  (pielcomjnc ,  de  lier  ou  de 
ne  pas  lier  une  affaire  quelconque  avec  tel  indi¬ 
vidu.  . 

(^ellc  de  ne  point  sc  remarier,  imposée  entre 
epoux,  est  an  surplus  moins  défavorable  ,  puis 
qu’elle  peut  avoir  pour  motif  1  intérêt  que  l’on 
porte  aux  enfans. 

Lxaminens  maintenant  les  arrêts  que  nous 
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«vons  cilos.  Nüus  n'approuvons  point  Tarr^t  <le 
H ru xe Iles,  tjiii  a  chercha  scs  principes  de  décision 
dans  les  lois  antérieures. 

Nvïus  approuvons  le  tlisposilif  de  l'arrêt  de 
Lyon,  mais  non  scs  mol  ifs,  ïl  eut  du  dire  sim- 
pieinrnl  que  la  condition  de  ne  point  se  remarier 
ii'a  rien  de  contraire  aux  lois,  aux  mœurs,  ou  à 
Tordre  public  ;  mais  ne  pas  dli  e  que  le  legs  d  ’u- 
sufniit,  à  condition  de  ne  pas  sc  remarier,  n’in¬ 
terdit  pas  la  faculté  de  contracter  de  nouveaux 
liens,  et  que  celte  condition  sc  l>orne  ,  dans  le 
cas  de  convoi,  à  enlever  l’effet  de  la  donation. 
N'est  -ce  pas  en  effet  là  une  condition  prohibitive 
de  mariage  ?  Les  lois  ,  en  appelant  prohlùlikes 
les  conditions  apposées  aux  donations  pour  em¬ 
pêcher  le  mariage,  n’out  jamais  voulu  dire  cpic, 
pour  être  considérée  comme  prohibitive  de  ma¬ 
riage ,  une  condition  <levrait  avoir  pour  effet 
nécessaire  d’em pêcher  le  inai'iage.  Car  le  dona- 
Icur  n'acquicrl  sur  le  donataire  d’autres  droits 
que  ceux  qui  résultent  de  la  donation,  et  qui  ne 
peuvent  lier  celui-ci  qu’à  cause  de  la  donation. 
Le  donataire  est  toujours  libre  de  se  dégager  des 
conditions,  en  s’abstenant  de  la  donation,  el  par 
conséquent  il  ne  peut  exister  de  condition  pro- 
hihilivc  ,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  que  lui  a 
donné  la  Cour  de  Lyon.  Par  condition  prohihl- 
//tv,  la  loi  n’a  jamais  pu  ciilciulrc  que  les  condi¬ 
tions  qui  tendraient  à  prohiber,  c’est- à -dire 
celles  qui  ne  permettraient  pas  au  tlonatairc  de 
jouir  de  la  donation,  dans  le  cas  où  il  manquerait 
à  la  prohibition.  Si  donc  la  question  eut  du  être 
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jugée  par  les  lois  inlermcdiaircs,  comme  parait  le 
penser  la  Cour,  il  eut  fallu  décider  autrement 
fju’clle  ne  Ta  lait;  et,  lorsfjuc  nous  adoptons  son 
dispositif  ,  c’est  en  rélalilissant  sur  d’autres 
bases. 

L’arrél  de  Paris  du  i8  nîvosc  an  Xïl  nous 
semble  erroné,  et  nous  lui  préférons  celui  de 
Toulouse  du  i4nîars  1S21.  Qu’importent  en  effet 
Jes  tenues  d’une  clause,  si  son  effet  est  toujours 
le  inéinc?  Kt  la  condition  qui  n’accorde  un  don 
que  durant  la  viduité,  celle  qui  l’accorde  à  con^ 
dit  ion  de  rester  en  viduité,  celle  qui  défend  de 
sortir  de  viduité  pour  conserver  le  don,  toutes 
CCS  clauses  ii’ont-ellcs  pas  le  même  effet ,  celui 
de  subordonner  le  don  à  la  viduité,  celui  de 
mettre  la  vitkiilé  comme  condition  sitie  qiid  non 
de  la  jouissance  du  don?  Accorder  à  des  con¬ 
ditions  qui  ont  un  but  et  un  résultat  semblables  , 
qui  sont  les  memes  dans  la  réalité  ,  des  effets 
différens,  par  cela  seul  que  leurs  termes  sont 
différens,  ne  scrail-ce  pas  préférer  les  mots 
aux  choses,  donner  le  moyen  d’éluder,  par  des 
paroles  plus  ou  moins  adroites,  le  but  évident 
de  la  loi,  et  ouvrir  ainsi  la  porte  aux  subtilités 
grammaticales  ? 

licmarquons  de  plus,  à  l’égard  de  l’arrêt  de 
Toulouse,  <juc  le  testateur  ne  s’était  meme  pas 
servi  de  l’expression  de  rester  en  viduité,  mais 
avait  seulement  dit  que  la  disposition  cesserait 

d’avoir  son  effet  ,  dans  le  cas  ou  la  veuve  quiUe- 

-  ?  / 

mil  le  nom  du  testateur,  différence  d’expression 
qui,  avec  raison ,  n’a  pas  arreté  la  Cour:  «  Attendu 
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nu’il  n'a  employé  ces  expressions  que  parceqne , 
on  sa  qualité  d’homme  de  loi  et  de  magistral, 
connaissant  très-bien  les  dispositions  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  II,  il. cherchait  à  s’y  soustraire,  ou 
à  les  esejuiver  ;  mais  qu’il  ne  résulte  de  celte  ten¬ 
tative  qu’une  sorte  de  fraude  à  la  loi,  que  la 
justice  ne  saurait  consacrer  en  aucun  tenis  ». 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire  siip 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  sont  également  appli¬ 
cables  à  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  G  floréal 
an  XI. 


FIN  DU  TtlOlSlÈML  VOLUME. 
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